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Avant-propos

Le présent ouvrage constitue un produit de l'UR Pauvreté et développement
socialement durable de l'Institut de recherche pour le développement, dont le Centre
d'économie du développement - CED - de l'Université Montesquieu-Bordeaux IV
est une implantation secondaire. Il rassemble plusieurs études relatives à la pauvreté
et à l'inégalité en Afrique - Burkina Faso, Comores et Mauritanie -, récemment
publiées dans la série Document de travail du CED, dans des revues françaises et
internationales, ou en tant que contributions spécifiques. En attirant l'attention sur le
fait que l'opportunité et l'efficacité du ciblage spatial des politiques en direction des
groupes les plus défavorisés, risquent d'être fragilisées par l'ambiguïté des choix
méthodologiques nécessaires à l'appréhension de la pauvreté, et l'imparfaite
compréhension de ses déterminants, cet ouvrage souhaite, à travers les diagnostics
établis, contribuer à mieux éclairer les gouvernements, les décideurs publics et privés,
et les partenaires du développement dans l'élaboration de politiques et programmes
de lutte contre la pauvreté en Afrique.

Les analyses et les conclusions développées dans cette étude sont issues, la
plupart du temps, du traitement des bases de données d'enquêtes nationales auprès des
ménages au Burkina Faso - Institut national de la statistique et de la démographie -,
aux Comores - Direction de la statistique et du plan - et en Mauritanie - Office
national de la statistique -, réalisé par l'auteur de la présente recherche. Ce dernier
est seul responsable des idées exprimées.

Nous remercions M.O.Mathias Sanou, Administrateur de la cellule d'exécution
du Projet d'appui institutionnel aux dimensions sociales de l'ajustement du Burkina
Faso, fmancé par la Banque africaine de développement, M.A.M.Sinane, économiste
du Programme des nations unies pour le développement à Moroni (Comores), et
M.C.A.O.Houeibib, Directeur de l'Office national de la statistique de Mauritanie,
pour la mise à disposition des bases de données. Nous témoignons également notre
gratitude à l'égard des bureaux du Programme des nations unies pour le
développement des Comores - en particulier, M.A.Carvalho, Représentant Résident
- et de Mauritanie pour leur coopération, et sans lesquels cette recherche n'aurait pas
été possible.
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1. Introduction

Dans les pays les moins avancés, les stratégies de développement
accordent, implicitement ou explicitement, une importance grandissante à
l'organisation spatiale de la production et de la distribution. En particulier,
en Afrique, nombre de pays ont adopté des plans de lutte contre la pauvreté l,

en s'efforçant de fixer des priorités en matière de dépenses et d'interventions
publiques prenant en compte la dimension spatiale du processus de
développement. En réalité, malgré la disponibilité croissante de statistiques
sociales, l'opportunité et l'efficacité du ciblage spatial des politiques en
direction des groupes les plus défavorisés, risquent d'être fragilisées par
l'ambiguïté des choix méthodologiques nécessaires à l'appréhension de la
pauvreté, et l'imparfaite compréhension de ses déterminants. Le présent
ouvrage propose de contribuer à l'analyse de cette question.

Après avoir examiné les relations entre les stratégies de développement
et l'analyse spatiale de la pauvreté, les orientations méthodologiques de
l'étude et les sources statistiques des pays de référence - Burkina Faso,
Comores et Mauritanie - seront successivement présentées.

1. Stratégies de développement et analyse spatiale
de la pauvreté

Dans la mesure où le processus de développement implique une
organisation de la production et de la distribution dans un espace national
donné, il importe que les actions programmées appréhendent la configuration
spatiale de la création et de la répartition des richesses. En vérité, les
inégalités entre régions et milieux suscitent autant de questions économiques,
sociales, politiques et morales que les autres formes de disparités des revenus
ou des richesses. D'ailleurs, dans maints pays en développement, il semble
qu'une répartition plus équitable du produit social ne puisse être obtenue sans
une nouvelle organisation spatiale du processus de production au sein de
l'économie.

A cet égard, au cours des années 1960-70, la conceptualisation des

1 Bien que les plans de lutte contre la pauvreté ne soient souvent qu'un énoncé de
principes généraux.
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stratégies de développement a quelque peu minimisé la dimension spatiale
de la planification du développement. Ainsi, en dépit de leurs différences, les
stratégies de croissance équilibrée2 et déséquilibrée3 ont mis l'accent sur la
formation du capital physique dans les industries à base de capital, et sur la
dynamisation d'un secteur moderne, compte tenu de ses meilleures
potentialités, comparativementau secteur traditionnel, en termes commercial,
technologique et d'infrastructures. En réalité, la faiblesse des relations entre
le pôle de croissance et les zones périphériques a atténué les effets de liaison
et les complémentarités escomptés, la croissance induite par le secteur
moderne prévalant, en grande partie, au sein de ce dernier. En outre, cette
insuffisante dispersion optimale des efforts de développement a privé le
milieu rural d'expériences de développement facilitant les changements
sociaux, institutionnels et technologiques, et a parfois généré une allocation
des ressources inter-régions sur la base de critères non économiques4

• De
même, si les stratégies d'emploi du début des années 1970, mettant l'accent
sur les changements structurels et les réformes nécessaires en vue de
promouvoir l'emploi et une distribution plus équitable des revenus, ont
représenté une évolution importanteS, elle ne sont pas exemptes de critiques
du point de vue de l'intégration de l'espace dans la dynamique du
développement. La considération d'un objectif d'emploi à long terme6

, la
défaillance quant au traitement du conflit potentiel entre la production et
l'emploi, l'impossibilité de mettre en oeuvre des réformes fiscales, et des
recommandations de politiques de l'emploi rural et urbain parfois
conflictuelles?, ont perpétué, en pratique, une configuration dualiste
déséquilibrée du développement, au lieu de favoriser l'intégration des deux
secteurs. Une critique de cette nature prévaut également pour les approches
du développement spécifiquement orientées vers la réduction de la pauvreté,

2 Nurske [1953], Lewis [1955].

3 Hirschman [1958].

4 La répartition régionale des projets de développement sur une base "ethnique" était
couramment observée en Afrique.

5110 [1972]. Une actualisation de cette approche -liée à la pauvreté- est contenue dans
Iils [1995].

6 Alors que la réduction de la pauvreté implique aussi des politiques de court terme.

7 Accroissement des opportunités d'emploi à base de travail dans le secteur rural et
diversification du secteur d'exportation. Si dans le secteur rural l'objectif est d'accroître le
niveau de l'emploi, dans les villes il s'agit aussi de promouvoir une efficacité comparable aux
standards internationaux qui n'est pas compatible, compte tenu des qualifications locales, avec
le mode de production à base de tmvail.
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suggerees à la même époque8
, En effet, les stratégies de pauvreté, en

préconisant une redistribution des ressources productives en faveur des
groupes vulnérables des secteurs modernes et traditionnels, n'ont pas
réellement réussi à intégrer les différentes politiques dans un cadre
d'ensemble cohérent9

• Le manque de coordination des politiques rurales et
urbaines était particulièrement marqué en termes de redistribution des
investissements d'infrastructures et des services sociaux. En d'autres termes,
compte tenu de l'hétérogénéité des régions, il est probablement insuffisant
de dresser une liste de politiques pour des groupes de pauvreté définis sur une
base sectorielle, sans relier la redistribution aux besoins par rapport à un
critère rationnel et équitable.

En fait, un cadre stratégique cohérent de lutte contre la pauvreté, ayant
pour objectif un ciblage des actions en faveur des groupes les plus
défavorisés, doit considérer que la distribution spatiale des activités et des
opportunités économiques est de première importance. D'une certaine
manière, l'identification de groupes-cibles de pauvreté est synonyme de
détermination d'unités-cibles spatiales, et, dans ce contexte, une approche
régionale, locale ou plus désagrégée dans l'espace est nécessaire. Une telle
orientation s'affirme progressivement à partir du milieu des années 1970,
notamment en ce qui concerne les stratégies du développement mettant
l'accent sur la satisfaction des besoins essentiels10, le développement
humainll ou l'intégration sociale l2

• De même, les politiques d'ajustement
structurel, visant à rehausser le prix relatif des biens échangeables,
contiennent implicitement des options favorisant un rééquilibre spatial du
niveau de vie des populations. Au cours des décennies 1980-90, les progrès
substantiels des systèmes statistiques, notamment en matière de collecte de
données sociales, renforcent la capacité de conceptualiser des stratégies de
développement moins agrégées, et accentuent l'intégration de la dimension
spatiale dans les politiques de lutte contre la pauvreté.

En réalité, c'est surtout à partir des années 1990 que les approches
dominantes de la pauvreté, en grande partie exprimées par la Banque

8 Chenery, Ahluwalia, Bell, Duloy, Jolly [1974]. Mais, les stratégies d'emploi englobent
également des politiques de lutte contre la pauvreté. Voir Iils [1995].

9 Le traitement insuffisant des facteurs socio-institutionnels est une autre critique
formulée à l'égard de cette approche - comme pour les stratégies de croissance et d'emploi.

10 Lisk, Wemeke [1976],110 [1976].

Il Pnud [1997].

12 Rodgers, Gore, Figueiredo [1995].
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mondiale13 et le Programme des nations unies pour le développementl
\

suscitent un approfondissement de la réflexion quant au cadre stratégique de
lutte contre la pauvreté pour les différents pays en développement, une
évolution qui, selon nous, est susceptible de renforcer la prise en compte de
l'aspect spatial de la pauvreté. Deux exemples permettent de fixer les idées.

Premièrement, l'efficacité des interventions publiques implique une
solide compréhension de la nature et des déterminants de la pauvreté. A cet
égard, si les profils descriptifs de pauvreté - y compris les aspects régionaux
- sont à présent couramment élaborés dans maints pays d'Afrique, la
modélisation spatiale des facteurs de la pauvreté est beaucoup moins
développée ls. En particulier, il est nécessaire de pouvoir déterminer plus
précisément les raisons pour lesquelles prévalent des zones de pauvreté l6• Le
modèle individualiste admet que les individus sont parfaitement mobiles, et
décident de migrer ou de demeurer dans des endroits pauvres en fonction
d'incitations spécifiques de prix ou de salaires. De ce fait, les régions pauvres
sont la conséquence de décisions personnelles. Néanmoins, si les faibles
niveaux de vie persistent dans le temps, les zones marginales peuvent aussi
refléter les dotations en ressources locales ou l'existence de rentes - terre,
logement, etc. Le modèle structuraliste suppose que la mobilité est limitée,
et que la pauvreté est le résultat de contraintes économiques, sociales ou
géographiques - offre d'emplois restreinte, discrimination, faiblesse des
ressources naturelles. En particulier, des facteurs locaux, tels que le climat,
les infrastructures et l'accès aux services sociaux peuvent modifier le
rendementmarginal des investissements, notammenten matière d'éducation.
Ces écarts persisteront à cause des obstacles à la migration. Bien que
quelques études empiriques tendent à supporter l'approche structuraliste et
l'existence de trappes de pauvreté en Asiel7

, ce type d'investigation semble
encore relativement rare en Afrique. Ajoutons qu'une telle préoccupation doit
être reliée à l'appréhension des dimensions de la vulnérabilité - risques

13 Banque mondiale [1990].

14 Pnud [1997].

15 Voir Coulombe, McKay [1996] dans le cas de laMauritanie, et Lachaud [1998d] pour
le Burkina Faso.

16 Ravallion [1998a], Henninger [1998].

17 Notamment en Chine, Jalan, Ravallion [1997], [1998]. Sur les trappes de pauvreté,
voir Azariadis [1996].
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d'environnementI8
, de marché l9, politique20

, sociaFl, en matière de santé-,
même si cette dernière ne recoupe pas totalement le concept de pauvreté. En
outre, il s'agit de mieux cerner l'aspect multidimensionnel du bien-être, en
particulier les relations qui prévalent entre la pauvreté monétaire et les
manques en termes de besoins essentiels.

Deuxièmement, compte tenu des contraintes budgétaires, le défi des
gouvernements des pays en développement engagés dans la lutte contre la
pauvreté est de classer les interventions de l'Etat par ordre de priorité, de
manière à choisir celles qui sont susceptibles d'avoir le plus grand impact sur
le bien-être. Il s'agit d'une tâche complexe étant donné la multiplicité et
l'interaction des facteurs de la pauvreté22

• Néanmoins, dans ce contexte,
chacun des modèles précédemment indiqués a des conséquences spécifiques'
en termes de ciblage des politiques de lutte contre la pauvreté: amélioration
des dotations individuelles - éducation, formation - dans l'approche
individualiste, dynamisation en termes de développement agricole et
d'infrastructures dans les zones marginales selon le modèle géographique. De
ce fait, une connaissance approfondie des racines de la pauvreté régionale ­
en particulier les caractéristiques spécifiques des zones pauvres où peuvent
interférer plusieurs facteurs, tel que l'accès aux marchés, la disponibilité de
biens et de services, les conditions agro-climatiques, les qualifications, etc.
- accroît la probabilité de mieux moduler les interventions publiques entre
la mise en oeuvre des programmes sociaux, les actions en faveur de la
croissance et le renforcement des capacités, et l'exécution de programmes
spécifiques dans d'autres secteurs23

• En même temps, un approfondissement
de l'interprétation des processus générant la pauvreté - en particulier, les
aspects multidimensionnels - et la rationalisation accrue des politiques
préconisées, devraient permettre d'affiner les indicateurs quant à la
conception, l'exécution et les résultats des programmes d'action.

18 Sécheresse ou inondations, par exemple.

19 Fluctuation des prix et des salaires, et chômage.

20 Modification des subventions ou des transferts, guerre civile.

21 Atténuation du rôle du capital social. En général, il existe une relation inverse entre
le degré de pauvreté et la mobilisation des actifs sociaux. Narayan, Pritchett [1999].

22 Bigman, Dercon, Guillaume, Lambotte [1999] présentent une méthode permettant de
combiner un ensemble de sources statistiques sous la forme d'un Système d'informations
géographiques, de manière à déterminer la distribution spatiale de la pauvreté des villages
ruraux et des communautés urbaines du Burkina Faso.

23 Dreze, Srinivasan [1996] insistent sur cet aspect dans le cas de l'Inde.
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2. Analyse spatiale de la pauvreté
et options méthodologiques

Le présent ouvrage s'inscrit dans cette perspective et propose
d'examiner deux orientations de recherche.

En premier lieu, des dimensions analytiques de la pauvreté spatiale,
encore relativement peu explorées en Afrique, font l'objet d'investigations
particulières. Il s'agit de tester si des hypothèses et méthodes alternatives de
mesure de la pauvreté sont susceptibles d'affiner les orientations et les
instruments des politiques économiques préconisées en faveur des groupes
les plus défavorisés, notamment l'intégration de la dimension spatiale dans
les stratégies de lutte contre la pauvreté. Dans cette optique, plusieurs
conséquences des choix méthodologiques inhérents à l'appréhension spatiale
de la pauvreté sont explorées.

Tout d'abord, la majorité des études fondent leur analyse sur le niveau
de vie moyen des ménages - la consommation divisée par la dimension du
ménage24 -, et négligent l'influence des échelles d'équivalence liées au
moindre coût relatif des enfants et à l'existence d'économies d'échelle au
sein du ménage. Or, il est probablement aussi irréaliste de ne pas tenir
compte de la taille et de la structure de la famille - facteur d'équivalence nul
-, que de procéder à un ajustement total- facteur d'équivalence égal à un. La
deuxième partie est consacrée à l'impact des échelles d'équivalence sur le
différentiel spatial de pauvreté et d'inégalité au Burkina Faso.

Ensuite, certains auteurs ont récemment réaffirmé leur scepticisme quant
à la validité des mesures de la pauvreté en termes monétaires, et indiqué qu'il
était préférable de considérer que cette dernière traduit un manque de
capacités fonctionnelles élémentaires pour atteindre certains minima
acceptables, l'accent étant mis sur «l'élargissement des possibilités des choix
tout autant que sur l'amélioration du bien-être matériel»25. Cette approche de
la pauvreté en termes de «facultés» ou de «capabilities»26, peut avoir
d'importantes conséquences au niveau empirique. En particulier, une analyse
en termes de «capabilities» conduit-elle à l'abandon des mesures de la
pauvreté monétaire, sous-tendant une conception trop étroite du bien-être, en
faveur d'indicateurs non monétaires? Dans cette optique, la troisième partie
teste la crédibilité d'une analyse spatiale des états sociaux au Burkina Faso,

24 Voir, par exemple, pour la Côte d'Ivoire, Institut national de la statistique [1996], et
pour la Mauritanie, McKay, Houeibib [1992].

2S Pnud [1997].

26«Capabilities» est le mot anglo-saxon utilisé par Sen [1985], [1992].
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en recourant à une approche multidimensionnelle de la pauvreté à l'aide d'un
ensemble d'indicateurs.

Enfin, le fait de considérer séparément la génération d'indices de
pauvreté - et la question implicite de l'ordre des distributions en termes de
pauvreté - et l'élaboration des seuils de pauvreté, peut se heurter à des
difficultés pratiques, notamment lorsque l'on souhaite préciser quelle est,
parmi deux distributions, celle qui exhibe le plus de pauvreté. En effet, du
point de vue des comparaisons de pauvreté, l'ambiguïté réside dans la
possibilité de classements contradictoires des états sociaux pour différentes
lignes de pauvreté. La quatrième partie précise, à J'aide d'un test de
dominance stochastique de deuxième ordre, les circonstances sous lesquelles
les distributions spatiales des dépenses en Mauritanie peuvent être ordonnées
avec certitude en termes de pauvreté, de bien-être et d'inégalité, et spécifie
la relation qui prévaut entre les classements inhérents à plusieurs indices de
pauvreté.

En deuxième lieu, le choix des actions publiques visant à avoir un
impact maximum sur le niveau de vie des populations exige, préalablement
- comme cela a été précédemment souligné '-, une solide appréhension du
profil et des déterminants de la pauvreté et de l'inégalité. Dans cette optique,
l'étude met l'accent sur trois aspects.

Premièrement, il importe d'examiner la fécondité d'une modélisation
économétrique des déterminants de l'évolution de la pauvreté et de
l'inégalité. L'objectif est de construire un profil de pauvreté qui ne se limite
pas à une procédure analytique descriptive, permettant de résumer
l'information sur les sources de revenu, les modèles de consommation, les
activités économiques et les conditions de vie des pauvres. La cinquième
partie de l'étude poursuit cette optique et appréhende les déterminants de la
réduction de la pauvreté et de l'inégalité en Mauritanie. En opérant une
décomposition des écarts de bien-être des ménages entre deux dates, cette
procédure met en évidence les effets sur le niveau de vie liés aux
changements des caractéristiques des ménages et des rendements, et autorise
une décomposition conditionnelle des sources de l'inégalité au cours de
chaque période considérée.

Deuxièmement, si les interventions publiques visant à réduire la
pauvreté doivent s'efforcer d'accroître l'importance et le rendement des
actifs physiques, humains et naturels, elles doivent également contribuer à
renforcer le rôle des institutions sociales. A cet égard, le capital social ­
faculté des individus ou des ménages à percevoir des avantages de la
participation à des réseaux sociaux ou d'autres structures sociales -
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détennine, en partie, l'efficacité des autres actifs27
• La sixième partie de

l'étude appréhende l'impact sur la pauvreté et l'inégalité de la mobilisation
internationale des actifs sociaux au Burkina Faso, un pays où le processus de
développement est, en partie, dépendant des envois de fonds que les migrants
nationaux et internationaux font parvenir à leurs communautés d'origine.
Dans ces conditions, les envois de fonds sont susceptibles d'influencer la
relation entre la croissance économique, le bien-être et l'équité.

Troisièmement, bien que l'analyse comparative puisse faciliter
l'élaboration d'un cadre stratégique de lutte contre la pauvreté pour un pays
donné, l'identification des contraintes locales spécifiques demeure
inéluctable. Dans cet esprit, la présente recherche met en évidence plusieurs
éléments d'analyse susceptibles de contribuer à mieux appréhender le
cheminement original du développement dans une économie insulaire, en
tennes de pauvreté, de vulnérabilité et de développement humain. Le cas des
Comores est examiné dans la septième partie.

3. Les sources statistiques

La recherche s'appuie essentiellement sur une analyse des bases de
données de plusieurs enquêtes nationales auprès des ménages, récemment
réalisées au Burkina Faso, aux Comores et en Mauritanie28

• Quelques
infonnations inhérentes à ces outils d'investigation sont présentées.

1. Burkina Faso

La principale source d'infonnation utilisée dans la présente étude
provient de l'exploitation de la base de données de l'enquête prioritaire,
réalisée par l'Institut national de la statistique et de la démographie du
Burkina Faso, entre octobre 1994 et janvier 1995. Il s'agit d'une enquête
nationale effectuée auprès de 8 700 ménages29

, ayant pour base de sondage
- stratifié à deux degrés - l'enquête démographique de 1991. Les
infonnations utilisées proviennent uniquement du questionnaire relatif aux
ménages, ce dernier comprenant les infonnations suivantes: renseignements
sur le chef de ménage, composition démographique du ménage, santé,
éducation - 6 ans et plus -, emploi - principal, secondaire et précédent pour

27 Voir par exemple, Grootaert [1999].

28 La description des sources statistiques inhérentes au Burkina Faso et à la Mauritanie
est issue de Lachaud [l999a].

29 En fait, les fichiers disponibles comportent 8 642 ménages.
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les personnes âgées de 10 ans et plus -, logement et confort, bétail et
exploitation agricole, entreprises et activités non agricoles, accès aux services
de base - école primaire et secondaire, centre de santé et marché -, dépenses,
revenus et avoirs du ménage.

Il est à remarquer que cette investigation statistique comporte quelques
incertitudes statistiques et méthodologiques, mises en évidence lors des
premières analyses de ces infonnations30

• Quelques exemples pennettent de
fixer les idées. Premièrement, des imprécisions conceptuelles accroissent
l'incertitude quant à la solidité des résultats obtenus. Par exemple, le statut
des individus sur le marché du travail a été principalement détenniné par les
enquêtés, ce qui peut engendrer quelques confusions. Deuxièmement,
l'évaluation des revenus, notamment pour les travailleurs indépendants, est
incertaine. Troisièmement, malgré la richesse des infonnations collectées,
certaines dimensions des marchés du travail peuvent difficilement être
appréhendées. C'est le cas de la mobilité professionnelle des individus­
absence d'identification du premier emploi -, de la stratification et du profil
de l'emploi indépendant - absence du niveau de capitalisation-, du chômage
de longue durée, du chômage marginal, etc. Ces contraintes méthodologiques
devront être gardées à l'esprit lors des analyses proposées.

2. Comores

L'étude relative aux Comores est fondée, principalement, sur une
analyse approfondie de la base des données inhérente à l'enquête budget­
consommation réalisée en août 1995 auprès de 2000 ménages3

).

Dans ce cas, la mesure du bien-être, inhérente à l'enquête budget­
consommation de 1995, fait référence aux dépenses totales de consommation,
ces dernières étant la somme de toutes les dépenses monétaires - alimentaires
et non alimentaires32

, y compris les dons reçus - du ménage, de la
consommation liée à la production du ménage33

, de la valeur imputée des

30 Une analyse préliminaire de ces informations a été réalisée au cours de l'année 1995
- Institut national de la statistique et de la démographie [I996a], [1996b] -, tandis qu'une
recherche plus approfondie s'est efforcée d'explorer les relations entre la pauvreté, la
vulnérabilité et la participation aux marchés du travail- Lachaud [1997a].

31 Les aspects méthodologiques de l'enquête et une analyse préliminaire de cette dernière
sont contenus dans Houmadi, Nailane [1996]. Quelques résultats figurent également dans
Sinane [1998].

32 Les dépenses non alimentaires englobent les dépenses d'énergie, d'eau, de logement
-loyer, entretien, échange - d'éducation et de santé.

33 Autoconsommation agricole, de l'élevage, de la pêche et non agricole.
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services provenant du 10gemenf4, et des transferts35
• Par ailleurs, deux

ajustements ont été réalisés. D'une part, les dépenses ont été déflatées par un
«indice du coût de la vie» qui prend en compte la variabilité des prix selon les
îles. Ce déflateur résulte de l'estimation du coût d'un panier de base inhérent
à chaque île, afin de déterminer plusieurs lignes de pauvreté36

• D'autre part,
les dépenses de consommation ont été évaluées sur une base per capita, c'est­
à-dire en divisant la dépense totale du ménage par sa taille. De ce fait, la
composition du ménage n'est pas prise en considération, ce qui peut altérer
sensiblement la validité de la mesure du niveau de vie3

'.

Par ailleurs, d'une manière accessoire, la base de données de l'enquête
démographique et de santé effectuée en 1996 auprès de 2252 ménages est
également utiIisée38

•

3. Mauritanie

Les sources statistiques utilisées dans la présente étude se réfèrent
principalement à deux enquêtes nationales auprès des ménages, exécutées en
Mauritanie par une unité de projet implantée à cet effet au sein de l'Office
national de la statistique du ministère du plan39

• Toutefois, d'autres outils
d'investigation ont été utilisés, notamment lors de l'appréhension de la
pauvreté non monétaire.

Premièrement, des enquêtes sur les. conditions de vie des ménages
sédentaires ont été effectuées en décembre 1987-janvier 1989 et octobre
1989-septembre 1990. Seule la dernière investigation statistique est prise en
considération, pour laquelle trois types de questionnaires ont constitué le
support de l'information collectée40

: (i) un questionnaire auprès des
ménages, portant sur un échantillon de près de 1600 ménages déterminés
aléatoirement en milieu sédentaire - Nouakchott, autres villes de plus de
5000 habitants, rural fleuve et rural autre -, fournit des informations

34 La valeur imputée des services provenant des biens durables n'est pas prise en compte.

35 Transferts nets en provenance de l'étranger ou du pays.

36 La méthode est exposée dans Lachaud [2000a].

37 En réalité, dans cette étude, ce choix résulte de la médiocrité des résultats
économétriques inhérents à l'estimation de la courbe d'Engel.

38 Une description des aspects méthodologiques se trouve dans Mondoha, Shoemaker,
Barrère [1997].

39 Il s'agit d'enquêtes de type Lsms. La base de sondage de ces deux investigations est
le recensement de 1988.

40 McKay, Houeibib [I992]. La plupart des bases de données de cette enquête ont été
accessibles.
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détaillées sur les conditions de vie des ménages : revenus, dépenses,
éducation, emploi et autres activités productives, santé, caractéristiques
démographiques, habitat, etc. ; (ii) un questionnaire village collecte des
données sur les infrastructures économiques et sociales, les activités et les
événements liés au village visité ; (iii) un questionnaire fournit des
informations sur les prix des produits alimentaires et non alimentaires dans
chaque grappe d'enquête, ces informations permettant une comparaison des
prix en milieu rural et urbain afin d'améliorer l'appréhension des niveaux de
vie et une estimation de l'autoconsommation des ménages.

Deuxièmement, une enquête intégrale a été réalisée entre octobre 1995
et juillet 1996 à partir d'un échantillon de 3 540 ménages du milieu
sédentaire, choisis aléatoirement - après tirage à deux degrés - et répartis
selon les quatre strates précédentes. Les informations inhérentes à cette
enquête proviennent uniquement du questionnaire relatif aux ménages,
comportant des informations quasi-identiques àcelui de 199041

• L'objectifde
cette enquête intégrale était de mesurer l'impact sur les conditions de vie des
ménages de la politique d'ajustement structurel, de spécifier l'évolution de
la pauvreté, de permettre l'identification des groupes vulnérables, d'actualiser
les données socio-économiques de base sur les ménages et de produire des
cœfficients de pondération de l'indice de prix à la consommation42

• En fait,
dans la mesure où l'enquête de 1995-96 ne fournit pas de données sur les prix
des biens alimentaires et non alimentaires, la présente étude s'appuie
principalement sur l'investigation de 1990, lorsqu'il s'agit de tester l'impact
des choix méthodologiques sur la mesure de la pauvreté.

Troisièmement, d'autres supports statistiques ont été utilisés,
notamment lors de l'analyse de l'accès aux besoins de base. Tout d'abord,
l'enquête nationale sur la nutrition, exécutée en 1995, conjointement par
l'Unicefet la Direction des ressources humaines du Ministère du plan. Cette
enquête a été réalisée auprès de 4 928 ménages et comporte très peu de
variables socio-économiques43

• Ensuite, des statistiques macroéconomiques
concourent à préciser certains aspects de l'accès aux besoins de base,
notamment en matière d'éducation et de santé. Il s'agit, la plupart du temps,
de statistiques régulièrement collectées par les administrations.

41 Bien que la conception du questionnaire ait été quelque peu modifiée, les infonnations
obtenues sont assez semblables. Toutefois, notons par exemple que, contrairement aux
enquêtes de 1987-90, en 1996, les dépenses de logement sont appréhendées.

42 Voir pour quelques aspects méthodologiques Ons [1997].

43 En fait, les fichiers ne comportent que 4919 ménages.





2. Echelles d'équivalence et différentiel
spatial de pauvreté et d'inégalité
au Burkina Faso

Dans les pays en développement, la mise en œuvre de toute politique de
réduction de la pauvreté implique, préalablement, l'identification de cette
dernière. Cependant, la multiplicité et la richesse des approches de la
pauvreté - dénuement matériel, biologique ou social-, plus complémentaires
qu'opposées, n'ont que partiellement atténué les difficultés auxquelles se
heurte l'analyse, lorsqu'il s'agit d'appréhender dans quelle mesure les
ménages ou les individus ont la capacité d'acquérir un niveau de vie
correspondant à un minimum acceptable par les normes de la société). En
particulier, les exigences méthodologiques inhérentes à la délimitation de la
pauvreté monétaire2

- conceptualisation et mesure du niveau de vie,
élaboration du seuil de pauvreté - peuvent accentuer, selon l'ampleur des
contraintes rencontrées, l'incertitude des mesures de la privation matérielle
des ménages ou des individus. Par exemple, une étude récente a montré que,
selon les choix implicites ou explicites effectués - équivalent adulte,
économies d'échelle, erreurs de mesure, traitement des valeurs manquantes
-, la part de la population d'Amérique latine ayant moins de deux dollars par
jour pouvait varier de 21 à 62,8 pour cenf.

Dans ce contexte, l'une des questions encore non résolues par la
littérature sur la pauvreté est le passage de la mesure du niveau de vie des
ménages - revenus ou dépenses - à l'appréciation du bien-être des individus,
impliquant une estimation du coût des enfants par rapport aux adultes, d'une
part, et une évaluation des économies d'échelle - coût de deux personnes
relativement à un individu -, d'autre part4

• A cet égard, parmi les options

1 Cette observation prévaut à la fois dans les pays industrialisés et les pays en
développement.

2 Ravallion [1992], (1996].

3 Szekely, Lustig, Meija, Cumpa [1999]. Voir également Lachaud [1999a] pour une
analyse de l'impact des échelles d'équivalence sur la pauvreté en Mauritanie.

4 L'inégalité intra-ménage est également une autre question importante, mais
indépendante des précédentes.
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disponibless, une approche arbitraire est parfois recommandée, dans la
mesure où elle traduit une certaine transparence et est susceptible de forcer
les responsables de la politique économique à considérer qu'il s'agit, en
définitive, d'une question politique6

• Quoiqu'il en soit, la manière dont ce
sujet est traité peut avoir des implications analytiques de première
importance, tant en ce qui concerne l'estimation de la pauvreté que
l'élaboration de politiques de lutte contre cette dernière. Ainsi, les ratios
relatifs de pauvreté des ménages selon leur composition démographique ­
part des personnes âgées et des enfants - dépendent fortement des hypothèses
effectuées quant au coût relatif des enfants et aux économies d'échelle. Par
ailleurs, puisque la structure et la taille des ménages varient selon leur
localisation géographique, il est probable que l'appréciation du différentiel
rural-urbain de pauvreté dépend de l'échelle d'équivalence adoptée.

La présente étude s'inscrit dans cette perspective. Elle propose, en
s'appuyant sur les informations de l'enquête prioritaire auprès des ménages
de 1994-95, d'examiner l' impact des échelles d'équivalence sur le différentiel
de pauvreté et d'inégalité selon les régions au Burkina Faso. La première
section explicite la détermination de l'échelle d'équivalence issue de la
méthode d'Engel. La deuxième section analyse les effets des échelles
d'équivalence sur la pauvreté spatiale. La troisième section met en évidence,
à l'aide d'une décomposition non-conditionnelle de l'indice de Gini,
l'influence des échelles d'équivalence sur les sources de variation de
l'inégalité de la consommation par tête des ménages, en fonction du milieu
et des régions.

1. Courbe d'Engel et échelles d'équivalence

1. La méthode

La présente recherche propose de déterminer une échelle d'équivalence
des ménages afin de prendre en considération le moindre coût relatif des

s Deaton [1999] rappelle les trois approches disponibles: (i) analyse du comportement
des ménages en termes de consommation selon la taille et leur composition; (ii) utilisation
d'une formule arbitraire - par exemple, le nombre d'équivalents est égal au nombre d'adultes
plus gamma fois le nombre d'enfants, le tout élevé à la puissance teta. Cette formule est utilisée
ci-après; (iii) interroger des ménages de dimensions différentes afin de spécifier leurs besoins
en fonction de leur dimension. Deaton fait remarquer que chacune de ces approches pose
problème. Voir également Deaton [1997].

6 Spécifier l'attitude de la société quant aux besoins des ménages par rapport aux enfants
et aux groupes ayant une taille différente.
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enfants et la présence éventuelle d'économies d'échelle7
, Ainsi, il est suggéré

que l'échelle d'équivalence puisse incorporer deux éléments. D'une part,
l'existence de besoins différents entre les enfants et les adultes. D'autre part,
un facteur d'économies d'échelle reflétant la non proportionnalité des coûts
dans les ménages comportant un nombre élevé de personnes. Ainsi, formel­
lement, l'échelle d'équivalence EQ peut être exprimée par l'équation [1].

Dans l'équation [1], A et E représentent, respectivement, le nombre d'adultes
et le nombre d'enfants dans le ménage, y().4, y5-9 et y10-14 sont les cœfficients
d'équivalence entre les adultes et les enfants - respectivement, 0-4 ans, 5-9
ans et 10-14 ans -, et e indique le facteur d'économies d'échelle. Ainsi, [A
+ y0-4E + y5_9E + y10-14E] reflète la taille de la famille en équivalents adulte,
alors que le cœfficient e convertit ces équivalents adulte en termes
d'utilisation effective des ressources de la famille.

Afin de vérifier cette argumentation, il est proposé d'estimer les
paramètres de l'équation [1] à partir de l'approche d'Engels. Selon cette
dernière, le bien-être des familles varie directement avec la part des dépenses
non alimentaires dans le budget total du ménage. Dans ce contexte, on peut
utiliser le modèle suivant9 :

W j = a + 13,ln(x!n) + 132In(n)
J-l

+ L ~Jllji +autres variables [2]
}=1

Dans l'équation [2], W j représente la part des dépenses alimentaires du
ménage i, x est la dépense totale du ménage, n exprime la taille du ménage et
11ji indique la proportion de personnes dans le ménage i appartenant à la
catégorie JIO. Dans ce cas, on montre que le paramètre d'échelle eest égal à

7 Cette présentation suit Lachaud [1999a], avec quelques modifications mineures.

8 Pour l'exposé de méthodes alternatives et une discussion des échelles d'équivalence,
voir Deaton [1997], Coulter, Cowell, Jenkins [1992a], [l992b], Duclos, Mercadier-Prats
[1996].

9 Cette forme fonctionnelle est issue de la présentation de Deaton [1997], elle-même
fondée sur la présentation de la forme fonctionnelle de la courbe d'Engel par Working en 1943.
Lanjouw et Ravallion [1995] utilisent une forme fonctionnelle permettant d'obtenir
directement le cœfficient d'échelle a. Voir également Lachaud [1997a] pour une approche de
ce type dans le cas du Burkina Faso.

10 De ce fait, l'effet de la composition démographique du ménage Tl], est distingué de
l'effet de la dimension du ménage n" En fait, dans la présente recherche, la composition du
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(l-PiPl)ll. Par ailleurs, il est possible d'estimer le coût relatif des enfants
d'une catégorie J, comparativement aux adultes, en prenant un ménage de
référence l2

• En effet, on montre, par exemple, que le log du ratio du coût
relatif en termes de dépenses totales d'un ménage de deux adultes et un
enfant - X l

- par rapport à un groupe de référence composé de deux adultes
- XO - s'exprime selon [3].

[3]

où : Ô. et Ôc se réfèrent, respectivement, aux cœfficients des adultes et des
enfants pour le groupe approprié. Ainsi, [3] permet d'estimer, en termes de
dépenses totales, le coût d'une famille composée de deux adultes et d'une
personne additionnelle d'un âge donné - par exemple un enfant ­
relativement au coût d'un ménage sans enfant. Cette méthode montre que,
même pour un adulte supplémentaire, il existe des économies d'échelle. En
fait, ces dernières interviennent aussi pour les échelles d'équivalence des
enfants. Par conséquent, constater qu'un enfant ne vaut qu'une certaine
fraction d'adulte est inhérent à la fois au moindre coût relatif effectif des
enfants par rapport aux adultes, et aux économies d'échelle qui prévalent
pour ces deux groupes d'individus. A cet égard, Deaton propose d'éliminer
l'«effet échelle» des enfants des effets des économies d'échelle, en mesurant
le coûtd'un enfant additionnel relativement au coût d'un adulte additionnel13

•

Cette approche est poursuivie dans le présent chapitre.
En définitive, bien que l'approche d'Engel comporte de nombreuses

limites et conduise à admettre quelques hypothèses fortes l4
, elle semble

préférable à une fonnulation arbitraire d'une échelle d'équivalence qui ne
tient pas compte des conditions qui prévalent localement. Cependant, la

ménage est appréhendée par la proportion de personnes dans chaque catégorie j. Toutefois, les
résultats fondés sur le nombre de personnes dans chaque catégorie j seront présentés.

liOn montre que dlogx/dlogn=(dx/x)/(dn/n)=8.

12 Voir par exemple Deaton [1997], pp.252-54.

13 Deaton [1997], pp.253.

14 Dans ce contexte, Lanjouw et Ravailion [1995] soulèvent deux difficultés - outre
l'argument assez convaincant de Nicholson selon lequel la part des dépenses alimentaires est
un indicateur imparfait du bien-être des ménages. D'une part, la véridicité de certaines
hypothèses concernant la fonction de coût des consommateurs n'est pas démontrée, en
particulier l'indépendance de l'élasticité-taille de l'utilité, l'indépendance des prix de la taille
des ménages et l'absence de biens collectifs dans ces derniers. D'autre part, les inégalités au
sein des familles fragilisent la portée des modèles de comportement des consommateurs. Dans
ces conditions, il pourrait être opportun d'utiliser des indicateurs spécifiques de niveau de vie
pour les différents sous-groupes qui composent les ménages
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présente étude propose aussi une évaluation des conséquences en termes de
pauvreté et d'inégalité pour différentes valeurs du paramètre d'échelle eet
dey.

2. L'estimation économétrique

La principale source d'information utilisée dans la recherche provient
de l'exploitation de la base de données de l'enquête prioritaire, réalisée par
l'Institut national de la statistique et de la démographie du Burkina Faso,
entre octobre 1994 etjanvier 1995. Il s'agit d'une enquête nationale effectuée
auprès de 8 700 ménages, ayant pour base de sondage - stratifié à deux
degrés - l'enquête démographique de 1991 15

• Les informations utilisées
proviennent uniquement du questionnaire relatif aux ménagesl6

• L'équation
[2] est estimée pour l'année 1994-95, en fonction des paramètres suivants.
Premièrement, la variable dépendante est la part des dépenses alimentaires
dans le budget du ménage. Deuxièmement, les variables indépendantes
concernent : (i) le log de la valeur réelle de la consommation totale des
ménages par tête l7

; (ii) le log de la taille du ménage; (iii) la proportion de
personnes dans le ménage - équation II _18, respectivement, moins de 5 ans,
5-9 ans, 10-14 ans et 15-55 ans - base, ~ 56 ans; (iv) le sexe du chef de
ménage - base, femmes; (v) l'éducation du chefde ménage, respectivement,
primaire, secondaire premier cycle plus formation avant le Bepc, secondaire
deuxième cycle plus formation après le Bepc, et supérieur - base, sans
instruction; (vi) le statut sur le marché du travail du chef de ménage,
respectivement, salarié, indépendant non agricole plus autres actifs,
agriculteur et éleveur - base, chômeur et inactif; (vii) le statut de migrant,
l'appartenance ethnique - Mossi et assimilés (base), Dioula et assimilésl9

,

15 En fait, les fichiers disponibles comportent 8 642 ménages. Voir sur ce point, Lachaud
[1997b], et l'introduction du présent ouvrage.

16 Ce dernier comprenant les informations suivantes : renseignements sur le chef de
ménage, composition démographique du ménage, santé, éducation - 6 ans et plus -, emploi
- principal, secondaire et précédent pour les personnes âgées de 10 ans et plus -, logement et
confort, bétail et exploitation agricole, entreprises et activités non agricoles, accès aux services
de base - école primaire et secondaire, centre de santé et marché -, dépenses, revenus et avoirs
du ménage.

17 La consommation totale est déflatée par un indice de prix spatial et un indice de prix
temporel. Voir Institut national de la statistique et de la démographie [1996].

18 L'équation 1prend en compte le nombre de personnes dans chaque groupe d'âge.

19 La référence au groupe "Diouala et assimilés" se justifie ainsi. Au Burkina Faso,
l'appréhension des ethnies, fondée sur l'enquête démographique de 1960-61, est, par ordre
décroissant d'importance: (i) Mossi; (ii) Peulh ; (iii) Gourmatché; (iv) Autres Mandingues;
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Peuhl-et la localisation géographique - base, Ouagadougou-Bobo-Dioulasso
- du chef de ménage.

Le tableau 1.2 affiche les résultats obtenus et appelle plusieurs
commentaires, notamment en ce qui concerne le modèle II20

• Premièrement,
on observe que les facteurs pris en compte dans le modèle II expliquent 26,4
pour cent de la variance de la variable dépendante. Le test joint des
cœfficients liés à la démographie - Ô0-4= Ô5_9 = ÔIO_14 = Ô15•55 = 0 -montre que
l'hypothèse nulle doit être rejetée, c'est-à-dire que ce groupe de variables
indépendantes contribue à l'explication de la variation de la variable
dépendante. En effet, la statistique F = 3,53, supérieure à la valeur critique,
suggère que ce sous-ensemble de cœfficients est statistiquement significatif.
En outre, la statistique de Wald - égale = 116,826 au seuil de 0,000 - pennet
de rejeter l'hypothèse nulle PiPI =0 - soit e= 1 - PiPI = 1. Enfin, le test de
linéarité versus log-linéarité ne pennet pas d'indiquer réellement si le modèle
incorporant le logarithme de la dépense par tête et le logarithme de la taille
du ménage contribue davantage à l'explication de la variance de la variable
dépendante, comparativement au modèle sans les logarithmes21

•

Deuxièmement, les cœfficients relatifs au niveau de vie et à la taille du
ménage sont significatifs, et conduisent à une estimation du paramètre
d'échelle ede 0,53. Ce dernier, comparable à ceux de 0,59 et 0,55, obtenus,
respectivement, pour le Pakistan22 et la Mauritanie23

, sera pris en compte dans
la présente étude. On notera que le modèle J, incorporant le nombre de

(v) Bobo; (vi) Gourounsi ; (vii) Bissa; (viii) Dadari-Iobi ; (ix) Sénoufo. A cet égard, le groupe
des "autres Mandingues" est composé de Bambara, Dioula, Bobo-Dioula, Marka-Dafing, Pana,
Samo, Dogon, Bozo, Ouara et Sembla. Lors d'une discussion à l'Insd, il avait été convenu que
l'on pouvait, en fonction du critère de la langue, constituer les trois groupes pris en compte
dans l'étude, les Dioula - mot réservé à des commerçants - étant une ethnie parmi d'autres.

20 Compte tenu de la proximité des résultats des deux modèles.

21 Davidson, MacKinnon [1981]. Chaque régression est estimée en intégrant une variable
additionnelle égale à la différence entre les valeurs prédites par l'autre modèle et les valeurs
prédites par le premier modèle. Ainsi, le modèle Y=f(X) - sans les logarithmes; valeur prédites
= bX - est réestimé en considérant une variable Vo= InbX - bX, où InbX est la valeur prédite
de Y=h[ln(X)]. De même, Y=h[ln(X)] est à nouveau estimé avec VI=bX -lnbX. Par la suite,
le test t est utilisé pour apprécier le seuil de signification des cœfficients de Vo et VI.Par
exemple, si le cœfficient de Vo est significatif, le modèle log-linéaire est meilleur que
l'estimation linéaire, et inversement avec VI' Dans le cas présent, les cœfficients de Vo et VI
sont significatifs à 1 pour cent. Toutefois, on note que le t relatif à Vo-13,544 - est beaucoup
plus élevé que celui inhérent à VI - 3,913.

22 Lanjouw et Ravallion [1995].

23 Lachaud [1999a]. En fait, Deaton [1997] produit pour l'Inde et le Pakistan des
cœfficients a, respectivement, de 0,72 et 0,87. En outre, dans une étude antérieure sur le
Burkina Faso, une analyse de régression avait conduit à une valeur de ade 0,58. Toutefois,
la spécification du modèle était sensiblement différente. Voir Lachaud [1997a].
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Tableau 1.2 : Cœfficients de régression des estimations de la courbe d'Engel
- Burkina Faso 1994-95'

Paramètres Equation 12 Equation 11 3

Variables P Erreur t4 P Erreur t 4
type type

Log du niveau de vie du ménage' -Q,0718 0,0036 -20,110° -Q,0726 0,0036 -20,225°
Log taille du ménage -Q,0167 0,0056 -2,983° -Q,0344 0,0033 -10,333°
Démographie"
Enfants - <5 ans -0,0047 0,0015 .3,081° -Q,0368 0,0160 -2,302°
Enfants - 5-9 ans 0,0007 0,0015 0,451 0,0196 0,0165 1,185
Enfants - 9·14 ans -0,0048 0,0018 -2,747° -0,0224 0,0177 -1,265
Adultes - 15-55 ans -0,0029 0,0010 -2,751° -Q,OI77 0,0122 -1,451
Adultes - >= 56 ans 0,0026 0,0022 1,182
Sexe du chef de ménage - homme 0,0162 0,0065 2,499° 0,0224 0,0067 3,356°
Instruction du chef de ménage'
Primaire -Q,0310 0,0060 -5,176° -0,0301 0,0060 .5,044°
Secondaire 1c + formation <Bepc -Q,0390 0,0119 .3,263° .0,0389 0,0120 -3,236°
Secondaire 2c + formation >Bepc -0,0478 0,0095 -5,037° -Q,0475 0,0095 -5,002°
Supérieur -Q,0559 0,0119 -4,703° ·0,0545 0,0119 -4,575°
Statut marché du travail chef ménage'
Salarié 0,0125 0,0086 1,447 0,0112 0,0085 1,316
Indépendants non agricole + autres actifs 0,0243 0,0088 2,779° 0,0241 0,0087 2,773°
Agriculteurs & éleveurs 0,0450 0,0070 6,414° 0,0443 0,0069 6,399°
Migrant -Q,0085 0,0038 -2,243° -0,0087 0,0038 -2,296°
Ethnie'
Dioula et assimilés 0,0432 0,0043 10,094° 0,0435 0,0043 10,184°
Peuhl 0,0214 0,0089 2,399° 0,0226 0,0089 2,538°
Localisation géographique"
Ouest 0,0448 0,0075 5,965° 0,0433 0,0075 5,799°
Sud & Sud-Ouest 0,0291 0,0079 3,703° 0,0293 0,0078 3,735°
Centre-Nord 0,0463 0,0071 6,530° 0,0448 0,0070 6,390°
Centre-Sud 0,0726 0,0069 10,430° 0,0715 0,0069 10,299°
Nord 0,1236 0,0108 11,420° 0,1232 0,0108 11,365°
Petites villes 0,0135 0,0086 1,562 0,0132 0,0086 1,527
Constante 1,3058 0,0434 29,400° 1,3374 0,0436 30,664°

R' ajusté 0,266 0,264
F (sig F) 130,53 (0,000) 135,40 (0,000)
N pondéré (ménages) 8596 8596
Test joint Pdémographie =0
(P3 =P4=P, =P. =0) 3,53 (0,007)
Test de Wald (P2/P,=O) 9,687 (0,002) 116,826 (0,000)

(1) La yariable dépendante estla proportion des dépenses alimentaires dansle budgeltotal du ménage; (2) Les yariables
inhérentes à la démographie sont fondées sur le nombre de personnes dans chaque catégorie j ; (3) Les yariables
inhérentes à la démographie sont fondées sur la proportion de personnes dans chaque catégorie j ; (4) Probabilité <<Iwo­
tailed» que le cœfficient soit égal à zéro. Le t est le rapport entre le Pet l'erreur type ; par ailleurs, les erreurs type
tiennent compte de l'hétéroscédasticité ; (5) Dépenses totales réelles du ménage divisées par la taille du ménage; (6)
Pour éviter les problèmes de singularité, les personnes âgées de plus de 55 ans sont exclues - sauf pour l'équation 1 ;
(7) Base =sans instruction; (8) Base = chômeur et inactifs; (9) Base = Mossi et assimilés - y compris quelques
étrangers; (10) Base = Ouagadougou-Bobo-Dioulasso.
Note: ° =significatif à 5 pour cent au moins; 00 = significatif entre 5 et 10 pour cent.
Source: A partir des bases de données de l'enquête prioritaire 1994-95 - pondération normalisée.

personnes de chaque tranche d'âge au lieu de leur proportion, permet
d'estimer une valeur de epeu différente - 0,51.

Troisièmement, les cœfficients ô
J
' inhérents à la proportion des enfants

dans le ménage, ne sont significatifs que pour la classe d'âge 0-4 ans. Ainsi,
l'estimation des paramètres y 0-4 à Y10-14 de [1 J, indiquant l'équivalence entre



20 PAUVRETÉ ET INÉGALITÉ EN AFRIQUE: ANAL YSE SPATIALE

les enfants et les adultes selon les âges spécifiés, n'est possible que pour y 0­

/4. De ce fait, au Burkina Faso, l'échelle d'équivalence EQ exprimée par
l'équation [1] se réduit à [4], soit:

EQ = (A + O,6Eo-4 + E S-9 + E'O_14)O.S3

= (A + O,6Eo-4 + E S•14)O.S3 [4]

Dans ces conditions, la présente recherche tentera d'appréhender le
niveau de vie des ménages selon [4], en considérant y5-9 = Y10-14=1. Bien que
des valeurs de y5-9 et de y 10-14 comprises entre 0,6 et 1 eût été plus réalistes,
on considère que le modèle estimé selon [2] reflète les conditions locales. Par
ailleurs, la pauvreté et l'inégalité s~ront mesurées pour des valeurs de e
comprises entre 0,1 et 1, compte tenu de la valeur de YO-4'= 0,6.

Quatrièmement, le tableau 1.2 montre également que la part des
dépenses alimentaires est, d'une part, inversement liée au niveau
d'instruction et au statut de migrant du chef de ménage, et, d'autre part,
positivement reliée à la participation au marché du travail en tant que
travailleur à propre compte, à la localisation hors Ouagadougou et Bobo­
Dioulasso et à l'appartenance ethnique, autre que les Mossi, du chef de
ménage. Ces résultats, cohérents selon les modèles 1et II, confirment d'autres
analyses effectuées sur le Burkina Faso avec les mêmes données25

•

3. Echelles d'équivalence et pauvreté spatiale

1. Echelles d'équivalence et différentiel spatial de pauvreté

Les tableaux 2.2 et 3.2 présentent les paramètres statistiques de la
pauvreté des ménages selon leur localisation spatiale et la configuration des
échelles d'équivalence inhérentes aux valeurs de y - coût relatif des enfants
- et de e - élasticité-taille26

• Pour la commodité de l'exposé, l'échelle

24 Selon [3], exp[ln(x/Xo)y().4] = 1,134, ce qui signifie qu'un enfant de 0-4 ans équivaut
à 0,134 fois un couple ou à 26,8 pour cent d'un adulte. Par ailleurs, exp[ln(x/Xo)yI5_55 ] =
1,237, c'est-à-dire qu'un troisième adulte n'équivaut qu'à 47,4 pour cent des adultes originels
- le couple de référence. Dans ces conditions, le coût d'un enfant additionnel de 0-4 ans
relativement au coût d'un adulte additionnel de 15-55 ans est de 26,8/47,4 =0,565, soit
environ 0,6. On notera cependant que, dans le modèle II, le cœfficient relatif aux adultes n'est
significatif qu'à 14 pour cent. De plus, un calcul du coût relatif des enfants de 10-14 ans par
rapport aux adultes conduit à une valeur de y11>-14 de 0,9 - bien que ÔIO_14 ne soit statistiquement
significatif qu'à 20 pour cent, tout comme Ô5_9•

25 Lachaud (1999a].

26 L'erreur type asymptotique des statistiques de pauvreté n'est indiquée que pour les
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Tableau 2.2 :

MIlieu

Paramètre

Paramètres statistiques de la pauvreté des ménages selon leur
localisation spatiale - pourcentage. sauf indications contraires
- V= 1 ; 8 = 1 - Burkina Faso 1994-95

Ouest Sud & Cen- Cen- Nord Autres Ouaga- Total Rural Urbain N
Sud- tre- tre- viles dougou

Ouest Nord Sud -Bobo

Pauvreté
Ratio pauvreté - PO'
(elTeur type)'
Profondeur pauvreté - PI
(erreur type)'
Intensité pauvreté - P2
(erreur type)'

Sexe du chef-PO'
Homme
Femme

Nombre d'enfants - PO'
Sans enfant'
1-2 enfants'
3-4 enfants'
> 4 enfants'
Ratio d'enfants - PO'
Elevé'
Faible"
Personnes âgées' - PO1

Type de ménage - PO'
Monoparental
Nucléaire
Elargi

Dépendance' - PO'
Elevée'
Faible"

31,6
1,2)
9,3

(0,4)
3,8

(0,2)

31,4
34,1

12,4
26,7
40,1
48,3

40,3
20,9
17,6

16,7
32,2
34,5

34,5
30,4

39,8
(1,4)
12,0
(0,5)
4,8

(0,3)

39,8
40,1

17,2
34,4
45,0
60,6

45,0
31,6

0,0

9,7
37,3
45,5

34,0
41,9

50,9
(1,2)
16,3
(0,5)
7,2

(0,3)

53,3
28,1

23,9
42,1
51,9
73,4

56,7
41,2

9,3

12,8
48,0
57,0

53,7
50,2

40,9
(1,1)
10,9
(0,4)
4,2

(0,2)

42,0
26,5

20,3
34,2
49,1
59,2

45,4
35,2
29,2

20,1
37,8
47,3

41,4
40,8

41,8
(2,1)
14,4
(1,0)
6,9

(0,6)

41,3
47,9

24,2
40,5
50,7
61,4

46,1
37,6
20,4

31,2
40,5
44,8

40,2
43,2

14,4
(1,7)
3,6

(0,5)
1,3

(0,3)

15,3
9,7

6,2
15,4
16,1
23,1

13,4
15,2
4,9

6,6
15,6
15,4

9,8
18,8

4,9
(0,6)
1,0

(0,2)
0,4

(0,1)

5,0
4,5

1,3
2,7
9,7

18,5

7,8
2,6
5,2

1,1
4,5
6,2

5,6
4,0

34,6
(0,5)
10,3
(0,2)
4,3

(0,1)

35,6
24,5

14,3
28,5
41,1
58,1

41,3
26,3
17,9

12,2
33,8
39,1

28,5
37,3

41,2
(0,6)
12,3
(0,2)
5,2

(0,1)

41,9
32,0

18,8
35,1
47,2
61,6

47,3
32,8
18,8

16,6
38,6
47,1

40,5
41,4

7,4
(0,6)
1,7

(0,2)
0,6

(0,1)

7,6
6,1

2,4
5,8

11,3
20,4

9,3
5,8
5,1

2,3
7,2
8,8

6,5
8,5

8596

8596

8596

7845
751

1678
3034
2272
1612

4755
3841

229

721
3630
4246

2652
5944

Taille des ménages - N
Pauvres 9,9 9,2 10,9 10,1 8,1 9,4 6,0 10,0 10,0 9,1 2975
Non-pauvres 6,8 6,5 7,1 6,7 5,7 7,1 8,8 6,6 6,7 6,3 5621

N 1551 1159 1702 1983 532 429 1239 8596 6927 1669 8596

(1) TI s'agit de la pauvreté parmi l'ensemble des ménages; Z=41099 F.Cfa par tête et par an; (2) <10 ans; (3) Adultes
de plus de 55 ans ; (4) Le taux de dépendance est calculé par rapport au statut des individus en faisant le rapport entre,
d'une part, les inactifs et les chômeurs - en principe, ceux qui n'ont pas de revenu -, et d'autre part, l'ensemble des
autres individus - en principe, ceux qui ont un revenu, y compris les apprentis et les aides familiaux. TI est à noter que
le fait de considérer ces derniers comme des apporteurs de revenus entraine vraisemblablement une sous-estimation des
taux de dépendance. Dans le calcul du taux de dépendance global, les enfants sont pris en compte; (5) Supérieur à la
moyenne; (6) Inféneur à la moyenne; (7) Voir Lachaud [1999b] pour le calcul de l'erreur type.
Source' A partir des bases de données de l'enquête pT/orllO/re 1994-95 - pondératIon normalIsée.

d'équivalence caractérisée par les cœfficients y=0,6 et 8=0,53 est notée EQI,
tandis que EQo traduit le cas où y= 8 =1. A cet égard, la prise en compte de
EQI, comparativement à EQo, met en évidence plusieurs éléments de
différenciation de la pauvreté spatiale.

En premier lieu, alors que l'effet de EQI' comparativement à EQo, est de
rehausser toutes les mesures de la pauvreté, l'impact apparaît inégal selon le

mesures agrégées de la pauvreté.
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Tableau 3.2 : Paramètres statistiques de la pauvreté des ménages selon leur
localisation spatiale - pourcentage. sauf indications contraires
- y=0.6 ; e =0.53 - Burkina Faso 1994-95

Milieu Ouest Sud & Cen- Cen- Nord Autres Ouaga- Total Rural Urbain N
Sud- tre- tre- viles dougou

Paramètre Ouest Nord Sud -Bobo

Pauvreté
Ratio pauvreté - PO' 38,7 44,6 52,5 45,8 49,0 16,8 7,2 38,9 45,9 9,7 8596
(erreur type)' (1,2) (1,5) (1,2) (1,1) (2,2) (1,8) (0,7) (0,5) (0,6) (0,7)
Profondeur pauvreté - PI 12,0 13,7 16,4 12,5 17,6 4,6 1,6 Il,7 13,9 2,4 8596
(erreur type)' (0,5) (0,6) (0,5) (0,4) (1,0) (0,6) (0,2) (0,2) (0,2) (0,2)
Intensité pauvreté - P2 5,2 5,5 7,2 4,9 8,6 1,8 0,5 4,9 5,9 0,9 8596
(erreur type)' (0,3) (0,3) (0,3) (0,2) (0,7) (0,3) (0,1) (0,1) (0,1) (0,1)

Sexe du chef- PO'
Homme 36,3 44,2 50,7 44,5 47,9 15,9 6,9 37,9 44,4 9,2 7845
Femme 64,2 51,8 69,9 63,2 65,5 22,1 9,4 49,4 64,1 13,3 751

Enfants - PO'
Sans enfant' 45,7 47,7 61,4 55,8 45,7 18,7 6,3 40,3 52,1 9,1 1678
1-2 enfants' 39,1 43,9 55,3 46,0 51,9 19,6 6,5 38,5 46,9 9,7 3034
3-4 enfants' 41,8 46,0 50,1 44,9 50,7 12,9 8,5 39,9 46,1 9,6 2272
> 4 enfants' 27,1 41,1 47,3 37,5 39,6 12,8 Il,6 36,6 39,0 12,1 1612
Ratio d'enfants - PO'
Elevé' 38,7 44,9 52,0 42,5 49,5 13,3 10,3 39,7 45,1 Il,1 4755
Faible" 38,8 42,3 53,3 50,1 48,6 19,8 4,8 37,8 47,1 8,6 3841
Personnes agées' - PO' 64,0 80,8 70,9 83,8 32,3 53,3 30,1 70,8 72,8 40,0 229

Type de ménage - PO'
Monoparental 46,5 40,5 64,8 62,5 54,2 18,6 6,7 40,4 54,3 9,4 721
Nucléaire 43,5 47,0 54,7 47,6 51,7 19,2 8,9 42,7 48,3 Il,4 3630
Elargi 31,7 43,1 49,7 41,6 44,9 15,2 6,3 35,4 42,5 8,8 4246

Dépendance' - PO'
Elevée' 37,0 35,6 51,7 38,3 44,6 Il,6 6,1 29,1 41,1 7,4 2652
FaIble" 39,4 48,0 52,7 47,5 53,2 21,9 8,8 43,2 47,5 12,8 5944

TaUle des ménages
Pauvres 6,2 7,3 8,1 7,3 6,7 6,7 5,5 7,2 7,3 6,1 3343
Non-pauvres 8,4 7,9 10,0 8,8 6,8 7,6 6,2 8,1 8,8 6,5 5253

N 1551 1159 1702 1983 532 429 1239 8596 6927 1669 8596

(1) Il s'agit de la pauvreté parmi l'ensemble des ménages; Z'=41099 F.Cfa par tête et par an; (2) <10 ans; (3) Adultes
de plus de 55 ans ; (4) Le taux de dépendance est calculé par rapport au statut des individus en faisant le rapport entre,
d'une part, les inactifs et les chômeurs - en principe, ceux qui n'ont pas de revenu -, et d'autre part, l'ensemble des
autres indiVIdus - en principe, ceux qui ont un revenu, y compris les apprentis et les aides familiaux. Il est à noter que
le fait de considérer ces derniers comme des apporteurs de revenus entraîne vraisemblablement une sous-estimation des
taux de dépendance. Dans le calcul du taux de dépendance global, les enfants sont pris en compte; (5) Supérieur à la
moyenne; (6) Inférieur à la moyenne; (7) Voir Lachaud [1999b] pour le calcul de l'erreur type.
Source' A partir des bases de données de l'enquête pnorüOIre J994-95 - pondéra/IOn normalisée.

milieu et les régions27
• Au niveau national, EQ, accroît le ratio et l'écart de

2'La ligne de pauvreté étant déterminée sur une baseper capita, il importe de normaliser
l'agrégation de la pauvreté. Dans la présente étude, on suppose que la ligne de pauvreté ­
41099 F.Cfa par tête et par an - se réfère à un ménage moyen de 7,8 personnes, si bien qu'une
famille de taille moyenne a le même indice de pauvreté, quelle que soit la valeur de 8. Plus
précisément, lorsque 8=0,53, le niveau de vie des ménages est évalué selon : [dépenses
totales/«taille,san,+(0,6·taille<4an,)) ··0.53)]. En outre, la ligne de pauvreté est :
[41099·7.76/«6.46+(0.6·1.34»··0.53)], si 6,46 = taille,san, et 1,34 = taille<4ans' Notons que
6,46+1,34 = 7,8 personnes.
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pauvreté, respectivement, de 4,3 et 1,4 points de pourcentage, soit 12,4 et
13,6 pour cent. Toutefois, dans le milieu rural, l'augmentation du ratio et de
l'écart de pauvreté est comparable à ce qui prévaut au niveau national ­
respectivement, Il,4 et 13,0 pour cent -, alors que dans les zones urbaines
l'effet de EQI est d'élever ces deux indicateurs, respectivement, de 3 l,let
41,2 pour cent. Il en résulte une diminution de l'ampleur relative de la
pauvreté rurale par rapport à la pauvreté urbaine, bien que cette dernière soit
toujours beaucoup plus faible que la première. Ainsi, l'effet de EQJ>
comparativement à EQo, est d'abaisser, d'une part, le rapport des ratios de
pauvreté rurale-urbaine de 5,6 à 4,7, et, d'autre part, celui des écarts de
pauvreté de 7,2 à 5,6. En d'autres termes, le différentiel d'incidence de
pauvreté rurale-urbaine est réduit de 7,1 pour cent. Un tel résultat doit être
relié à l'écart de dimension entre les ménages ruraux et urbains,
respectivement, 8,1 et 6,5 -la prise en compte d'une élasticité taille = 0,53
rehaussant le niveau de vie des ménages comportant beaucoup de membres.
D'ailleurs, la comparaison des tableaux 2.2 et 3.2 montre que, quel que soit
le milieu, si la taille moyenne des ménages pauvres, comparativement aux
riches, est plus élevée avec EQo, l'inverse prévaut lorsque les économies
d'échelle sont prises en compte28

• L'incertitude de la relation inverse entre le
niveau de vie et la taille des ménages a déjà été mis en évidence pour le
Burkina Faso29

, ainsi que dans d'autres pays30.
S'agissant des régions, la variation de la pauvreté en pourcentage due à

EQJ> comparativement à EQo, permet de distinguer quatre situations.
Premièrement, dans la capitale et la seconde ville du pays, l'accroissement du
ratio de pauvreté est proche de 50 pour cent - 46,7 pour cent. Deuxièmement,
dans les régions de l'Ouest et du Nord, et dans les petites villes, la variation
de PO est de l'ordre de 20 pour cent - respectivement, 22,5, 17,2 et 16,7 pour
cent. Troisièmement, dans les zones du Sud & Sud-Ouest et du Centre-Sud,
l'élévation du ratio de pauvreté est légèrement supérieure à 10 pour cent­
12,1 et 12,0 pour cent. Quatrièmement, dans la région du Centre-Nord,
l'incidence de la pauvreté ne s'accroît que de 3,1 pour cent. La configuration
de la variation des écarts de pauvreté - Pl - est quasi-identique à la
description précédente. De ce fait, la prise en considération de EQI, par
rapport à EQo, modifie l'ampleur relative de la pauvreté selon les zones
géographiques au Burkina Faso. Ainsi, par exemple, le Centre-Nord et le
Nord ont à présent des ratios de pauvreté proches - respectivement, 52,5 et

28 On notera que la proportion de ménages pauvres est accrue lorsque EQI est considéré,
et inversement pour les ménages non pauvres.

29 Lachaud [1 997a].

30 Lanjouw et Ravallion [1995] pour le Pakistan.
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49,0 pour cent; tableau 3.2 -, alors qu'en l'absence d'économies d'échelle
l'écart de pauvreté était d'environ 10 points de pourcentage en faveur de la
seconde région - tableau 2.2. De même, l'incidence de la pauvreté au Centre­
Nord est dix fois plus importante que dans la capitale et à Bobo-Dioulasso si
l'on considère que les besoins doivent être exprimés par EQ!, mais seulement
sept fois si EQo prévaut. D'une manière générale, l'impact de EQ!,
comparativement à EQo, est d'atténuer le différentiel de pauvreté selon les
régions - PO, Pl et P2. Par exemple, en milieu rural, les taux de pauvreté sont
compris approximativement entre 40 et 50 pour cent avec EQ!, mais varient
de 30 à 50 pour cent lorsque EQo est considéré. Il est à remarquer également
que, quelle que soit la zone, l'effet de EQ! est d'inverser la relation entre la
taille des ménages et la pauvreté, les ménages pauvres ayant à présent une
dimension plus faible que les ménages non pauvres.

En deuxième lieu, l'évaluation des besoins des ménages par rapport à
EQ! modifie sensiblement les caractéristiques de la pauvreté selon la
démographie des groupes et les régions3!. Premièrement, l'incidence de la
pauvreté des ménages selon le sexe du chef est inversée. En effet,
l'expression des besoins selon EQ! montre que les ménages gérés par une
femme sont plus pauvres que ceux qui ont à leur tête un homme ­
respectivement, 49,4 et 37,9 pour cent, contre 24,5 et 35,6 avec EQo32. Ainsi,
le ratio de pauvreté des ménages féminins ruraux et urbains est multiplié par
deux, alors qu'il est relativement stable pour les ménages masculins. Dans ces
conditions, le différentiel spatial de pauvreté selon le sexe du chefde ménage
est sensiblement modifié. En effet, en l'absence d'économies d'échelle - EQo
-, la supériorité relative de la pauvreté des ménages féminins est observée
dans trois régions rurales - Ouest, Sud & Sud-Ouest, Nord - et le milieu
urbain - tableau 2.2. Or, une telle situation prévaut dans toutes les zones
géographiques en présence de EQ!.

Deuxièmement, et corrélativement, les ménages ayant beaucoup
d'enfants ne sont pas nécessairement les plus pauvres, contrairement à ce qui
prévaut, quel que soient le milieu et les régions, lorsque les besoins sont
exprimés par EQo. A cet égard, le tableau 3.2 montre que, sauf dans la
capitale et la seconde ville du pays, les ratios de pauvreté sont les plus élevés
pour les ménages ayant peu d'enfants. Par exemple, en milieu rural,
l'incidence de la pauvreté des ménages sans enfants et de plus de quatre
enfants est, respectivement, de 52,1 et 39,0 pour cent - contre 18,8 et 61,6
pour cent avec EQo. Cela signifie qu'en présence de EQo, le taux de pauvreté
des ménages ruraux sans enfants est deux fois plus faible que la moyenne,

31 Un résultat analogue est exposé par Lanjouw, Milanovic, Patemostro [1998].

32 Ce résultat a déjà été mis en évidence dans Lachaud [1 997b].
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alors qu'avec EQI il est supérieur d'un tiers à cette dernière. De même,
l'incidence de la pauvreté des ménages ruraux de plus de quatre enfants est
comparable àce qui prévaut au niveau national avec EQI' mais est supérieure
de près de 80 pour cent au ratio du pays en l'absence d'économies d'échelle.
Il est à remarquer que l'ampleur de l'inversion des ratios de pauvreté des
ménages selon la structure démographique en termes d'enfants - qui ne
prévaut pas dans les grandes agglomérations, compte tenu de la dimension
plus réduite des ménages - est inégale selon les régions, et a tendance à être
d'autant plus accentuée que l'impact de EQI sur la variation de PO ou de Pl
au niveau agrégé est faible - Centre-Nord, par exemple. Par ailleurs, les
tableaux 2.2 et 3.2 montrent que cette inversion des ratios de pauvreté est
incertaine lorsque la comparaison de ces derniers est effectuée en fonction du
critère de la proportion d'enfants des ménages par rapport à la moyenne
nationale. En d'autres termes, les taux de pauvreté exprimés en référence à
EQI ne diffèrent pas réellement lorsque que les ménages ont un ratio
d'enfants supérieur ou inférieur à la moyenne nationale. Cette observation est
à rapprocher du fait que l'impact de EQI sur la pauvreté, comparativement à
EQQ, est surtout sensible pour les ménages mono-parentaux, indépendamment·
de leur localisation géographique.

Troisièmement, la prise en considération de EQI accroît fortement
l'incidence de la pauvreté dans les ménages composés de personnes âgées­
plus de 55 ans. En effet, le tableau 2.2, exprimant les besoins selon EQQ,

indique, qu'en moyenne, les ménages composés de personnes âgées ont des
taux de pauvreté deux fois plus faibles que la moyenne nationale. Or, la
présence d'économies d'échelle suggère que les ménages composés de
personnes âgées sont deux fois plus pauvres qu'un ménage moyen burkinabé.
De tels écarts, particulièrement accentués dans certaines régions - Sud &
Sud-Ouest et Centre-Nord -, accroissent sensiblement l'incertitude de toute
mesure de la pauvreté, et ont nécessairement des implications en termes de
politique économique. On notera aussi que la prise en compte de EQI modifie
quelque peu l'ampleur relative de la pauvreté selon les taux de dépendance
institutionnelle des ménages, bien que le degré général de privation soit
toujours le plus élevé pour les groupes ayant les plus faibles taux de
dépendance. En effet, en tenant compte des économies d'échelle, les ménages
ayant le plus d'actifs - par rapport à la moyenne nationale - sont systémati­
quement les plus pauvres quels que soient la région et le milieu33

,

33 Ce résultat, apparemment surprenant, doit être mis en parallèle avec les taux d'offre
de travail près de 40 pour cent plus élevés dans les ménages pauvres que dans les ménages non
pauvres. Sans aucun doute, les taux de dépendance institutionnelle masquent la vraie
dépendance économique, surtout en milieu rural. Voir Lachaud [1997b].
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Tableau 4.2 : Statistique 1'] testant l'hypothèse nulle des différences de
pauvreté selon les milieux et régions en fonction de la valeur de
y et 8 - Burkina Faso 1994-95 1

Région Ouest Sud & Centre- Centre- Nord Autres Ouaga- Urbain
Sud-Ouest Nord Sud villes Bobo

Paramètre
PO Pl PO Pl PO Pl PO Pl PO Pl PO Pl PO Pl PO Pl

y=1;8=1

Ri,iolf
Ouest
Sud -Sud-O.
Centre~Nord

Centre-Sud
Nord
Petites villes
Ouaga-Bobo
Mil;"u
Rural
Rural

t'l - - -4,40· -3,87· -11,4· -10,3· -5,76· -2,68· -4,15· -4,80· 8,3.· 8,25·20,03·17,64·
lI'l -3,09·-2,26· --5,92·-5,71· -0,62 1,68 -0,76-2,14·11,40·11,04·22,28·.9,39·'if -7,9$·-6,3/·-1,13·-3,70· - - 6,10· 8,34· 3,73· 1,7717,50·17,04·33,83·28,10·

CD -1,2$· -0,83 -0,64 /,6$ 4,0$· 6,0/· - - -0,34 -3,36·13,09·10,99·28,46·23,20·
.~ -4,/2·-$,00· -/,67 -343· /,40 -/,03 -/,3/-1,66· - -10,0.· 9,82·16,54·13,74·
~ 997· 93$·//9$0/089·/637·1483·136/·/066·//39·/094· - - 526· 460·
'if' 2Ù7·/9:4/·22.s7·20:20·3Ù3·26.s6·2ÙO·23:$2·/Ù$·/Ù2· 8,4JO 4,73· ' - ' ­
;.-

-38,76· 35,81·
38,49· 3$,4/·

(1) Une étoile (.) signifie que les écarts de pauvreté sont significatifs à 5 pour cent Les valeun de TJ pour les échantillons ni et Dl et les
mesures p·1 et P\ de la pauvreté sont calculées selon
'1 = (P·,.P·,YSE(P·,-P·,), où l'erreur type de (p',-p',) SE(P',-P',) =I(o',ln, + o',In,) On nole que 0, - se, • -In" où se, = erreur type de
l'échantillon n,.
Source: A parllT des bases de données de l'enquête priori/aire 1994·95

En troisième lieu, le tableau 4.2 affiche la statistique " testant
l'hypothèse nulle des différences de pauvreté - PO et Pl - selon les milieux
et les régions, en fonction des valeurs de y et de e. A cet égard, deux
commentaires peuvent être formulés. Premièrement, en l'absence d'écono­
mies d'échelle, il apparaît que si les écarts de pauvreté PO ou Pl sont
statistiquement significatifs entre les milieux rural et urbain, tel n'est pas le
cas pour toutes les régions. Ainsi, le différentiel d'incidence de pauvreté n'est
pas significatifentre: (i) le Centre-Sud et le Sud & Sud-Ouest; (ii) le Nord,
d'une part, et le Sud & Sud-Ouest et le Centre-Sud, d'autre part. De même,
la profondeur de la pauvreté n'est pas statistiquement différente entre: (i) le
Centre-Sud et le Sud & Sud-Ouest; (ii) le Nord et le Centre-Nord. D'ailleurs,
le tableau 2.2 montrait que les mesures de la pauvreté pour ces différentes
régions étaient relativement proches. Deuxièmement, la prise en compte
d'une échelle d'équivalence différente EQI modifie quelque peu la
configuration précédente des écarts de pauvreté selon les régions. Certes, le
tableau 4.2 indique que l'absence de différentiel de pauvreté PO et Pl est
confirmé pour les régions précédentes, Mais, la nouvelle échelle
d'équivalence conduit à ajouter deux cas où les écarts de pauvreté ne sont
plus significatifs: (i) le Nord et le Centre-Nord pour PO; (ii) le Centre-Sud
et l'Ouest pour Pl. Dans ce contexte, il faut remarquer que la lecture du
tableau 2.2, fondé sur EQo' était loin de faire apparaître un tel résultat. En
effet, lorsque les besoins sont exprimés par EQo, les ratios de pauvreté sont
de : (i) 41,8 et 50,9 pour cent, respectivement, pour le Nord et la Centre­
Nord.; (ii) 31,6 et 40,9 pour cent, respectivement, pour l'Ouest et le Centre-
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Sud. De même, les écarts de pauvreté sont de 10,9 et 9,3 pour cent,
respectivement, pour l'Ouest et le Centre-Sud. Dans ces conditions, les
actions de politique économique devraient, a priori, davantage privilégier le
Centre-Nord relativement au Nord - et au Centre-Sud -, et le Centre-Sud par
rapport à l'Ouest. En réalité, l'échelle EQI conduit à une proximité: (i) des
ratios de pauvreté entre le Nord et le Centre-Nord - 49,0 et 52,5,
respectivement; (H) des écarts de pauvreté entre l'Ouest et le Centre-Sud ­
12,0 et 12,5 pour cent, respectivement. De ce fait, le ciblage relatif des
régions en termes de réduction de la pauvreté avec EQI est moins clair, et
diverge quelque peu de celui qui prévaut en présence de EQo - bien que
d'autres éléments soient susceptibles d'influencer le choix des responsables
de la politique économique.

2. Echelles d'équivalence, pauvreté et analyse de sensibilité

L'analyse précédente a été effectuée en tenant compte d'une échelle
d'équivalence caractérisée par les cœfficients y=0,6 et 6=0,53. Toutefois, il
importe d'examiner la sensibilité de l'incidence de la pauvreté régionale
relative en fonction de la variation de ces paramètres. A cet égard, l'analyse
graphique est menée dans trois directions.

Premièrement, la figure 1.2 montre l'évolution des rapports des ratios
et des écarts de pauvreté entre le milieu rural et les zones urbaines, selon la
valeur du cœfficient d'économies d'échelle 6, y étant fixé à 0,6. On observe
de fortes variations du différentiel de pauvreté entre les secteurs rural et
urbain en fonction de la valeur de 6. En effet, il apparaît que l'incidence de
la pauvreté rurale par rapport à la pauvreté urbaine est presque deux fois plus
élevée lorsque le cœfficient d'échelle 6 passe de 0,2 à 1 - 3,2 à 5,6. De
même, la profondeur de la pauvreté rurale, comparativement à la pauvreté
urbaine, est environ quatre fois plus élevée avec 6=0,2, mais au moins sept
fois plus importante en l'absence d'économies d'échelle. De tels écarts
impliquent beaucoup de prudence quant à la mesure de la pauvreté. Dans ce
contexte, il importe de remarquer que l'accroissement de la valeur du
cœfficient d'échelle 6 s'accompagne d'une élévation du revenu moyen des
pauvres, quel que soit le milieu pris en compte34

•

34 Pour l'ensemble du pays, Je revenu moyen des pauvres -I-{Pl/PO) - est de 65 et 70
pour cent de la ligne de pauvreté lorsque apasse de 0,2 à 1. Dans le rural, les pourcentages
respectifs sont de 64 et 69, tandis que dans le milieu urbain ils s'élèvent à 72 et 75.
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Figure 1.2: Evolution des rapports des ratios et des écarts de pauvreté entre
les milieux rural et urbain selon e - V = 0.6 - Burkina Faso
1994-95

Deuxièmement, la pauvreté relative selon les milieux rural et urbain peut
être simultanément influencée par la variation de 8 et de y. La figure 2.2
exprime cette possibilité. On observe que, pour une valeur donnée de 8, la
variation de la pauvreté relative rurale-urbaine est faible. En effet, lorsque
8=0,2, les rapports des ratios de pauvreté rurale-urbaine sont de 3,25, 3,22 et
3,29, respectivement, pour y=0,2, 0,5 et 1. De même, avec 8=1, les rapports
précédents équivalent, respectivement, à 5,75,5,62 et 5,67. Par conséquent,
le coût relatifdes enfants de moins de 5 ans n'a qu'une influence marginale
sur le différentiel spatial de pauvreté au Burkina Faso - bien qu'un léger effet
en U puisse être observé. D'ailleurs, la variation de y, pour un niveau donné
de 8, n'a qu'un impact marginal sur la pauvreté rurale et la pauvreté urbaine
prises séparément, et ne met pas franchement en évidence une courbe en U
parfois observée3s • Mais, il est probable qu'une autre échelle d'équivalence,

35 Duclos, Mercadier-Prats [1996] Dans cette étude, les analyses portent sur l'Espagne
et le Royaume-Uni.
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Figure 2.2 : Evolution des rapports des ratios de pauvreté entre les milieux
rural et urbain selon 8 et y- Burkina Faso 1994-95

considérant aussi le coût relatifdes enfants de plus de 5 ans puisse donner des
résultats différents. Il est à noter également que l'effet est similaire en ce qui
concerne la mesure de Pl, comme l'indique la figure 2A.2 en annexe36

•

Troisièmement, il importe également d'examiner la relation qui prévaut
entre la variation de e et l'évolution de la pauvreté pour chaque région et
milieu - y=O,6. La figure 3.2 exprime la variation de l'incidence de la
pauvreté PO d'une région ou d'un milieu en termes de la pauvreté nationale,
selon les valeurs de e. On observe que, pour la plupart des régions et milieux,
l'incidence relative de la pauvreté en termes de privation nationale n'est pas
indépendante de e. En effet, la pauvreté relative diminue pour le Nord,
l'Ouest, les villes secondaires et Ouagadougou-Bobo -, alors que l'inverse
prévaut pour le Centre-Nord et le Centre-Sud. Il est cependant important de
noter que, si dans la plupart des cas, la variation de e affecte la pauvreté
relative des diverses zones par rapport à la pauvreté nationale, elle ne

36 En effet, lorsque 8=0,2, les rapports des écarts de pauvreté rurale-urbaine sont de 4, 12,
4,15 et 4, 18, respectivement, pour y=0,2, 0,5 et 1. De même, avec 8=1, les rapports précédents
équivalent, respectivement, à 6,94,7,11 et 7,22. - figure 2A.2 en annexe.
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Figure 3.2 : Evolution des rapports des ratios de pauvreté par rapport à la
moyenne nationale selon les milieux et les régions en fonction
de 8 -y = 0,6 - Burkina Faso 1994-95 .

bouleverse pas fondamentalement le classement de ces dernières en termes
de privation. Quelle que soit la valeur de 8, le milieu urbain est le moins
affecté par la pauvreté, alors que les régions du Nord et du Centre-Nord
apparaissent les plus vulnérables. Néanmoins, pour ces deux dernières
régions, l'évolution relative de PO en fonction de 8 étant contrastée, leur
classement en termes de privation est clairement inversé. Ce constat confirme
les commentaires formulés à partir du tableau 4.2, indiquant que le
différentiel de pauvreté PO entre le Nord et le Centre-Nord n'était pas
statistiquement significatif lorsque les besoins étaient exprimés par EQI ­
y=0,6 et 8=0,53. La figure 3A.2, en annexe, affiche la relation qui prévaut
entre la variation de 8 et l'évolution des écarts de pauvreté pour chaque
région et milieu - y=0,6. Si les tendances précédentes sont confirmées, des
chevauchements additionnels sont observés, notamment entre les régions de
l'Ouest et du Centre-Sud. Ce résultat est cohérent avec le fait que la
statistique 1), testant l'hypothèse nulle des différences de pauvreté Pl entre
ces deux régions, ne soit pas significative pour les valeurs de y=0,6 et
8=0,53 - contrairement à ce qui prévaut pour y= 8 = 1.
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3. Echelles d'équivalence, pauvreté et dominance3
?

Alors que la distinction analytique entre les questions d'identification
-la détermination d'une ligne de pauvreté - et d'agrégation -la dérivation
d'un indice de pauvreté - demeure encore nettement affirmée, le fait de
considérer séparément la génération d'indices de pauvreté - et la question
implicite de l'ordre des distributions en termes de pauvreté - et l'élaboration
des seuils de pauvreté peut se heurter à des difficultés pratiques, notamment
lorsque l'on souhaite préciser quelle est, parmi deux distributions, celle qui
exhibe le plus de pauvreté38

• En effet, du point de vue des comparaisons de
pauvreté, l'ambiguïté réside dans la possibilité de classements contradictoires
des états sociaux pour différentes lignes de pauvreté. Par conséquent, la
robustesse des comparaisons de pauvreté- tout comme d'inégalité et de bien­
être - exige des jugements fondés sur des classements exempts d'ambiguïté
pour des classes générales d'indices et une plage de variation des seuils de
pauvreté. La dominance stochastique, pour différents ordres, permet
d'inférer, pour une large classe d'indices, si la pauvreté, le bien-être et
l'inégalité sont plus ou moins élevés dans une distribution que dans une autre.

En particulier, le test de dominance de deuxième ordre implique la prise
en compte d'indices «d'écarts de pauvreté généralisés» - susceptibles, d'une
part, de représenter plusieurs dimensions importantes de la pauvreté en
respectant les principaux axiomes énoncés par Sen et, d'autre part, de
spécifier des comparaisons non ambiguës de pauvreté. A cet égard,
l'approche de Jenkins et Lamberf9, à l'aide des «Three 'l' Poverty»40 - TIP
- présente un réel intérêt pour l'étude de la pauvreté, et peut contribuer à
spécifier la relation entre les échelles d'équivalence et la pauvreté spatiale.
Les courbes TIP permettent de résumer les trois dimensions de la pauvreté­
incidence, intensité et inégalité- à l'aide d'un graphique, affichant sur l'axe
des ordonnées la somme cumulée des écarts de pauvretépar tête - normalisés
ou non - et, sur l'axe des abscisses, la proportion cumulée des individus ou
ménages. Ainsi, soit x = (Xl' xz, ...x,.) une distribution des dépenses - ou des

37 Les aspects méthodologiques de cette section s'appuientsur Lachaud [1999bJet seront
développés dans le chapitre 4.

38 Foster, Shorrocks [1988aJ, [1988bJ..

39 Jenkins, Lambert [1 998aJ, [1998b].

40 Les trois '1' sont issus de : Incidence, Intensité et Inégalité. La TIP est aussi appelée
la courbe de Lorenz inverse généralisée.Shorrocks [1995J parle de «poverty gap profiles».
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Figure 4.2 : Courbes TIP - échelle d'équivalence: 8 = V
régions et le milieu - Burkina Faso 1994-95

1 - selon les

revenus - parmi n personnes ou ménages, pour lesquels les premières ont été
rangées par ordre croissant: Û:5:X1:5:X2... :5:x,.. Soit r xi' le vecteur des écarts de
pauvreté z normalisés associé aux dépenses X

41
:

rxl = max [(z - xj)/z, 0] [5]

On montre que la plupart des indices de pauvreté peuvent être définis
comme des fonctions du vecteur r x' une courbe TIP étant spécifiée par
exemple par TIP(r, p), ou p représente la proportion cumulée de la
population. Compte tenu de ses propriétés, une courbe TIP(r, p) est une
fonction croissante concave de p, la pente inhérente à un percentile donné
indiquant l'écart de pauvreté pour ce percentile. La courbe est horizontale
lorsque les p correspondent à des dépenses supérieures ou égales à la ligne
de pauvreté z. A cet égard, deux résultats sont à rappeler. Premièrement, étant
donné deux distributions des dépenses ou des revenus y et x, et une ligne

41 On suppose que les revenus ou dépenses sont ajustés dans l'espace, le temps et selon
la structure des ménages. La normalisation n'est pas obligatoire.
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commune de pauvreté z, la dominance de r y TIP surr x TIP est une condition
nécessaire et suffisante pour s'assurer que Q(xl z') ~ Q(y 1z') pour toutes les
lignes de pauvreté z'~z et pour toutes les mesures Q~Q. Deuxièmement,
lorsque les courbes se coupent, il est encore possible d'ordonner la pauvreté
pour une sous-classe d'indices normalisés. En effet, Jenkins et Lambert
montrent que, si les courbes TIP normalisées se coupent une fois, et si
l'indice FGT(2) est plus élevé pour la courbe dominante initiale, la pauvreté
est plus forte pour cette dernière pour une sous-classe de P ou de Q pour
lesquels l'aversion pour l'inégalité du revenu 'parmi les plus pauvres est
suffisamment large42

•

Les figures 4.2 et 5.2 présentent l'analyse de dominance de second
ordre. Quelle que soient la ligne de pauvreté z'~z = 41099 F.Cfa et l'échelle
d'équivalence adoptée, la comparaison des courbes TIP selon les milieux
montre que la pauvreté urbaine est toujours inférieure à la pauvreté rurale
pour toutes les mesures Q~Q. En outre, l'incidence et la profondeur de la
pauvreté sonttoujours plus faibles à Ouagadougou-Bobo-Dioulasso que dans

42 Jenkins, Lambert [1998b].
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les villes secondaires. En fait, la robustesse du classement de la pauvreté en
milieu rural est incertaine, indépendamment du mode d'appréhension des
besoins. En effet, les courbes TIP des différentes régions se coupent, parfois
plusieurs fois, ce qui rend aléatoire le classement des pauvretés régionales.
Ajoutons qu'avec EQo, les régions du Nord et du Centre-Nord ont toujours
les taux de pauvreté les plus élevés, alors que la prise en compte de EQ)
montre que les courbes TIP de l'Ouest et du Sud & Sud-Ouest coupent
également celles de régions du Nord. Dans ces conditions, l'analyse de
dominance renforce l'ambiguïté des mesures de la pauvreté relative selon les
régions précédemment indiquée. En particulier, avec EQ) - contrairement à
EQo -, étant donné les distributions des dépenses régionales XNord' Xcentre-Nord,
Xouest' Xcentre-Sud' et Xsud &Sud-Ouest' et une ligne commune de pauvreté z = 41 099
F.Cfa, la dominance de r Nord TIP etr Centre-Nord TIP sur r Ouest TIP, r Centre-Sud TIP
etrSud&Sud-Ouest n'est pas assurée pour affirmer que [Q(Xouest 1Z') ou Q(Xcentre-Sud
ou Q(XSud-Sud-Ouest]:S: [Q(Xcentre-Nord 1 Z') ou Q(XNord 1z'] pour toutes les lignes de
pauvreté z':s:z et pour toutes les mesures Qç;;;Q. Un tel résultat montre la
complexité de toute analyse de la pauvreté, et doit attirer l'attention sur la
prudence dans l'interprétation des investigations empiriques, notamment en
Afrique.

3. Echelles d'équivalence et inégalité spatiale

1. La méthode43

La présente recherche propose d'examiner l'impact des échelles
d'équivalence sur l'inégalité spatiale du niveau de vie des ménages, en
utilisant la décomposition de l'indice de Gini réalisée par Yitzhaki et
Lerman44

• Dans ce cas, contrairement aux autres approches suggérées dans
la littérature, le résidu fait référence à un indice de stratification qui capture
la manière dont des sous-groupes d'une population occupent différentes
strates dans la distribution d'ensemble. La décomposition de l'indice de Gini
par Yitzhaki et Lerman est effectuée en trois étapes.

Premièrement, un indice de stratification Qi pour un groupe i d'une
population est défini selon [6]:

[6]

où : (i) y est la consommation par tête des ménages; (ii) Fi est le rang

43 Cette section est fondée sur Lachaud [1999c].

44 Yitzhaki, Lennan [1991].
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nonnalisé - 0 pour le plus pauvre et 1 pour le plus riche - de la distribution
cumulée de la consommation par tête des ménages du groupe i, c'est-à-dire
le rang de la distribution cumulée de la consommation par tête des ménages
du groupe i divisé par le nombre de ménages-ou d'individus-de ce groupe;
(iii) Fni est le rang nonnalisé de la distribution cumulée de la consommation
par tête des ménages de l'ensemble de la population excepté les membres du
groupe i45

; covJ(Fi,y) =covariance entre y et Fi pour les ménages du groupe
1.

Selon Yitzhaki et Lennan, l'indice de stratification Qi varie entre -1 et
1, et possède plusieurs propriétés intéressantes: (i) Qi = 1 si aucun des
membres des autres groupes n'occupent le domaine de variation de y du
groupe i, c'est-à-dire que ce dernier est seul à occuper un intervalle de
variation de la distribution ; (ii) Qi diminue lorsque de plus en plus de
membres des autres groupes sont dans l'intervalle de variation du group i­
plus Q, est faible, moins i constitue une strate dans l'ensemble de la
population; (iii) Etant donné le nombre de membres d'autres groupes
intercalés dans l'intervalle de variation du groupe i, Qi sera d'autant plus
faible que les membres des autres groupes seront proches de la moyenne du
groupe i - Qi dépend à la fois du chevauchement des groupes et de la position
des membres des groupes autres que i dans la distribution du groupe i ; (iv)
Qi = 0 si les rangs nonnalisés des membres du groupe i sont identiques à leurs
rangs nonnalisés dans l'ensemble de la population -le groupe i ne fonne pas
une strate; (v) Qi<O implique que la disparité au sein de l'ordre des membres
du groupe i dans l'ensemble de la population est plus grande que la disparité
pour leur propre groupe -le groupe i n'est pas homogène dans l'ensemble de
la population, mais est composé de différents groupes ; (vi) Qi =-1 si le
groupe i est composé de deux groupes, les membres de chaque groupe sont
identiques, et ces deux groupes sont localisés aux extrêmes de la distribution
d'ensemble. Par conséquent, ces propriétés indiquent qu'une société est
stratifiée en tennes d'une caractéristique si les Qi pour tous les i sont positifs.
Plus les Qi sont proches de 1, plus la société est stratifiée.

Deuxièmement, Yitzhaki et Lennan expriment l'indice de Gini en
tennes de la covariance entre une variable et le rang de cette variable, soit
pour le groupe i l'expression [7]46 :

4S Fni est le rang normalisé que l'observation de la consommation par tête y obtiendrait
si elle était ordonnée parmi les membres de la population autres que ceux du groupe i. En fait,
Fni peut être estimé selon la relation: F=Pj*Fj) + [(I-P,)*Fnil, où F=rang normalisé de
l'ensemble de la population et P, = m,/k = proportion de la population dans le groupe i - avec
L,mj=k.

46 Cette expression est en fait définie en 1984. Lerman, Yitzhaki [1984].
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Dans l'équation [7], Yi est la consommation moyenne par tête du groupe
i. Cette formalisation a été très utilisée dans la décomposition des sources des
revenus des ménages47

•

Troisièmement, Yitzhaki et Lerman démontrent finalement que l'indice
de Gini peut être décomposé en trois éléments selon [8].

G= LiSI*G1

+ LISi*Gi*~*(PI-1}

+ 2*cov(y" FI.}/y, [8]

où : (i) Si = part de la consommation du groupe i dans la consommation
totale ; (ii) Fi. = rang moyen du ménage dans le groupe i en termes de
consommation par tête; (iH) Yi = consommation moyenne par tête du groupe
i ; (iv) Yr = consommation moyenne par tête au niveau national; (v) Pi =

proportion de la population des ménages dans le groupe i.
La première composante du membre de droite de [8] représente

l'inégalité intra-groupe. Le deuxième élément reflète l'impact de la
stratification - ou la variation intra-groupe par rapport à l'ensemble des
rangs. Cet élément dépend en partie des termes de la première composante,
et en partie de la distribution des rangs. La troisième composante de [8]
mesure l'inégalité entre les groupes48

• Il est à remarquer que cette approche
de la décomposition inter-groupes - troisième composante de [8] - suppose
que la localisation géographique - rural-urbain ou au sein des milieux rural
et urbain - explique à elle seule l'inégalité de la distribution. Or, l'inégalité
entre les ménages ruraux et urbains, par exemple, peut résulter d'un
différentiel de caractéristiques ou de rémunération des caractéristiques de ces
derniers, qui peuvent être spécifiques à leur localisation sectorielle. En
d'autres termes, l'inégalité non conditionnelle repérée par la troisième
composante de [8] peut différer d'une inégalité conditionnelle qui tiendrait
compte de la spécificité sectorielle des caractéristiques des ménages et de
leurs rendements49

•

47 Voir par exemple, Stark, Taylor, Yitzhaki [1986].

48 A cet égard, Yitzhaki et Lerman observent que ce dernier élément diffère de ceux qui
sont dérivés d'autres décompositions de Gini lorsque les revenus ou la consommation des
divers sous-groupes d'une population se recoupent.

49 Voir Lachaud [1999c] pour une approche de ce type dans le cas de la Mauritanie et
le chapitre 5.
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2. Economies d'échelle et décomposition de Gini rural-urbain

Le tableau 5.2 et les figures 6.2 et 7.2 présentent les valeurs de l'indice
de Gini relatif au niveau de vie des ménages en termes de consommation,
ainsi que la décomposition de ce dernier, selon l'importance du cœfficient
d'échelle 0 - pour y=0,6.11 apparaît que l'inégalité nationale du niveau de
vie des ménages s'explique essentiellement par l'inégalité qui prévaut dans
chaque milieu - rural et urbain. En effet, la part de l'inégalité intra-groupe
dans l'explication de l'indice de Gini est de l'ordre de 90 pour cent.
Toutefois, compte tenu de la valeur négative de l'indice de stratification,
l'inégalité qui prévaut entre les secteurs rural et urbain contribue, en
moyenne, à un quart de la valeur de Gini. Ajoutons que la composante
inhérente à la stratification a une valeur moyenne. Par ailleurs, le fait que les
Qi soient négatifs pour les deux groupes - tableau 6.2 - implique que la
disparité au sein de l'ordre des membres du groupe i dans l'ensemble de la
population est plus grande que la disparité pour leur propre groupe - les
secteurs rural et urbain ne sont pas homogènes dans l'ensemble de la
population, mais sont composés de différents groupes.

En réalité, le tableau 5.2 et les figures 6.2 et 7.2 montrent que la valeur
et la structure de l'indice de Gini ne sont pas stables par rapport au cœfficient
d'économies d'échelle O. D'une part, au niveau national, l'indice de Gini
varie de 0,462 à 0,531 lorsque 0 passe de 0,1 à 1. A cet égard, on remarque
que l'expression des besoins selon EQI - 0=0,53 - induit une valeur de Gini
de 0,461, contre 0,531 avec EQo - 0=1. De même, dans les secteurs rural et
urbain, la variation de 0 de 0,1 à 1 induit un changement de Gini,
respectivement, de 0,404 à 0,440, et de 0,454 à 0,493. Dans ce contexte, il est
cependant intéressant d'observer que l'indice de Gini suit une courbe en U
lorsque le cœfficient 0 croît - figure 7.2 -, sans qu'il soit possible de trouver
une explication satisfaisante à ce résultat. L'estimation d'une relation du
second degré entre l'indice de Gini et 0 montre que le minimum de ce
demierest de 0,32,0,42 et 0,45, respectivement, aux niveaux national, urbain
et ruralso. D'autre part, la contribution de l'inégalité intra-groupe diminue
avec 0, tandis que l'inverse prévaut en ce qui concerne l'inégalité inter­
groupes. Ainsi, pour les valeurs de 0 de 0,1 et 1, la part de l'inégalité intra­
groupe passe, respectivement, de 91,5 à 87,0 pour cent, alors qu'en même
temps, la contribution inter-groupes passe de 19,1 à 26,2 pour cent.
Parallèlement, la composante liée à la stratification - qui incorpore à la fois

50 Les relations de la forme: Gini = a + ba + ca2 ne sont pas reproduites. Elles sont
toutes statistiquement significatives, ainsi que les cœfficients b et c. Ces estimations
économétriques peuvent être fournies sur simple demande.
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Décomposition de l'indice de Gini du niveau de vie selon lesITableau 5.2 :
milieux TUral et urbain en fonction de la valeur de V et e -
Burkina Faso 1994-95'

Paramètre Gini Décomposition - valeur Décomposition - proportion

Economie
d'échelle - Total Rural Urbain Inégalité Stratifi- Inégalité Inégalité Stratifi- Inégalité
(J intra- cation inter- intra- cation inter-

groupe groupes groupe groupes

V = 0.6

Valeur de 8
0,1 0,462 0,404 0,454 0,422 -0,049 0,088 0,915 -0,106 0,191
0,2 0,456 0,394 0,446 0,413 -0,052 0,096 0,904 -0,114 0,210
0,3 0,454 0,386 0,440 0,406 -0,056 0,103 0,894 -0,123 0,227
0,4 0,455 0,382 0,438 0,403 -0,059 0,111 0,886 -0,130 0,244
0,5 0,459 0,382 0,438 0,404 -0.062 0,117 0,878 -0,135 0,254
0.53 0,461 0,382 0,439 0,404 -0,062 O,119 0,876 -o,JJ4 0,258
0,6 0,467 0,385 0,442 0,407 -0,064 0,123 0,872 -0,137 0,263
0,7 0,478 0,393 0,450 0.416 -0,066 0,129 0,870 -0,138 0,270
0,8 0,493 0,405 0,461 0,428 -0,068 0,133 0,868 -0,138 0,270
0,9 0,511 0,421 0,476 0,444 -0,069 0,137 0,869 -0,135 0,268
1,0 0,531 0,440 0,493 0,462 -0,070 0,139 0,870 -0,132 0,262

Source: A parflrdes bases de données de ['enquête prionlalre 1994-95.
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Figure 6.2: Décomposition de l'indice de Gini du niveau de vie des ménages
en pourcentage selon la valeur du cœfficient d'économies
d'échelle e Burkina Faso 1994-95
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Burkina Faso 1994-95

des éléments intra et inter-groupes - augmente - -10,6 à -13,2 pour cent-, ce
qui est logique puisque l'accroissement de la stratification a un effet négatif
sur l'inégalité. La figure 6.2 exprime bien cette tendance. Par conséquent, la
présente étude montre que l'accroissement de fi - à Y constant =0,6 - induit
à la fois un rehaussement de la pauvreté relative rurale, comparativement à
la pauvreté urbaine - figure 1.2 -, une augmentation de l'inégalité nationale,
et une élévation du poids de l'inégalité entre les secteurs rural et urbain dans
l'explication de Gini - figure 6.2. Ce résultat présente un intérêt, non
seulement en termes de politique économique, mais également lorsque l'on
souhaite examiner la relation entre l'inégalité et la croissance économiquesl .

3. Economies d'échelle et décomposition de Gini
des milieux rural et urbain

Il importe également d'examiner l'impact des échelles d'équivalence sur

51 Voir par exemple, Deininger, Squire [1998].
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Tableau 6.2: Décomposition de l'indice de Gini du niveau de vie selon le
milieu urbain en fonction de la valeur de V et 8 - Burkina Faso
1994-95'

Paramètre Gini urbain Décomposition - valeur Décomposition - %

Economie
d'échelle - Total Villes Ouaga- Inégalité Stratifi- Inégalité Inégalité Stratifi- Inégalité
8 secon- Bobo intra- cation inter- intra- cation inter-

daires groupe groupes groupe groupes

V = 0.6

Valeur de 8
0,1 0,454 0,467 0,449 0,453 -0,002 0,004 0,998 -0,004 0,009
0,2 0,446 0,460 0,440 0,445 -0,003 0,004 0,998 -0,007 0,009
0,3 0,440 0,455 0,433 0,438 -0,003 0,005 0,995 -0,007 0,011
0,4 0,438 0,455 0,430 0,436 -0,004 0,006 0,995 -0,009 0,014
0,5 0,438 0,458 0,429 0,435 -0,005 0,007 0,993 -0,011 0,0\6
0,53 0,439 0,459 0,430 0,436 -Q,005 0,007 0,993 -Q,O/l 0,016
0,6 0,442 0,464 0,433 0,440 -0,005 0,008 0,995 -0,011 0,018
0,7 0,450 0,474 0,440 0,447 -0,006 0,009 0,993 -0,013 0,020
0,8 0,461 0,488 0,450 0,458 -0,007 0,010 0,993 -0,015 0,022
0,9 0,476 0,504 0,464 0,472 -0,007 0,010 0,992 -0,015 0,021
1,0 0,493 0,524 0,481 0,490 -0,008 0,011 0,994 -0,016 0,022

Sourct : A partir des bases de données de J'enquête prion/aITe 1994·95

Tableau 7.2 : Décomposition de l'indice de Gini du niveau de vie selon le
milieu rural en fonction de la valeur de V et 8 - Burkina Faso
1994-95'

Paramètre Glni rural Décomposition - valeur Décomposition - %

Economie
d'échelle ­
8

Total Ouest Sud & Centre- Centre- Nord Inégali- Stratifi- Inégali- Inéga- Stratifi- Inégali-
Sud- Nord Sud té intra- cation té inter- lité cation té inter-

Ouest groupe groupes intra- groupes
groupe

V = 0.6

Valeur de 8
0,1 0,404 0,429 0,423 0,379 0,386 0,387 0,402 -0,008 0,007 0,995 -0,020 0,017
0,2 0,394 0,415 0,417 0,363 0,378 0,381 0.392 -0,006 0,008 0,995 -0,015 0,020
0,3 0,386 0,403 0,413 0,350 0,373 0,378 0,384 -0,009 0,009 0,995 -0,023 0,023
0,4 0,382 0,396 0,412 0,340 0,372 0,378 0,379 -0,007 0,010 0,992 -0,0\8 0,026
0,5 0,382 0,392 0,413 0,335 0,375 0,381 0,379 -0,008 0,011 0,992 -0,021 0,029
0,53 0,382 0,392 0,414 0,334 0,376 0,382 0,380 -Q,009 O,OH 0,995 -0,024 0,029
0,6 0,385 0,394 0,418 0,334 0,382 0,387 0,383 -0,009 0,012 0,995 -0,023 0,031
0,7 0,393 0,400 0,426 0,338 0,393 0,396 0,39\ -0,011 0,013 0,995 -0,028 0,033
0,8 0,405 0,412 0,437 0,349 0,409 0,408 0,403 -0,013 0,014 0,995 -0,032 0,035
0,9 0,421 0,428 0,450 0,364 0,428 0,423 0,419 -0,014 0,015 0,995 -0,033 0,036
1,0 0,440 0,448 0,467 0,384 0,452 0,440 0,440 -0,016 0,017 1,000 -0,036 0,039

Sauree : A part" chs bases ch données de l'enquête pr;of/laire 1994-95,

l'inégalité au sein de chaque milieu pris séparément - tableaux 6.2 et 7.2. En
général, les tendances précédentes prévalent, bien que, pour chaque secteur,
la quasi-totalité de l'indice de Gini soit expliquée par l'inégalité intra-groupe.
Ainsi, quel que soit le milieu, l'augmentation de e à y
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constant = 0,6 : (i) accroît l'inégalité sectorielle - dans des proportions
identiques lorsque e varie de 0,1 à 1, même si l'inégalité rurale est un peu
plus faible que l'inégalité urbaine -, ainsi que l'inégalité au sein des
différentes régions et zones urbaines; (ii) induit une courbe en U de l'indice
de Gini ; (iii) élève la part de l'inégalité inter-groupes dans l'explication de
l'indice de Gini -le poids de l'inégalité intra-groupe étant quasiment stable;
(iv) rehausse la composante liée à la stratification. La figure 8.2 exprime (i)
et (ii), alors que la figure 9.2 illustre (iii) et (iv). On notera que l'estimation
de la relation entre l'indice de Gini et e induit une valeur minimale de ce
dernier comprise entre 0,35 et 0,55 - 0,37,0,45,0,51,0,39,0,35,0,37 et 0,55,
respectivement, dans les villes secondaires, Ouagadougou-Bobo, l'Ouest, le
Sud & Sud-Ouest, le Nord, le Centre-Sud et le Centre-Nord. Dans ces
conditions, comme précédemment, il existe une valeur minimale du
cœfficient d'échelle au-delà de laquelle la variation de Gini change de signe.

Conclusion

L'analyse de la relation entre les échelles d'équivalence et la pauvreté
et l'inégalité spatiales au Burkina Faso met en évidence plusieurs
conclusions.

Premièrement, les cœfficients relatifs au niveau de vie et à la taille du
ménage, issus de l'estimation économétrique de la courbe d'Engel, sont
statistiquement significatifs, et engendrent une valeur du paramètre d'échelle
e de 0,53. Par ailleurs, les cœfficients Ôj , inhérents à la proportion des
enfants dans le ménage, ne sont significatifs que pour la classe d'âge 0-4 ans,
ce qui induit un coût relatif des enfants pour cette classe d'âge de y=0,6.

Deuxièmement, l'effet de cette nouvelle échelle d'équivalence EQI ­
comparativement à EQo où e=y=l - est de rehausser toutes les mesures de
la pauvreté - au niveau national, EQI accroît le ratio et l'écart de pauvreté,
respectivement, de 4,3 et 1,4 points de pourcentage, soit 12,4 et 13,6 pour
cent-, mais l'impact apparaît inégal selon le milieu et la région. On observe,
d'une part, une diminution de l'ampleur relative de la pauvreté rurale par
rapport à la pauvreté urbaine - bien que cette dernière soit toujours beaucoup
plus faible que la première -, et, d'autre part, une variation relative de la
pauvreté selon les zones géographiques - par exemple, le Centre-Nord et le
Nord ont àprésent des ratios de pauvreté proches, respectivement, de 52,5 et
49,0 pour cent, alors qu'en l'absence d'économies d'échelle l'écart de
pauvreté était de 1°points de pourcentage, environ, en faveur de la seconde
région.

Troisièmement, et corrélativement, l'évaluation des besoins des ménages
par rapport à EQI modifie sensiblement les caractéristiques de la pauvreté
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selon la démographie des groupes et les régions: (i) inversion de l'incidence
de la pauvreté des ménages selon le sexe du chef, les ménages féminins de
n'importe quelle région ou agglomération urbaine étant plus pauvres que
leurs homologues masculins; (ii) sauf dans les grandes villes, les ménages
ayant beaucoup d'enfants ne sont pas nécessairement les plus pauvres,
contrairement à ce qui prévaut, quels que soient le milieu et les régions,
lorsque les besoins sont exprimés par EQo ; (iii) la prise en considération de
EQI accroît fortement l'incidence de la pauvreté dans les ménages composés
de personnes âgées - plus de 55 ans -, surtout dans le Sud & Sud-Ouest et le
Centre-Nord.

Quatrièmement, la statistique Tl, testant 1'hypothèse nulle des différen­
ces de pauvreté - PO et Pl - selon les milieux et régions en fonction des
valeurs de y et de e, montre que: (i) en l'absence d'économies d'échelle, les
écarts de pauvreté PO ou P1 sont statistiquement significatifs entre les milieux
rural et urbain, mais pas pour toutes les régions ; (ii) la prise en compte
d'une échelle d'équivalence différente EQI, comparativement à EQo, modifie
quelque peu la configuration des écarts de pauvreté selon les régions. A cet
égard, le ciblage relatif des régions en termes de réduction de la pauvreté
avec EQI est moins clair et diverge quelque peu de celui qui prévaut en
présence de EQo. Cette conclusion est renforcée par l'analyse de dominance
de second ordre. Alors que, compte tenu de la position des courbes TIP et
indépendamment de l'échelle d'équivalence adoptée, la pauvreté urbaine est
toujours inférieure à la pauvreté rurale pour toutes les mesures Qç;;Q,
l'ambiguïté du classement de la pauvreté en milieu rural est accrue avec EQI'

Cinquièmement, l'examen de la sensibilité de l'incidence de la pauvreté
régionale relative en fonction de la variation des paramètres eet ypermet de
formuler plusieurs conclusions: (i) un accroissement de l'incidence et de la
profondeur de la pauvreté rurale par rapport à la pauvreté urbaine, l'ampleur
relative étant presque deux fois plus élevée lorsque le cœfficient d'échelle e
passe de 0,2 à 1 ; (ii) une faible variation de la pauvreté relative rurale
urbaine avec y, pour une valeur donnée de e ; (iii) pour la plupart des régions
et milieux, l'incidence relative de la pauvreté en termes de privation nationale
n'est pas indépendante de e- par exemple, lorsque e croît, la pauvreté
relative diminue pour le Nord, l'Ouest, les villes secondaires et
Ouagadougou-Bobo, alors que l'inverse prévaut pour le Centre-Nord et le
Centre-Sud.

Sixièmement, en utilisant la décomposition de l'indice de Gini proposée
par Yitzhaki et Lerman, la présente étude montre que l'accroissement de e
- à Y constant = 0,6 - induit à la fois une augmentation de l'inégalité
nationale - même s'il existe une valeur minimale du cœfficient d'échelle au­
delà de laquelle la variation de Gini change de signe -, et une élévation du
poids de l'inégalité entre les secteurs rural et urbain dans l'explication de
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l'indice de Gini. Ce résultat, cohérent avec le rehaussement observé de la
pauvreté rurale, comparativement à la pauvreté urbaine, présente un certain
intérêt pour la politique économique et l'analyse de la relation entre
l'inégalité et la croissance économique. Par ailleurs, ces tendances
caractérisent également chaque milieu - bien que, pour chacun des secteurs,
la quasi-totalité de l'indice de Gini soit expliquée par l'inégalité intra-groupe.



3. Disparités spatiales de pauvreté
au Burkina Faso: ((capabilitiesJJ

versus dépenses]

Dans les pays en développement, l'exécution des politiques de lutte
contre la pauvreté exige une appréhension adéquate de cette dernière. Or,
depuis plus de deux décennies, les avancées réalisées quant à l'identification
et l'agrégation de la pauvreté n'ont pas dissipé l'opportunité de plusieurs
options analytiques, susceptibles de prendre en compte le caractère
multidimensionnel du bien-être des individus ou des ménages2

•

Dans ce contexte, Sen, en réaffirmant récemment son scepticisme quant
à la validité des mesures de la pauvreté en termes de biens primaires, de
ressources ou de revenus réels, a soutenu que, si ces approches avaient un
rapport avec les instruments de réalisation du bien-être, elles ne constituaient
que des moyens de la liberté. Par contre, en considérant que la pauvreté
traduit un manque de capacités fonctionnelles élémentaires pour atteindre
certains minima acceptables, l'accent est mis sur <<l'élargissement des
possibilités des choix tout autant que sur l'amélioration du bien-être
matériel»3. A cet égard, les «fonctionnements» - être suffisamment nourri,
être en bonne santé, etc. - étant des éléments constitutifs du bien-être, les
«facultés» ou «capabilities»4 reflètent la liberté de poursuivre ces derniers,
et peuvent même avoir un rôle direct dans le bien-être, puisque choisir et
décider font également partie de la vie. En d'autres termes, non seulement il
est impossible d'assimiler la disponibilité des ressources à la liberté, mais
également, dans l'espace des revenus - ou des dépenses -, de définir la
pauvreté par rapport à l'insuffisance des ressources, les seuils de revenus
adéquats des individus étant ceux qui permettent de générer des niveaux

1 Une version de ce chapitre est publiée dans la Revue Africaine des sciences
économiques et de gestion des Presses universitaires de Yaoundé - voL 1, n"2, 2000.

2 Un exemple de ces avancées peut être appréhendé en comparant l'article fondateur de
Sen [1976] et le travail de synthèse sur les mesures agrégées de pauvreté de Zheng [1997]. De
même, des approches alternatives ont été récemment discutées dans les récents Rapports sur
le développement humain du Programme des nations unies pour le développement. Voir Pnud
[1997], [1998a].

3 Pnud [1997].

4 «Capabilities» est le mot anglo-saxon utilisé par Sen [I985], [1992].
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minima de capacités fonctionnelless.
Cette approche de la pauvreté en tennes de «facultés», contestant l'idée

que la ligne de pauvreté puisse être représentée par un point de la fonction de
dépenses des consommateurs6

, ad' importantes conséquences empiriques. En
effet, contrairement aux mesures de la pauvreté en tennes de biens primaires,
de ressources ou de revenus réels, l'insuffisance des facultés élémentaires
nécessaires pour atteindre certains minima acceptables d'un ensemble de
besoins de base peut être, en principe, directement appréhendée. A cet égard,
chaque individu ou ménage est caractérisé par un ensemble d'attributs - être
nourri, logé, éduqué, soigné, etc. -, et la pauvreté est spécifiée dans une
perspective multidimensionnelle, indépendamment de toute référence à des
hypothèses spécifiques - plus ou moins vérifiées -liées au comportement de
consommation. Ainsi, cette option analytique suggère une supériorité de la
méthode directe comparativement à celle - indirecte - du revenu ou de la
dépense, cette dernière n'étant qu'un <<second best» lorsque les infonnations
sur les besoins essentiels ne sont pas disponibles7

•

Néanmoins, l'opportunité d'une approche en tennes de «capabilities»
conduit-elle à l'abandon des mesures de la pauvreté monétaire, sous-tendant
une conception trop étroite du bien-être, en faveur d'indicateurs non
monétaires? Bien que la réponse à une telle question dépende, en partie, des
données disponibles, sur un plan théorique, il a été suggéré que le concept de
«capabilities»8 ne se substitue pas àcelui d'«utilité» en tant qu'indicateur de
bien-être individuel, mais introduit une infonnation additionnelle lors de
l'évaluation de la pauvreté. De ce fait, l'utilité demeure l'indicateur de bien­
être, les «capabilities» des individus étant implicites à la demande de biens9

•

Dans cette optique, au niveau empirique, la crédibilité d'une analyse des états
sociaux pourrait recourir à une approche multidimensionnelle à l'aide d'un
ensemble d'indicateurslO

• Cependant, une difficulté subsiste : comment

5 Sen [1992).

6 Compte tenu du coOt minimum nécessaire pour un ménage d'obtenir un niveau donné
d'utilité aux prix du marché et en fonction des caractéristiques du groupe.

7 Sen [1981].

8 Niveau intermédiaire entre l'utilité et les biens consommés.

9 Ravallion [1998a).

10 En particulier, il pourrait être opportun d'axer l'analyse autour de quatre séries
d'indicateurs, chacun ayant un rôle bien défini: (i) une mesure de la pauvreté monétaire,
fondée sur les dépenses réelles par tête et couvrant tous les biens et services commercialisés
ou provenant de sources hors marché; (ii) des indicateurs d'accès à des biens non marchands
pour lesquels des prix significatifs ne peuvent être attribués, tels que l'éducation ou la santé;
(Hi) des indicateurs de disparités selon le genre ou la nutrition des enfants, et des indicateurs
de distribution au sein des ménages; (iv) des indicateurs relatifs à des caractéristiques
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ordonner les états sociaux en présence d'indicateurs multiples? L'agrégation
est une possibilité s'il existe une base solide justifiant les relations entre les
divers indicateurs. Précisément, le caractère multidimensionnel de la mesure
du bien-être n'implique pas automatiquement l'addition des composantes,
d'autant qu'une perte d'informations peut en résulter ll . En fait, dans la
pratique, l'approche multidimensionnelle de la pauvreté semble s'être
orientée dans deux directions principales. D'une part, au niveau macro­
économique, une agrégation d'indicateurs exprimant les déficits en termes de
besoins essentiels12

• D'autre part, au niveau micro-économique, la spécifi­
cation d'un ensemble d'indicateurs monétaires et non monétaires de la
pauvreté, ayant chacun un rôle bien défini. En vérité, alors que la recherche
quant aux mesures unidimensionnelles de la pauvreté s'est considérablement
accrue au cours des deux dernières décennies, les approches multidimen­
sionnelles de la pauvreté demeurent encore un domaine à explorer.

La présente recherche s'inscrit dans cette perspective. En s'appuyant
principalement sur les informations de l'enquête prioritaire de 1994-95, elle
propose d'appréhender les disparités spatiales de pauvreté au Burkina Faso
à l'aide d'une approche micro-multidimensionnelle fondée sur les besoins
essentiels, et de mettre en évidence la complémentarité des mesures en termes
de dépenses et de «capabilities». La première section explicite les aspects
conceptuels et méthodologiques, ainsi que les sources statistiques utilisées.
La deuxième section présente la décomposition des mesures de la pauvreté
non monétaire des ménages selon leur localisation spatiale et l'accès aux
besoins de base. La troisième section tente de mettre en évidence, à l'aide
d'estimations probit et tobit, la complémentarité des approches monétaire et
non monétaire de la pauvreté.

1. Concepts et méthodes

1 . Besoins de base et pauvreté micro-multidimensionnelle

La présente étude propose une mesure micro-multidimensionnelle de la

personnelles agissant en tant que contraintes pour sunnonter la pauvreté, par exemple le
handicap physique. Ravallion [1996]. Un classement régional de la pauvreté avec divers
indicateurs est réalisé par Baker, Grosh [1994] (Venezuela) ; Ruggeri-Laderchi [1997] (Chili).

Il Pour la politique économique, il peut être plus important de savoir qu'un groupe
socio-économique X a des revenus élevés, mais a un faible accès à la santé ou à l'éducation,
alors que l'inverse prévaut pour le groupe Y.

12 Tel est le cas de l'Indicateur de pauvreté humaine du Pnud. Dans certains cas, une
comparaison de l'IPH avec les mesures monétaires de la pauvreté a été proposée. Voir Lachaud
[1 999a], chapitre 7, pour la Mauritanie.
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pauvreté en termes de «capabilities», fondée sur un indice décomposable à la
fois selon des sous-groupes et des attributs - ou facteurs - inhérents aux
ménages ou aux individus. A cet égard, l'indice utilisé, récemment développé
par Chakravarty, Mukherjee et Ranade13

, représente une extension de la
décomposition unidimensionnelle FGTi4.

En effet, l'efficacité des politiques de lutte contre la pauvreté requiert,
non seulement une identification fine des pauvres selon des sous-groupes
particuliers - en particulier, leur localisation spatiale -, mais également en
fonction des facteurs à l'origine des faibles niveaux de vie. Alors que les
indices de la classe FGT opèrent une décomposition uniquement selon des
sous-groupes, l'approche de Chakravarty, Mukherjee et Ranade génère un
indice de la pauvreté additif à la fois selon les sous-groupes et les attributs.
Dans cette optique, la mesure générale de la pauvreté qui en résulte
représente une moyenne pondérée des indices particuliers des sous-groupes
et des facteurs, les pondérations étant, respectivement, les parts de la
population des sous-groupes et les niveaux de pauvreté individuels ou des
ménages en termes de besoins essentiels. Ainsi, la double décomposition est
en mesure de spécifier les combinaisons de «sous-groupes-attributs» pour
lesquelles les niveaux de pauvreté sont les plus élevés. Par ailleurs, il est
possible d'évaluer les contributions des différents sous-groupes et facteurs à
la pauvreté de l'ensemble de la population. Quelques éléments inhérents à cet
indice peuvent être présentés i5 .

Supposons un indice de pauvreté multidimensionnel P représenté par
P(X ; z) indiquant un niveau de pauvreté associé avec la matrice X des
besoins essentiels et des seuils minima acceptables z de ces derniers. Soit
X;jEX la quantité du jème besoin essentiel possédée par l'individu i
(i=I,...,n)i6. Pour chaque besoin essentiel, un niveau de subsistance,
correspondant à un minimum acceptable, est déterminé. Soit Z=(Zi' Z2""Zk) le
vecteur des seuils minima des k attributs, où zER\_H l'ensemble strictement
positif de Rk. Une personne i est considérée comme pauvre en termes de
l'attribut j si sa dotation en besoin essentiel j n'excède pas le niveau de

13 Charckravarty, Mukherjee, Ranade [1997]. D'autres approches sont présentées dans
Tsui [1994].

14 foster, Greer, Thorbecke [1984].

15 La notation est celle de Charckravarty, Mukherjee, Ranade [1997].

16 S'il yan personnes, la ième possède un vecteur k de x,ER\ de besoins essentiels, où
R\est l'ensemble positif de l'espace euclidien Rk• M" représente l'ensemble de toutes les
matrices nxk constituées par des nombres réels positifs. Ainsi, XEM" indique une combinaison
sous forme matricielle de k attributs - ou besoins essentiels - possédés par n personnes. La
ième ligne de X est X; -le vecteur k de besoins essentiels de i -, tandis que la jème colonne de
X représente la répartition des besoins essentiels j parmi les n personnes.
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subsistance, soit: X;j:s;zt. A cet égard, il importe de remarquer qu'une
personne ou un ménage est considéré comme pauvre si ~:S;Zj pour au moins
un j. Cela signifie qu'une personne est pauvre même si cette situation ne
prévaut pas pour tous les besoins essentiels considérés. Par ailleurs, pour tout
XEM, la taille correspondante de la population est n(X) - ou n -, et
l'ensemble des pauvres par rapport au besoin essentiel j est Sj(X) - ou
Sj={I:s;i:s;n ; :XU:S;Zj}' En outre, la mesure de Sj' le nombre de pauvres par
rapport à j est qj(x) ou qj' En supposant que ~ représente la pondération
accordée aux besoins essentiels j 18, et que g(t) =[f(t)-c]/( l-c) soit une fonction
de dénuement telle que la valeur réelle g, définie sur [0,00], soit continue,
décroissante et convexel9

, l'indice normalisé de pauvreté multidimensionnel
sur l'intervalle [0,1] est exprimé par [1].

n k

P(X;z) = 1/ nI l ajg(xij / Zj) [1]
i=l j=l

Chakravarty, Mukherjee et Ranade montrent que l'indice P(X ; z)
satisfait les principaux axiomes de la pauvreté, ce qui confère à l'analyse une
certaine robustesse2o• En fait, les indices P(X; z) dépendront de la forme que

17 Dans la présente étude, on considérera x'J<1;.

k
18 On note que les ll.J sont des constantes >0 telles que: L aj =1.

j=1

19 c<l est une constante. En outre, g(O)=1 et g(t)=O pour tout t~ 1. En fait, la fonction
g associée, g(x./l:i), peut être considérée comme une fonction de privation ressentie par la
personne i lorsque la quantité de l'attribut j possédé est inférieur ou égal au niveau de
subsistance. Si g(O)=l, la privation est maximale puisque l'individu n'a rien. Par contre, si
g(t)=O pour t~ 1, l'individu n'est pas pauvre puisque les dotations en besoins essentiels sont
supérieures au niveau de subsistance.

20 Les axiomes examinés par Chakravarty, Mukherjee et Ranade [1997] sont les
suivants : symétrie, focalisation, monotonicité, principe de population, continuité, non­
croissance de la pauvreté par ajout de personnes riches, non-décroissance des niveaux de
subsistance des besoins essentiels, invariance d'échelle, normalisation, décomposition en sous­
groupes, décomposition selon les attributs, transfert et augmentation de la pauvreté avec
réorganisation croissante des besoins de base. Voir également Zheng [1997] pour une
classification des axiomes de la pauvreté selon leur importance en termes de robustesse des
mesures de la pauvreté. Dans ce contexte, il importe de souligner que la «robustesse» de
l'analyse inhérente au respect des axiomes fondamentaux est relative. Tout comme dans
l'espace du revenu où les analyses de dominance sont nécessaires pour comparer des
distributions, même en présence de mesures de la pauvreté respectant certaines propriétés, la
comparaison des distributions de «capabilities» multidimensionnelles est probablement un
sujet à explorer.
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/l'on donnera à g lors de l'agrégation des manques des différentes personnes
[pour les divers attributs. A cet égard, Chakravarty, Mukherjee et Ranade
lexplorent plusieurs formes de la fonction g, parmi lesquelles deux d'entre
elles retiennent l'attention de la présente recherche.

En premier lieu, lorsque f1(t) = (1- te), pour O~t~ l, avec O~e~ l, et f1(t)
= 0 pour t>l, [1] devient:

k

~(X;z) = 1/ n:L :Laj[I- (xij / z;)e] [2]

j=1 iESj

[3]
k

I aA(zj - X i)/Zj] = I ajHjlj
ieSj j=\

Dans ce cas, e reflète le degré d'aversion pour la pauvreté, et Pes'accroît
lorsque e s'élève21

• Si e=l, Pepeut s'écrire selon [3].
k

J>,.(X;Z) = I/nI
j=\

où Hj=q/n est le ratio de pauvreté pour l'attribut j, tandis que le ratio d'écart
de pauvreté pour le besoin essentiel j est donné par LiESj [(zrX;)/zl Ainsi,
lorsque Hj est donné, une élévation de Ij accroît l'indice de pauvreté.

En deuxième lieu, si g est exprimé par fit) = (1 - tt, pour O~t~ l, avec
a;;:: l, et f2(t) = 0 pour t> l, [1] s'écrit selon [4f2.

k

Pa (X;z) = l/nI I aAI-(xij /Zj)t [4]
j=\ ieS]

L'analyse de Charckravarty, Mukherjee et Ranade permet également de
calculer les contributions des sous-groupes et des facteurs à la pauvreté
nationale. La contribution du sous-groupe i en pourcentage de l'ensemble de
la pauvreté est exprimée par: {(n/n)*[P(Xi

; z)/P(X ; z)]*lOO} où ni est
l'effectif des individus ou des ménages du groupe i, P(Xi

; z) l'indice de
pauvreté du groupe i et P(X ; z) l'indice de la pauvreté globale. Quant à la
contribution du facteur j à la pauvreté totale en pourcentage, elle est calculée

21 Et si e-O, Pc-O. Par ailleurs, on montre que si les li; sont tous égaux (=1/k), [2)

k
s'écrit: Pe(X;z) =1/ nk L L [I - (xij / Zj )e] .

j =li E Sj

22 Lorsque a=1, l'indice coïncide avec le cas où e=l. De même, si les cœfficients de
pondération sont identiques, le premier sigma est précédé du rapport IInk. Voir également
Charckravarty, Mukherjee, Ranade [1997) pour une décomposition lorsque a=2.
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selon: {a/[P(xj ; zJ)IP(X ; z)]* 100} où P(xj ; Zj) est l'indice de pauvreté du
facteur j.

2. Sources statistiques et organisation des informations

La principale source d'information utilisée dans la présente étude
provient de l'exploitation de la base de données de l'enquête prioritaire,
réalisée par l'Institut national de la statistique et de la démographie du
Burkina Faso, entre octobre 1994 et janvier 199523 Il s'agit d'une enquête
nationale effectuée auprès de 8 700 ménages, ayant pour base de sondage ­
stratifié à deux degrés - l'enquête démographique de 1991 24

•

A cet égard, dans l'optique d'une analyse de la pauvreté en termes de
«capabilities», il importe de souligner deux limites majeures des données
inhérentes aux investigations sur le niveau de vie des ménages, en Afrique,
en général, et au Burkina Faso, en particulier5

• D'une part, les informations
qualitatives sur la consommation alimentaire - notamment, le nombre de
repas contigus des membres du ménage au cours d'une période donnée - ou
non alimentaire - par exemple, le nombre de vêtements traditionnels acquis
par des membres du ménage par unité de temps - sont relativement rares.
Dans la plupart des cas, ces investigations poursuivent principalement un
objectif d'évaluation de la consommation monétaire. D'autre part, les
éléments quantitatifs disponibles ne permettent de déterminer que les
«fonctionnements» observés reliés au niveau de bien-être effectif, alors que
l'espace des «capabilities», englobant les combinaisons de fonctionnements,
se réfère à la liberté de réaliser le bien-être26

• En d'autres termes, alors que
l'approche en termes de «capabilities» permettrait de tenir compte de la
liberté de choisir entre différentes combinaisons de fonctionnements27

, les
contraintes pratiques limitent l'analyse à l'examen de l'ensemble des
fonctionnements réalisés et choisis. Néanmoins, cette difficulté est plus un
problème lorsque l'espace des «capabilities» est utilisé pour examiner les

23 Voir l'introduction.

24 En fait, les fichiers disponibles comportent 8 642 ménages. Cette investigation
empirique comporte quelques incertitudes statistiques et méthodologiques. Voir sur ce point,
l'introduction et Lachaud [1997a].

25 Voir Lachaud [1999] pour une présentation des différentes enquêtes en Afrique.

26 Sen [1992] note bien que la «capability» est définie en termes des mêmes variables
que les fonctionnements. Dans l'espace des éléments constitutifs de la vie, il n'y a pas de
différence entre la considération des fonctionnements ou des «capabilities». Une combinaison
de fonctionnements est un point de cet espace, alors que la «capability» est un ensemble de tels
points.

27 Mais les «capabilities» ne sont pas directement observables.
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opportunités de choix que pour l'évaluation d'un niveau de bien-être atteint.
La prise en compte de cette double contrainte a conduit la présente

recherche à fonder l'analyse multidimensionneIle de la pauvreté par rapport
à trois dimensions de l'accès aux besoins essentiels: l'habitat, l'environ­
nement sanitaire et l'instruction - j = 3. Dans cette optique, on suppose
implicitement que l'accès à ces biens traduit un niveau de bien-être observé,
non seulement par rapport aux fonctionnements spécifiques appréhendés ­
être bien logé, en bonne santé et instruit -, mais également en relation avec
d'autres besoins de base. Par exemple, l'habitat est probablement en même
temps un indicateur des opportunités de choix des ménages en termes de
consommation alimentaire. En outre, les trois biens pris en considération ­
en grande partie pour des raisons liées aux contraintes des données -,
expriment la capacité d'accès à la fois à des biens privés - habitat,
environnement sanitaire individuel - et à des services publics ­
assainissement sanitaire coIlectif, éducation. Explicitons la méthode
d'appréhension de ces trois besoins28

• En premier lieu, quatre éléments
inhérents à l'habitat ont été pris en compte: la nature des murs, de la toiture
et du sol, et le nombre de personnes par pièce. A cet égard, un niveau de
précarité - égal à 1 - est défini pour ces quatre éléments comme suit : (i)
murs: banco, paille et autres; (ii) toit: banco, chaume et autres; (iii) sol:
terre battue et autres; (iv) nombre de personnes par pièce >2,5. Les scores
sont additionnés et le niveau de subsistance est fixé à 2, c'est-à-dire qu'il
correspond à au moins trois handicaps sur quatre. En deuxième lieu,
s'agissant de l'environnement sanitaire, le niveau de subsistance est
également de 2, et correspond à au moins deux handicaps sur trois, les
indices partiels de précarité étant définis par les trois conditions suivantes:
(i) type d'aisance : latrines communes, dans la nature et autres ; (ii)
évacuation des ordures: immondices et autres; (iii) accès à l'eau: cours
d'eau, forage et autres. En troisième lieu, pour l'éducation, on considère que
le niveau de subsistance correspond à quatre années d'instruction du chefde
ménage, c'est-à-dire la fin du Cours moyen deuxième année.

En ce qui concerne la pauvreté monétaire, une analyse préliminaire des
informations de l'enquête prioritaire avait été réalisée au cours de l'année
199529

, tandis qu'une recherche plus approfondie s'est efforcée d'explorer les
relations entre la pauvreté, la vulnérabilité et la participation aux marchés du
travail30

• A cet égard, les études précédemment citées ont eu à opérer
préalablement des choix méthodologiques afin d'appréhender la

28 Essentiellement pour des raisons liées aux contraintes des données.

29 Institut national de la statistique et de la démographie [1996a], [1996b].

30 Lachaud [1997a].
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configuration de la pauvreté. Dans le contexte de la présente recherche, deux
éléments d'analyse doivent être notés. Tout d'abord, la mesure du bien-être
fait référence aux dépenses totales de consommation, ces dernières étant la
somme de toutes les dépenses monétaires du ménage, de la consommation
inhérente à la production du ménage, et de la valeur imputée des services
provenant du logemenf 1

• Par ailleurs, deux ajustements ont été réalisés.
D'une part, les dépenses de consommation ont été évaluées sur une base per
capita. D'autre part, elles ont été déflatées par un indice du coût de la vie qui
prend en compte la variabilité des prix selon les régions et dans le temps,
l'enquête s'étant déroulée d'octobre 1994 àjanvier 1995. De ce fait, le niveau
de vie est exprimé par les dépenses réelles par tête aux prix d'octobre 1994,
la référence étant la capitale. Ensuite, la détermination de la ligne de pauvreté
fait référence à un seuil de 41 099 F.Cfa par personne et par année32

• A cet
égard, ce seuil absolu a été déterminé par rapport à une norme de besoins
journaliers en calories, auxquels une part de dépenses non alimentaires a été
ajoutée33

•

En fait, la présente étude s'appuie, à titre secondaire, sur une deuxième
source d'information, l'enquête pilote sur emploi auprès de ménages, réalisée
en 1992 à Ouagadougou. Cette investigation statistique, portant sur 300
ménages, avait été effectuée - en même temps que d'autres enquêtes du
même genre dans plusieurs capitales africaines - dans le cadre du Réseau
d'analyse du marché du travail en Afrique (Ramta), sur l'initiative de l'Institut
international d'études sociales de l'Organisation internationale du travail à

31 La valeur imputée à la propriété des biens durables n'est pas intégrée. Par ailleurs, les
dépenses relatives à la santé et à l'éducation sont prises en compte. Institut national de la
statistique et de la démographie [1996a], [1996b]. Cette idée que la consommation est un
indicateur de bien-être est sous-jacente à : Banque mondiale [1990].

32 L'étude de Lachaud [l997a] a pris en compte la ligne de pauvreté, acceptée
politiquement, et contenue dans le profil de pauvreté - Institut national de la statistique et de
la démographie [1996b]. Le seuil d'extrême pauvreté de 31 749 F.Cfa par personne et par
année n'est pas pris en compte.

33 Les besoins journaliers d'un adulte ont été estimés à 2 283 calories - moyenne des
besoins en calories pondérés par la population de 15-65 ans. Cette norme, convertie en
quantités de nutriments, notamment le sorgho et le mil, a ensuite été valorisée aux prix
d'octobre 1994. Par ailleurs, l'observation des données a permis de considérer que les
dépenses non alimentaires s'élevaient à 47 pour cent des dépenses totales. Toutefois, s'agissant
du seuil d'extrême pauvreté, un taux de proportionnalité de 0,46 entre les dépenses non
alimentaires et alimentaires a été retenu. Institut national de la statistique et de la démographie
[l996b]. Bien qu'il soit possible de discuter l'absence de plusieurs lignes de pauvreté selon
les régions et la méthode de détermination des dépenses non alimentaires - voir par exemple
sur ce point Bidani, Ravallion [1994]-, il a été considéré que cette approche était acceptable
dans une première phase d'investigation des données de l'enquête prioritaire.



54 PAUVRETÉ ET INÉGALITÉ EN AFRIQUE: ANALYSE SPATIALE

Genève34
• Bien que l'objectifde cette enquête fut d'explorer les liens entre la

structure du marché du travail et la pauvreté urbaine, l'organisation du
questionnaire permettait de repérer un ensemble d'indicateurs de
consommation spécifiques du ménage, susceptibles de caractériser le niveau
de vie35

• Ainsi, afin de mener une analyse comparative quant à l'accès aux
besoins de base à Ouagadougou, la capitale, quatre indicateurs de niveau de
vie ont été pris en considération. Premièrement, la consommation de viande
et/ou de poisson. Le niveau de subsistance est deux fois par semaine.
Deuxièmement, la consommation de riz, le niveau de subsistance étant de
trois fois par semaine. Troisièmement, l'habitat. Un niveau de précarité- égal
à 1 - est défini pour quatre éléments comme suit: (i) absence d'électricité
dans l'habitation ; (ii) absence de cuisine séparée; (iii) absence d'instal­
lation d'eau individuelle; (iv) nombre de personnes par pièce par personne
ajustée supérieur à un. Les scores sont additionnés et le niveau de subsistance
est fixé à 2, c'est-à-dire qu'il correspond à au moins trois handicaps sur
quatre. Quatrièmement, le nombre d'années d'instruction et/ou de formation
du chefde ménage: niveau de subsistance de 4 d'années, soit, généralement,
la fin du Cours moyen deuxième année.

Dans la présente étude, l'accent étant mis sur les différences spatiales
de pauvreté, la décomposition de p. et Pa sera effectuée en fonction des
régions et du milieu. A cet égard, les zones suivantes seront prises en
considération. D'une part, cinq zones rurales: (i) Ouest; (ii) Sud & Sud­
Ouest; (Hi) Centre-Nord; (iv) Centre-Sud; (v) Nord. D'autre part, deux
milieux urbains: (i) Ouagadougou-Bobo-Dioualasso ; (ii) autres villes.

2. Pauvreté spatiale et besoins de base

1. Mesures multidimensionnelles de la pauvreté,
régions et milieu

Le tableau 1.3 affiche la décomposition de la pauvreté non monétaire p.
et Pa des ménages selon leur localisation spatiale et l'accès aux besoins de
base considérés. Afin de déterminer les indices micro-multidimensionnels de
pauvreté des diverses régions et milieux, plusieurs paramètres inhérents aux
équations [2] et [4] ont dû être fixés. D'une part, les pondérations ll.i ont été
égalisées -al= ~= a3=113 -, ce qui signifie que l'on accorde une importance
identique à l'accès aux différents besoins essentiels. D'autre part,
l'estimation de p. a été effectuée en affectant successivement les valeurs 0,5

34 Une analyse de ces investigations est contenue dans Lachaud [1994].

35 Voir Lachaud [1994], [1997b] pour une analyse de ces indicateurs.
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Tableau 1.3 : Décomposition des mesures de la pauvreté non monétaire p. et
Pa des ménages selon leur localisation spatiale et l'accès aux
besoins de base, Burkina Faso 1994-95

Milieu Ouest Sud & Centre- Centre- Nord Autres Ouaga- Moyen-
Sud- Nord Sud viles dougou- ne gé-

Paramètre Ouest Bobo nérale

Contri­
bution
-%

N
pon­
déré

Pauvreté non monétaire - e = 0.5'

Habitat' 0,1045 0,1394 0,1380 0,1031 0,2491
Environ. sanitaire' 0,1062 0,2313 0,1466 0,1945 0,2342
Instruchon' 0,2761 0,2892 0,3094 0,3057 0,3221

0,0411
0,0646
0,1944

0,0021
0,0214
0,1704

0,1065
0,1451
0,2748

20,2
27,6
52,2

8608
8608
8608

Moyenne générale 0,1623 0,2200 0,1980 0,2011 0,2685
Contribution - % 16,7 16,9 22,3 26,5 9,5

0,1001
2,8

0,0646
5,3

0,1755
100,0

Pauvreté non monétaire - e = "

Habitat' 0,1365 0,1792 0,1781 0,1395
Environ.sanitaire' 0,1499 0,2558 0,1841 0,2270
Instruction' 0,2794 0,2909 0,3109 0,3069

Moyenne générale 0,1886 0,2420 0,2244 0,2245
Contribution - % 17,3 16,6 22,6 26,4

Pauvreté non monétaire - a = 2'

0,2707 0,0551 0,0036 0,1363 23,1 8608
0,2607 0,0952 0,0342 0,1762 29,9 8608
0,3223 0,1975 0,1735 0,2769 47,0 8608

0,2846 0,1161 0,0704 0,1965
9,0 2,9 5,2 100,0

Habitat' 0,0979 0,1311 0,1296
Environ.sanitarre' 0,0972 0,2262 0,1388
Instruction' 0,2755 0,2890 0,3090

Moyenne générale 0,1569 0,2154 0,1925
Contribution - % 16,5 17,0 22,2

0,0956 0,2447 0,0382 0,0018 0,1004 19,6 8608
0,1878 0,2288 0,0583 0,0187 0,1387 27,0 8608
0,3053 0,3221 0,1937 0,1696 0,2744 53,4 8608

0,1962 0,2652 0,0968 0,0634 0,1712
26,5 9,6 2,8 5,3 100,0

Pauvreté monétaire'

8608
100,0

34,64,9
2,1

14,4
2,1

41,7
7,5

40,8
27,3

50,9
29,1

39,7
15,5

Ratio-% 31,6
Contribuhon - % 16,5
Dépenses/tête
- 000 F.Cfa 89,5 81,7 55,3 73,6 69,6 178,3 235,0 102,2

N pondéré 1553 1162 1702 1990 533 430 1240 8608

(1) Un niveau de précarité égal à 1estdéfmi pour quatre éléments comme suit: (i)murs· banco, paille et autres; (ii) toit :
banco, chaume et autres; (in) sol : terre battue et autres; (iv) nombre de personnes par pièce >2,5. Les scores sont
additionnés et le niveau de subsistance est de 2, c'est-à-dIre qu'il correspond à au moins trOIs handIcaps sur quatre ;
(2) S'agissant de l'enVIronnement sanitaire, le niveau de subsistance est de 2, et correspond à au moms deux handIcaps
sur troIS, les indices partiels de précarité étant définis par les trois conditions suivantes: (i) type d'aisance: latnnes
communes, dans la name et autres; (ii) évacuation des ordures: immondices et autres; (iii) accès à l'eau: cours d'eau,
forage et autres; (3) Le niveau de subsistance est de 4 - nombre d'années d'instruction du chef de ménage < 4, c'est-à­
due la fin du Cours moyen 2 ; (4) En termes de ménages; ligne de pauvreté = 41 099 F.Cfa par an et par tête; (5)
a,=a,=a,=1I3.
Source: A partIr des bases de données de l'enquête prlOrltOlre /994-95 - pondérallon normaltsée.

et 1 au cœfficient e, tandis que P lX est évalué avec a=2. A cet égard, on
observe que les mesures de la pauvreté non monétaires varient peu en
fonction de la forme de la fonction de dénuement g. L'indice
multidimensionnel de pauvreté pour le Burkina Faso est de 0,1755,0,1965 et
0,1712, respectivement, pour e=0,5, e=1 et a=2. En outre, le classement des
indices partiels est indépendant des valeurs de ces paramètres. En d'autres
termes, les formes de la fonction g considérées ne semblent pas affecter la
configuration des mesures de la pauvreté non monétaire.

Le profil de la pauvreté non monétaire mis en évidence au tableau 1.3
appelle plusieurs commentaires. Premièrement, l'ampleur de la pauvreté en
termes de besoins essentiels est la plus élevée en milieu rural,
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comparativement aux zones urbaines, en particulier dans la région du Nord
et, dans une moindre mesure, dans celles du Sud & Sud-Ouest, du Centre­
Nord et du Centre-Sud. En effet, les indices multidimensionnels de pauvreté
rurale sont trois à quatre fois plus élevés que ceux des deux principales
agglomérations, Ouagadougou et Bobo-Dioulasso. Pour les villes moyennes,
la proportion relative est comprise entre deux et trois. Toutefois, la région
rurale du Nord contribue à moins de 10 pour cent de la pauvreté nationale, les
trois régions du Sud & Sud-Ouest, Centre-Nord et Centre-Sud expliquant
environ les deux tiers de cette dernière - plus du quart pour le Centre-Sud à
lui seul. En d'autres termes, bien que les populations du Nord soient les plus
touchées en termes de non accès aux besoins essentiels, un objectif de
réduction de la pauvreté nationale implique logiquement, compte tenu de la
distribution de la population, une action d'abord en faveur du Centre-Sud,
puis du Sud & Sud-Ouest et du Centre-Nord.

Deuxièmement, le tableau 1.3 montre que, quelle que soit la valeur des
paramètres e et a, le manque d'instruction du chef de ménage explique
environ la moitié de la pauvreté nationale. Ainsi, lorsque a=2, les précarités
d'habitat, d'environnement sanitaire et d'instruction contribuent, respective­
ment, à 19,6,27,0 et 53,4 pour cent de la pauvreté au Burkina Faso. En fait,
un tel résultat était prévisible. Au Burkina Faso, en 1995, le taux
d'analphabétisme était de 81,1 pour cent, tandis que 87,0 pour cent des chefs
de ménage ayant terminé leur scolarisation étaient sans instruction36

•

Toutefois, l'intérêt des indices multidimensionnels - même si les poids égaux
accordés aux pondérations n'ont pas de fondements réels - est de préciser les
manques en termes de besoins essentiels pour les divers couples groupe­
attribut. A cet égard, les informations affichées au tableau 1.3 suggèrent une
variation considérable des écarts par rapport au niveau de subsistance pour
les couples groupe-attribut. Tout d'abord, dans les zones urbaines, c'est
essentiellement le manque d'instruction du chef de ménage qui est la
composante essentielle. Par exemple, dans la capitale et Bobo-Dioulasso,
l'indice pour l'instruction est de 0,1696 - avec a=2 -, contre 0,0018 et
0,0187, respectivement, pour l'habitat et l'environnement sanitaire. Ensuite,
en milieu rural, la situation est plus contrastée. Ainsi, lorsque e=l, la région
de l'Ouest a des déficits importants d'instruction, et moyens par rapport à
l'habitat et à l'environnement sanitaire. C'est aussi la région rurale qui a le
niveau de dépenses par tête le plus élevé. Inversement, la région du Nord
exhibe des déficits élevés pour les trois attributs, bien que la valeur de
l'indice relatifà l'instruction soit la plus grande. Pour cette région, la dépense

36 Ajoutons que le taux net de scolarisation des 7-12 ans était de 36,2 en 1995. Lachaud
[1997a].
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Figure 1.3 : Décomposition des mesures de la pauvreté non monétaire - a
= 2 - et ratio de pauvreté selon les régions et le milieu ­
Burkina Faso 1994-95

par habitant est l'une des plus faibles. Par contre, les zone rurales du Sud &
Sud-Ouest et du Centre-Sud et, dans une moindre mesure, du Centre-Nord
affichent des indices élevés pour l'instruction et l'environnement sanitaire,
alors que la précarité par rapport à l'habitat est moyenne. A cet égard, on
remarque que ces trois zones ont un niveau de vie en termes monétaires
compris entre ceux des deux premières régions.

Troisièmement, les commentaires précédents suggèrent des actions
différenciées en matière de lutte contre la pauvreté. Si l'accès à l'instruction
doit être privilégié quelles que soient les zones géographiques, les manques
en termes d'environnement sanitaire apparaissent surtout importants au Sud
& Sud-Ouest, au Nord et au Centre-Sud, tandis que la précarité de l'habitat
prévaut essentiellement au Nord. Naturellement, les limites inhérentes aux
informations utilisées, précédemment indiquées, altèrent quelque peu les
conclusions que l'on peut formuler en ce qui concerne la politique
économique. Néanmoins, on peut logiquement considérer que les manques,
par rapport à l'habitat et à certains éléments des conditions sanitaires, sont le
reflet du faible pouvoir d'achat des ménages, et de l'impossibilité d'accéder
àdes «fonctionnements» nécessitant l'acquisition de biens marchands. Dans
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ce cas, la réduction de la pauvreté implique prioritairement une élévation des
revenus. Par contre, la précarité de l'accès à l'instruction et, dans une
moindre mesure, à un environnement sanitaire adéquate, suggère des actions
visant à favoriser l'accès à des biens collectifs. Dans ces conditions,
l'approche multidimensionnelle de la pauvreté est susceptible de guider les
décideurs quant à l'élaboration des combinaisons de politiques les plus
efficaces en matière de lutte contre la pauvreté.

La figure 1.3 résume, pour «=2, certains éléments d'analyse qui
viennent d'être présentés. En même temps, elle tend à montrer une proximité
de situations entre, d'une part, la configuration de la pauvreté appréhendée
par l'indice micro-multidimensionnel- axe de gauche - et, d'autre part, le
profil de pauvreté monétaire - axe de droite. La courbe la plus élevée met en
évidence le poids du manque d'instruction dans l'explication de la pauvreté,
alors que la courbe la plus basse indique la moindre importance relative de
l'habitat- saufpour le Nord. On observe en général-excepté pour le Centre­
Nord - une relative symétrie dans l'allure des courbes de pauvreté monétaire
et non monétaire. L'analyse économétrique, présentée plus loin, explore
davantage cette idée de cohérence - et de complémentarité - entre les
diverses options méthodologiques.

2. Besoins de base, pauvreté spatiale et genre

La décomposition des mesures non monétaires de la pauvreté selon les
régions, le milieu et le genre, présentée au tableau 2.3, suggère plusieurs
observations. En premier lieu, dans les ménages gérés par une femme,
l'ampleur de la pauvreté en termes de besoins essentiels semble moins
importante que dans ceux ayant un homme à leur tête - 0, 1572 contre 0,1725.
Ce résultat global, indépendant de la valeur des paramètres des équations [2]
et [4], est cohérent avec l'évaluation de la pauvreté monétaire, bien que
plusieurs éléments d'analyse, par ailleurs développés, relativisent
considérablement une telle situation37

• En vérité, dans cette optique, le
tableau 2.3 met également en évidence une plus grande précarité relative des
ménages féminins urbains ou résidant dans la région de l'Ouest, compara­
tivement à leurs homologues masculins. Ce constat est également en accord
avec la configuration des profils de pauvreté monétaire selon le genre fondés
sur les écarts de dépenses38

•

En deuxième lieu, l'indice multidimensionnel suggère des différences

37 Lachaud [1997a], [l999a] et chapitre 2.

38 Lachaud [l997a]. Toutefois, l'absence de test t ne permet pas d'affirmer si ces écarts
sont significatifs.
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importantes selon le genre du chefde ménage quant à la structure des déficits
en termes de besoins essentiels - quelle que soit la valeur de e ou de ex. - ,bien
que le schéma général des variations spatiales précédemment indiqué prévale
- insuffisance de l'instruction dans les zones urbaines; déficits élevés pour
les trois attributs dans le Nord ; situation plus contrastée dans les autres
régions. En effet, la pauvreté des ménages féminins est surtout affectée par
les déficits en instruction des femmes qui les dirigent. Pour l'ensemble des
zones, l'indice moyen lié au facteur instruction est de 0,2806 et 0,2738,
respectivement, pour les ménages féminins et masculins. D'ailleurs, près de
59,5 pour cent de la pauvreté des premiers est expliquée par le déficit de cet
attribut, contre 52,5 pour cent pour les seconds. Toutefois, les écarts selon le
genre en termes de déficit d'instruction sont surtout importants en milieu
urbain, notamment dans les centres secondaires. Dans le secteur rural, les
écarts selon le genre sont moins prononcés, sauf dans l'Ouest et le Centre­
Nord. Un tel résultat était attendu, compte tenu du différentiel d'accès au
système éducatif entre les garçons et les filles au Burkina Faso, et conforte
les orientations du gouvernement burkinabè en matière de politique
d'éducation39

• Corrélativement, à la fois dans les zones rurales et urbaines, la
précarité des ménages féminins par rapport à l'habitat est moindre que pour
les ménages masculins, alors qu'une situation quasi-similaire prévaut pour
l'environnement sanitaire. Dans ces conditions, l'analyse tend à montrer que
le déficit de capacités fonctionnelles des ménages féminins s'explique surtout
par des contraintes d'accès à des services collectifs, phénomène beaucoup
moins accentué dans les ménages masculins. A cet égard, le fait que les ratios
de pauvreté monétaire soient, en moyenne, plus élevés dans les premiers que
dans les seconds s'inscrit dans cette perspective. La figure 2.3 tente de
résumer, à l'aide d'un graphe polaire, le différentiel selon le genre des
couples «région-attribut». Il est à remarquer que la comparaison des deux
courbes près de la circonférence du demi-cercle met bien en évidence le
différentiel d'accès à l'instruction entre les chefs de ménages féminins et
masculins, en fonction de la localisation géographique.

En troisième lieu, la décomposition des mesures de la pauvreté non
monétaire à l'aide de l'enquête pilote de Ouagadougou, en 1992, confirme le
rôle majeur des déficits d'instruction dans l'explication de la pauvreté. Elle
montre également le désavantage relatif des ménages féminins, compara­
tivement à ceux qui ont un homme à leur tête. Toutefois, la faible taille de
l'échantillon ne permet pas de calculer les contributions selon le genre. On
observe également que l'insuffisance des capacités fonctionnelles en termes

39 A cet égard, les pouvoirs publics tentent de mettre en oeuvre un Plan national de
promotion de l'éducation des filles. Une présentation est faite dans Lachaud [1997a].
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Tableau 2.3 : Décomposition des mesures de la pauvreté non monétaire p. et
Pa des ménages selon leur localisation spatiale, le sexe du chef
de ménage et l'accès aux besoins de base, Burkina Faso 1994-
95

Milieu Ouest Sud & Centre- Centre- Nord Autres Ouaga- Moyen- Contri- N
Sud- Nord Sud viles dougou- ne gé- bution pon-

Paramètre Ouest Bobo nérale -% déré

Chef de ménage masculin

Pauvreté non monétaire - e = 0.65

HabItat' 0,1060 0,1427 0,1417 0,1051 0,2502 0,0414 0,0023 0,1097 20,7 7832
Envlfon. sanitaire' 0,1062 0,2338 0,1462 0,1924 0,2344 0,0649 0,0220 0,1466 27,6 7832
InstructIOn' 0,2729 0,2894 0,3073 0,3067 0,3219 0,1824 0,1675 0,2742 51,7 7832

Moyenne générale 0,1617 0,2220 0,1984 0,2015 0,2688 0,0962 0,0639 0,1769
Contribution - % 16,5 17,4 22,1 26,8 9,7 2,5 5,0 100,0

Pauvreté non monétaire - a = 2 5

Habitat' 0,0996 0,1344 0,1336 0,0977 0,2456 0,0385 0,0019 0,1036 20,0 7832
EnVIron. sanItaire' 0,0973 0,2289 0,1383 0,1856 0,2289 0,0584 0,0192 0,1401 27,1 7832
InstructIOn' 0,2724 0,2892 0,3069 0,3064 0,3218 0,1817 0,1667 0,2738 52,9 7832

Moyenne générale 0,1564 0,2175 0,1929 0,1966 0,2655 0.0929 0,0626 0,1725
Contribution - % 16,4 17,5 22,0 26,8 9,8 2,5 5,1 100,0

Pauvreté monétaire'

Ratio-% 31,4 39,7 53,3 41,9 41,3 15,3 5,0 34,6 7832
Contribution - % 15,9 15,5 29,5 27,8 7,4 2,0 2,0 100,0

N pondéré 1414 1087 1540 1843 498 362 1087 7832

Chef de mlfnage féminin

Pauvreté non monétaire - e = 0.55

Habitat' 0,0889 0,0888 0,1012 0,0772 0,2335 0,0399 0,0009 0,0739 15,3 776
Environ. sanitlUre' 0,1062 0,1934 0,1501 0.2209 0,2322 0,0633 0,0170 0,1294 26,7 776
Instruction' 0,3087 0,2855 0,3294 0,2917 0,3261 0,2602 0,1912 0,2809 58,0 776

Moyenne générale 0,1679 0,1893 0,1935 0,1966 0,2639 0,1212 0,0699 0,1614
Contribution - % 18,6 11,1 25,0 23,0 7,2 6,6 8,6 100,0

Pauvreté non monétaire - a = 2 5

HabItat' 0,0805 0,0809 0,0911 0,0684 0,2288 0,0366 0,0007 0,0674 14,3 776
Environ. sanitaire' 0,0962 0,1864 0,1439 0,2159 0,2268 0,0578 0,0149 0,1235 26,2 776
Instruction' 0,3080 0,2851 0,3294 0,2917 0,3261 0,2598 0,1908 0,2806 59,5 776

Moyenne générale 0,1615 0,1842 0,1881 0,1920 0,2606 0,1181 0,0688 0,1572
Contribution - % 18,4 Il,1 24,9 23,0 7,3 6.6 8,7 100,0

Pauvreté monétaire'

Ratio-% 33,5 39,2 28,1 25,8 47,1 9,6 4,5 24,2 776
ContributIon - % 24,7 15,3 24,1 20,0 8,6 3,5 3,7 100,0

N pondéré 139 74 162 146 34 68 154 776

(1) Un niveau de précarité égal à 1 est défim pour quatre élémenlscomme suit: (i) murs: banco, paille et autres; (Ii) toit :
banco, chaume et autres; (iii) sol: terre battue et autres; (iv) nombre de personnes par pièce >2,5. Les scores sont
adcbtionnés et le niveau de subsistance est de 2, c'est-à-dire qu'JI correspond à au mOins trOIs handicaps sur quatre;
(2) S'agissant de l'environnement sanitaire, le niveau de subsistance est de 2, et correspond à au moins deux handicaps
sur trOIS, les indices partiels de précanté étant défims par les trois conditions suivantes: (i) type d'aisance: latrines
communes, dans la nature et autres; (Ii) évacuation des ordures: immondices et autres; (iii) accès à l'eau: cours d'eau,
forage et autres; (3) Le niveau de subsistance est de 4 - nombre d'années d'instruction du chefde ménage < 4, c'est-à-
dire la fin du Cours moyen 2; (4) En tennes de ménages; ligne de pauvreté = 41099 F.Cfa par an et par lête; (5)
a,=a,=a,=1/3.
Source: A partIr des bases de données de l'enquête priorttalre 1994-95 - pondératton normalisée.
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Figure 2.3: Décomposition de la pauvreté non monétaire - a = 2 - selon les
régions et le sexe du chef de ménage - Burkina Faso 1994-95

de consommations alimentaires - poisson-viande, riz - n'explique que le
quart de la pauvreté non monétaire. En fait, il existe de larges variations selon
le statut sur le marché du travail, les travailleurs précaires étant les plus
affectés par la pauvreté non monétaire40

• Ainsi, les travailleurs indépendants
marginaux sont très touchés par les insuffisances d'instruction et de
consommation de riz, l'alimentation de base dans les zones urbaines du
Burkina Faso. S'agissant des travailleurs irréguliers, ce dernier attribut et,
surtout, l'habitat, constituent les deux handicaps de base en termes de
capacités fonctionnelles. On notera, aussi, l'importance des déficits
d'instruction pour les salariés concurrentiels et les inactifs. Par contre, pour
les salariés protégés et les indépendants avec capital, la précarité quant à
l'accès aux besoins de base est plutôt faible. Ces résultats corroborent les
conclusions antérieurement proposées quant au lien entre la pauvreté
monétaire et le statut sur le marché du travail urbain41

•

40 Un résultat analogue prévaut lorsque l'on prend en compte la pauvreté non monétaire.
Lachaud [1994].

41 Lachaud [1994].
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Tableau 3.3 :

Milieu

Paramètre

PAUVRETÉ ET /NÉGAL/TÉ EN A FR/QUE : ANALYSE SPA TlALE

Décomposition des mesures de la pauvreté non monétaire p. et
Pa des ménages selon l'accès aux besoins de base et le statut
du travail du chef de ménage, Ouagadougou 1992

Traval Indé- Indé- Salarié Salarié ChO- Inactif Moyen-Contri- Chef Chef N
I-Ieur pen- pen- pro- con- meur ne gé- bution Hom- Fem-
irré- dant dant tégé cur- nérale - % me me

gulier mar- avec rentiel
ginal capital

Pauvreté non monétaire - e = 0.5'

Viande/pOIsson' 0,0420 0,0398 0,0134 0,0008 0,0154 0,0000 0,0313
Riz' 0,0586 0,0674 0,0268 0,0019 0,0334 0,0140 0,0400
Habitat' 0,0866 0,0430 0,0362 0,0159 0,0434 0,0496 0,0325
Instruction' 0,0500 0,1814 0,0979 0,0110 0,1071 0,0379 0,1403

0,0162
0,0286
0,0345
0,0855

9,8 0,0166 0,0124
I7 ,4 0,0283 0,0308
20,9 0,0335 0,0431
51,90,0810 0,1250

299
299
299
299

Moyenne générale 0,0593 0,0829 0,0435 0,0074 0,0499 0,0254 0,0610
Contribution - % 4,8 28,9 9,9 5,6 29,2 3,3 18,3

Pauvreté non monétaire - e = l'

Viande/poisson' 0,0531 0,0523 0,0156 0,0013 0,0230 0,00000,0338
Riz' 0,0771 0,0940 0,0379 0,0036 0,0477 0,0195 0,0524
Habitat' 0,1125 0,0610 0,0491 0,0215 0,0642 0,0625 0,0507
Instruction' 0,0500 0,1889 0,1049 0,0131 0,1115 0,0430 0,1436

Moyenne générale 0,0732 0,0991 0,0519 0,0099 0,0616 0,0313 0,0701
Contribution - % 4,9 28,6 9,8 6,2 29,8 3,4 17,4

Pauvreté non monétaire - a = 2'

Viande/pOISson' 0,0410 0,0401 0,0139 0,0007 0,0147 0,0000 0,0312
Riz' 0,0613 0,0720 0,0249 0,0006 0,0326 0,0149 0,0386
Habitat' 0,0812 0,0392 0,0335 0,0148 0,0391 0,0469 0,0287
Instruction' 0,0500 0,1810 0,0943 0,0105 0,1060 0,0361 0,1398

Moyenne générale 0,0584 0,0831 0,0417 0,0066 0,0481 0,0245 0,0596
Contnbution - % 4,9 29,8 9,7 5,1 28,9 3,3 18,4

N 10 43 28 93 72 16 37

0,0412
100,0 -

0,0209 10,5 0,0212 0,0182 299
0,0398 19,0 0,0393 0,0443 299
0,0489 24,6 0,0480 0,0564 299
0,0897 45,0 0,0853 0,1270 299

0,0498
100,0 -

0,0161 10,0 0,0163 0,0139 299
0,0283 17,7 0,0277 0,0340 299
0,0316 19,7 0,0305 0,0403 299
0,0845 52,7 0,0798 0,1255 299

0,0401
100,0 -

-268 31 299

(1) Le niveau de subsistance est égal à 8: consommation de viande et/ou poisson moins de deux fois par semaine; (2)
Le niveau de subsistance est égal à 12 . consommation de riz moins de trois fois par semaine; (3) Un niveau de précarité
égal à 1 est défini pour quatre éléments comme suit: (i) absence d'électricité dans l'habitation; (ii) absence de cuisine
séparée; (in) absence d'installation d'eau individuelle; (iv) nombre de personnes par pièce par personne ajustée
supérieur à un ; Les scores sont addJtionnés et le niveau de subsistance est de 2, c'est-à-dire qu'il correspond à au moms
troIS handicaps sur quatre; (4) Le niveau de subsistance est de 4 - nombre d'années d'instruction et/ou de formation
du chef de ménage < 4, c'est-à-dire généralement la fin du Cours moyen 2 ; (5) a,=a2=a,=a.,=O,25.
Source' A partlrdes bases de données de l'enquête pIlote sur l'emplOI 1992.

3, Besoins de base, pauvreté spatiale et statut du travail

Les tableaux 4.3 et 5.3, présentant une décomposition des mesures de la
pauvreté en fonction du milieu et des segments du marché du travail, mettent
en évidence plusieurs éléments d'analyse42

•

Premièrement, le différentiel de pauvreté rural-urbain, précédemment
souligné, apparaît nettement, l'indice général multidimensionnel étant de
0,1950 dans les campagnes et de seulement 0,0720 dans les villes. En outre,
alors que les manques en termes d'accès à l'instruction expliquent 51,1 pour
cent de la pauvreté en milieu rural, dans les zones urbaines, ce pourcentage

42 L'analyse est uniquement présenté pour a=2.
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Tableau 4.3 : Décomposition des mesures de la pauvreté non monétaire p. et
Pa des ménages ruraux selon le statut du chef de ménage et
l'accès aux besoins de base, Burkina Faso 1994-95

Statut Salarié Indépen- Agricul- Agricul- Eleveur Chômeur- Moyen- Contri- N
dant non teur teur sub- inactif ne gé- bution - pondéré

Paramètre agricole progressif sistance nérale %

Pauvreté non monétaire - a = 2 5

Habitat' 0,0179 0,0827
Environ. sanitaire' 0,0914 0,1178
Instruction' 0,0824 0,2453

Moyenne générale 0,0639 0,1486
Contribution - % 1,1 2,9

Pauvreté monétaire'

0,1214
0,1505
0,2972

0,1897
Il,4

0,1293
0,1763
0,3091

0,2049
71,4

0,1365
0,1598
0,3140

0,2034
7,0

0,1077
0,1455
0,3146

0,1893
6,2

0,1219 20,8
0,1651 28,2
0,2981 51,1

0,1950 100,0
100,0

5898
5898
5898

Ratio-% 4,9 18,4 38,2 44,3 39,6 47,1 41,1 5898
Contnbution-% 0,4 1,7 10,9 73,3 6,5 7,3 100,0

N pondéré 206 221 689 4010 396 376 5898

(1) Un niveau de précarité égal à 1 est défini pour quatre éléments comme suit: (i) murs: banco, paille et autres; (ii) toit :
banco, chaume et autres; (in) sol: terre battue et autres; (iv) nombre de personnes par pièce >2,5. Les scores sont
additionnés et le niveau de subsistance est de 2, c'est-à-dire qu'il correspond à au moms troIS handIcaps sur quatre;
(2) S'agissant de l'environnement sanitaIre,le niveau de subsistance est de 2, et correspond à au moms deux handIcaps
sur trOIs, les indIces partiels de précarité étant définis par les trois conditions suivantes: (i) type d'aisance: latrines
communes, dans la nature et autres; (1Î) évacuation des ordures: immondices et autres; (iii) accès à l'eau: cours d'eau,
forage et autres, (3) Le niveau de subsistance est de 4 - nombre d'années d'instruction du chef de ménage < 4, c'est-à­
dire la fin du Cours moyen 2 ; (4) En termes de ménages; ligne de pauvreté = 41 099 F.Cfa par an et par tête; (5)
a,=a,=a,=1I3.
Source. A partIr des bases de données de l'enquête prlOrltOlre 1994-95 - pondératIOn normalisée.

Tableau 5.3 : Décomposition des mesures de la pauvreté non monétaire p. et
Pa des ménages urbains selon le statut du chef de ménage et
l'accès aux besoins de base, Burkina Faso 1994-95

Statut Salarié Indépen- Agricul- Agricul- Eleveur Chômeur- Moyen- Contri- N
dant non teur teur sub- inactif ne gé- bution - pondéré

Paramètre agricole progressif sistance nérale %

Pauvreté non monétaire - a = 2 5

Habitat' 0,0007 0,0367
Environ sanitaire' 0.0179 0,0233
Instruction' 0,0539 0,1563

Moyenne générale 0,0242 0,0611
Contribution - % 7,1 Il,8

Pauvreté monétaire'

0,0085
0,0263
0,2120

0,0823
31,6

0,0347
0,0554
0,2608

0,1170
32,5

0,0024
0,0235
0,1807

0,0689
5,0

0,0089
0,0189
0,1862

0,0713
Il,9

0,0112
0,0289
0,1758

5,2
13,4
81,4

2710
2710
2710

Ratio-% 0,4 2,0 4,2 21,7 12,0 7,2 7,4 2710
Contribution - % 1,2 3,8 15,8 58,9 8,4 Il,8 100,0

N pondéré 574 377 750 543 141 327 2710

(1) Un niveau de précarité égal à 1 est défini pour quatre éléments comme suit: (i) murs: banco, paille el autres; (ii) toit:
banco, chaume et autres; (iii) sol: terre battue et autres; (IV) nombre de personnes par pièce >2,5. Les scores sont
additionnés et le niveau de subsistance est de 2, c'est-à-dire qu'JI correspond à au moins troIs handicaps sur quatre ;
(2) S'agissant de l'environnement sanitaIre, le niveau de subsistance est de 2, et correspond à au moins deux handIcaps
sur trois, les indices partiels de précarité étant définis par les trois conditions suivantes: (i) type d'aisance: latrines
communes, dans la nature et autres; (ii) évacuation des ordures: immondices et autres; (iii) accès à l'eau: cours d'eau,
forage et autres; (3) Le niveau de subsistance est de 4 - nombre d'années d'instruction du chef de ménage < 4, c'est-à­
dire la fin du Cours moyen 2 ; (4) En termes de ménages; ligne de pauvreté = 41 099 F.Cfa par an et par tête; (5)
a,=a,=a,=1I3.
Source: A partir des bases de données de l'enquête prIOritaIre 1994-95 - pondération normalisée.
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s'élève à 81,4 pour cent. Ce résultat justifie à nouveau le renforcement des
politiques d'éducation au Burkina Faso, quel que soit le milieu.

Deuxièmement, dans le secteur rural, la pauvreté affecte surtout les
agriculteurs - notamment les agriculteurs de subsistance et les éleveurs - et
les inactifs43

• Pour ces différents groupes socio-économiques, les déficits liés
à l'instruction sont les plus forts et, en moyenne, deux fois plus élevés que
pour les autres besoins essentiels pris en considération. A cet égard, du point
de vue de la politique de lutte contre la pauvreté, l'action doit être focalisée
sur les agriculteurs de subsistance. A eux seuls, ils expliquent 71,4 pour cent
de la pauvreté non monétaire rurale - ainsi que 73,3 pour cent de la pauvreté
monétaire. En outre, ils sont touchés par deux handicaps majeurs: le manque
d'instruction et, dans une moindre mesure, la précarité de l'environnement
sanitaire. Toutefois, il importe de souligner que l'indice partiel lié au couple
indépendant non agricole-instruction demeure relativement élevé - 0,2453.

Troisièmement, en milieu urbain, la pauvreté non monétaire est
également la plus élevée parmi les groupes socio-économiques ayant une
activité agricole, notamment les agriculteurs de subsistance. Ces derniers et
ceux qui pratiquent une agriculture progressive contribuent à près des deux
tiers de la pauvreté non monétaire, une proportion un peu moins élevée que
pour la pauvreté monétaire - environ 75 pour cent - et relativement
équilibrée entre les deux groupes44

• On remarquera que ces deux segments du
marché du travail - surtout les agriculteurs de subsistance -, sont
particulièrement affectés par l'insuffisance des capacités fonctionnelles en
termes d'instruction, un handicap qui présente également une certaine
importance pour les autres travailleurs précaires et les chômeurs.

En dernier lieu, les résultats précédents appellent probablement un
renforcement des politiques liées à l'accès aux services collectifs. En effet,
si l'éducation semble constituer un handicap majeur au Burkina Faso quant
à l'accès au bien-être, l'environnement sanitaire doit être pris en compte,
même dans les zones urbaines, compte tenu de son impact potentiel sur la
santé. Bien que des progrès remarquables aient été réalisés dans ce pays au
cours des dix dernières années, l'état sanitaire de la population burkinabè
demeure encore très précaire4s • Soulignons à nouveau la proximité des
résultats en termes de pauvreté non monétaire et monétaire, indépendamment
de la localisation géographique des ménages. La section qui suit tente de
mieux cerner la complémentarité entre les diverses approches de la pauvreté.

43 Le nombre de chômeurs est très faible.

44 L'analyse en termes de pauvreté monétaire montre que les agriculteurs de subsistance
contribuent à eux seuls à 58,9 pour cent de la pauvreté urbaine - tableau 5.3.

4S Une analyse de l'accès à la santé est présentée dans Lachaud [1997a].
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3. Besoins de base ou dépenses ?

En comparant les indices multidimensionnels et les ratios de pauvreté
monétaire, l'analyse précédente du différentiel spatial de pauvreté semble
exhiber, a priori, une relative proximité des approches en termes de
«capabilities» et de dépenses. On peut tenterd'affiner ce résultat préliminaire
en estimant économétriquement la relation qui prévaut entre les indicateurs
des besoins essentiels et ceux inhérents à la pauvreté monétaire, à partir des
données de l'enquête prioritaire de 1994-95.

A cet égard, deux approches sont présentées. D'une part, une estimation
probit des déterminants du ratio de pauvreté et, d'autre part, une estimation
tobit des facteurs de laprofondeur de la pauvreté46

• Dans chaque cas, la prise
en compte des variables explicatives est réalisée en deux étapes. Tout
d'abord, seules les variables susceptibles de représenter les «capabilities»
sont considérées. Ensuite, d'autres paramètres sont introduits, notamment
l'âge, le sexe et le statut sur le marché du travail - considéré comme
exogène47

- du chef de ménage, ainsi que la dimension du ménage. Il est à
remarquer que l'hétéroscédasticité est prise en compte de manière
multiplicative en fonction du log de la dimension des ménages, le test du
multiplicateur de Lagrange rejetant chaque fois l'hypothèse
d'homoscédasticité48

• Le tableau 6.3 présente les résultats des estimations
économétriques selon la valeur a=2 - équation [4] -, tandis que le tableau
A 1.3 en annexe affiche les cœfficients pour e = 0,5 - équation [2]. Plusieurs
observations peuvent être avancées.

Premièrement, les estimations probit et tobit prenant uniquement en
compte les besoins essentiels, montrent que les cœfficients inhérents à ces
variables explicatives sont tous positifs et significatifs à 1 pour cent.
Rappelons à cet effet que les trois variables exprimant l'accès à l'habitat,
l'environnement sanitaire et l'instruction sont exprimées en termes d'écarts
par rapport aux niveaux de subsistance respectifs49

• De ce fait, pour chaque
attribut, des écarts croissants expriment des niveaux de plus en plus élevés de
pauvreté non monétaire. Par conséquent, le tableau 6.3 montre que, pour les
divers besoins essentiels pris séparément, plus les écarts par rapport aux
seuils de subsistance sont importants, plus le ratio et la profondeur de la

46 En effet, pour les pauvres, les écarts normalisés de pauvreté sont positifs et inférieurs
à un, tandis que pour les non pauvres, ils sont égalisés à zéro.

47 Voir Lachaud [1 999a] pour une endogénéisation du statut du travail dans
l'appréhension des déterminants de la pauvreté.

48 Harvey [1976].

49 Voir les équations [2] et [4].
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Tableau 6.3

PAUVRETÉ ET INÉGALITÉ EN AFRIQUE: ANAL YSE SPATIALE

Cœfficients de régression des estimations probit et tobit des
déterminants du ratio et de la profondeur de pauvreté des
ménages - a = 2 ; chefs de ménage 10 ans et plus - Burkina
Faso 1994-95'

Paramètres

Variables

Probit : ratio de pauvreté PO &
alpha =2'

Tobit: écart de pauvreté Pl &
alpha= 2'

Constante
Biens essentmsl

Habitat
Environnement sanitaire
InstruCbon·formation
Démographie
Age du chef de ménage
Sexe du chefde mén8ge4

Taille du ménage
Statut marchi du travail'
Salarié non protégé
lnd non agricole évolutif
Ind non agricole involutif
Agriculture progressive
Agriculture de subsistance
Elevage
Chômeur
Autre actif
Inactif
o

Log de vraisemblance
X'(sig)'
% de cas biens classés
ZM'
N pondéré

Biens essentiels Biens essentiels & Biens essentiels Biens essentiels &
autres paramètres autres paramètres

J3 t 2 Effets 13 t 2 Effets J3 t 2 Effets J3 e Effets
margi- margi- margi- margi-
naux naux naux naux

-4,885 -15,134' -0,524' -5,851-11,198' -1,182' -0,564 -25,015' -0,169' -1,097 -15,940' -0,326'

7,634 14,096' 0,818' 3,606 11,632' 0,729' 1,022 21,985' 0,307' 0,776 18,331' 0,231'
1,481 4,081' 0,159' 0,366 1,676" 0,074" 0,143 3,578' 0,043' 0,031 0,774 0,009
7,974 10,804' 0,855' 2,482 6,781' 0,501' 0,913 15,035' 0,274' 0,490 7,959' 0,145'

0,009 4,702' 0,002' 0,002 4,462' 0,001'
-0,145 -1,562 -0,029 - -0,010 -0,541 -0,003
0,107 11,499' 0,022' - 0,016 18,606' 0,005'

1,616 3,682' 0,327' - 0,230 6,167' 0,068'
-1,098 -1,198 -0,222 - -0,116 -0,806 -0,034
1,872 4,666' 0,378' 0,288 4,472' 0,086'
2,953 6,988' 0,596' 0,541 8,437' 0,161'
3,174 7,558' 0,641' 0,590 9,503' 0,175'
2,616 6,260' 0,529' 0,462 7,111' 0,137'
2,449 5,266' 0,495' 0,451 6,119' 0,134'
2,979 6,047' 0,602' 0,486 6,037' 0,144'
2,877 6,748' 0,581' 0,526 8,193' 0,156'

0,199 27,672' 0,350 23,927'

-4537,690 -4212,902 -3844,130 -3441,249
1766,008 (0,000) 2415,584 (0,000) 1407,973 (0,000) 2213,735 (0,000)

70,7 73,2
0,816 0,783
8596 8596 8596 8596

(1) La variable dépendante est égale à 1 si le ménage est pauvre et 0 dans le cas contraire Pour les différents paramètres des besoins
essentiels, les ratios de pauvreté sont calculés selon l'équation [4] avec alpha = 2 Le test du multiplicateur de Lagrange montre que le
modèle ne rejette pas l'hypothèse d'hétéroscédasdicité, celle-ci étant prise en compte de façon multiplicative par rappon au log de la
dimenSIon du ménage~, soli e,-N{O,[exP(y'logt,)]') , (2) Probabilité «!Wo-tailed» que le cœt1icient soit égal à zéro Le t est le rapport entre
le pet l'erreur type, (3) Voir le tableau 1 pour les spécifications; (4) Homme, (5) Base = salarié protégé; (6) Il s'agit du test du rapport
de vrBlsemblance calculé selon: LR=2(LI·Lo), si LI est le log de vraisemblance du modèle sans contrainte etLQ le log de vraisemblance du
modèle contraint (tous les cœfficients sont égaux à 0, sauf la constante), Il suit une loi du x% avec des degrés de liberté égaux. BU nombre
dec:ontnuntes- (2n-l) et (n-I), respectivemen~pour le modéle multinomlal et le modèle binaire (n=nombre de paramètres); (7) Pseudo-R'
de Zavoinaet McKelvey (J975] ; (8) La varlabledépendante, mesurant les écarts de pauvreté, est égale à 0 si le ménage est n'est pas pauvre
et inférieure à 1 dans le cas contraire, Pour les différents paramètres des besoins essentiels, les rabos de pauvreté sont calculés selon
l'équation [4) avec alpha = 2. Le test du multiplicateur de Lagrange montre que le modèle ne rejette pas l'hypothèse d'hétéroscédasdicité,
celle-ci étant prise en campte de façon multiplicative par rapport au log de la dimension du ménage~, soit e, -N{O,[exP(y'logtJ]'}.
Note • = significatif à 5 pour cent au moins; •• = significatifentre 5 et 10 pour cent.
Source: A partir des bases de données de J'enquête prion/alTe J994-95 - pondéra/Ion normahsée.

pauvreté monétaire sont élevés, toutes choses égales par ailleurs. Par ailleurs,
les effets marginaux - également significatifs - sont les plus élevés pour
l'habitat et l'instruction. Par exemple, à la moyenne de l'habitat et de
l'environnement sanitaire, l'effet de l'instruction sur la probabilité de
pauvreté monétaire est de 0,853 - 0,818 pour l'habitat à la moyenne des
autres paramètres. Par contre, l'effet marginal de l'environnement sanitaire
sur le ratio de pauvreté n'est que de 0,159. S'agissant de la profondeur de la
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pauvreté monétaire, l'importance relative des effets marginaux est identique,
mais leur ampleur absolue est beaucoup plus faible. Ainsi, les effets
marginaux de l'instruction et de l'habitat sur l'écart de pauvreté sont,
respectivement, de 0,274 et 0,307, et seulement de 0,043 pour l'environ­
nement sanitaire. En définitive, le rôle des attributs liés à l'habitat - un
indicateur de l'accès aux biens privés - et de l'instruction - un indicateur de
l'accès aux biens publics - est essentiel dans l'explication du ratio et de
l'écart de pauvreté monétaire au Burkina Faso. Rappelons que la contribution
de l'attribut instruction dans l'indice micro-multidimensionnel était
supérieure à 50 pour cent.

Deuxièmement, la prise en considération des autres paramètres dans les
estimations probit et tobit ne modifie pas fondamentalement les résultats
précédentsso. Les cœfficients des trois attributs sont positifs et significatifs,
sauf en ce qui concerne l'environnement sanitaire de l'estimation tobit. De
ce fait, lorsque l'on contrôle par des paramètres liés au statut démographique
et professionnel du chef de ménage, et à la dimension de ce dernier, l'accès
à l'instruction et à un habitat non précaire influence significativement à la
fois l'incidence et la profondeur de la pauvreté au Burkina Faso. Compte tenu
de ces paramètres additionnels, on notera que les effets marginaux sont moins
importants, et qu'ils sont légèrement à l'avantage de l'attribut habitat, toutes
choses égales par ailleurs. Ajoutons que, par rapport au salariat protégé, tous
les autres statuts du travail du chefde ménage - saufcelui d'indépendant non
agricole involutif - accroissent la pauvreté. De même, l'âge et la dimension
du chef de ménage sont positivement associés à la pauvretë 1

•

Troisièmement, la figure 3.3 affiche les probabilités prédites du ratio de
pauvreté - avec a == 2 - des estimations probit, et le taux d'écart de pauvreté
lié au modèle tobit, selon que les variables explicatives se réfèrent seulement
aux attributs des besoins essentiels ou à l'ensemble des paramètres
précédemment explicités. D'une manière générale, les valeurs prédites des
indicateurs de pauvreté monétaire par les seules «capabilities» sont assez
proches des valeurs constatées, bien que les équations englobant l'ensemble
des paramètres contribuent à affiner les estimationss2• Les écarts en termes
d'incidence ou de profondeur de pauvreté entre les valeurs prédites et réelles

SO Par ailleurs, le nombre de cas bien classés dans l'estimation probit est légèrement
supérieur lorsque les paramètres additionnels sont considérés. Toutefois, le pseudo-R2 est un
peu plus faible.

Sl Ces résultats ont été par ailleurs mis en évidence et approfondis. Lachaud [l999a].

52 On notera que la correction de l'hétéroscédascitié multiplicative par rapport au log
de la taille des ménages a contribué à réduire les écarts entre les valeurs prédites et les valeurs
constatées.
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sont les plus élevés pour le Centre-Nord, région où la pauvreté monétaire est
la plus forte. En réalité, l'analyse économétrique semble confirmer la
proximité des évaluations de la pauvreté par rapport aux «capabilities» et aux
dépenses, et leur caractère probablement plus complémentaire que
substituable.

Conclusion

L'appréhension du différentiel spatial de pauvreté au Burkina Faso, à
l'aide d'une approche micro-multidimensionnelle fondée sur trois besoins
essentiels - habitat, environnement sanitaire et instruction-, censés exprimer
les «capabilities» des ménages, permet de formuler deux conclusions
principales.

En premier lieu, l'ampleur de la pauvreté en termes de besoins essentiels
est la plus élevée en milieu rural, comparativement aux zones urbaines, en
particulier dans la région du Nord et, dans une moindre mesure, dans celles
du Sud & Sud-Ouest, du Centre-Nord et du Centre-Sud. A cet égard, si le
manque d'instruction du chef de ménage explique environ la moitié de la
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pauvreté nationale, il varie sensiblement selon les couples région-attribut.
Ainsi, dans les zones urbaines, c'est essentiellement le déficit d'instruction
du chef de ménage qui est la composante essentielle de l'indice
multidimensionnel. Or, en milieu rural, la situation est plus contrastée. Par
exemple, la région du Nord exhibe des déficits prononcés pour les trois
attributs, alors que la région de l'Ouest a des manques importants
d'instruction, et moyens par rapport à l'habitat et à l'environnement sanitaire.
Par ailleurs, l'approche en termes de «capabilities» suggère des différences
sensibles selon le sexe du chef de ménage - rôle prééminent des déficits en
instruction dans les ménages gérés par les femmes, notamment en milieu
urbain - et son statut sur le marché du travail-la pauvreté affecte surtout les
agriculteurs, en particulier les agriculteurs de subsistance et les éleveurs, et
les inactifs. De tels résultats, prévisibles dans le contexte du Burkina Faso,
suggèrent des actions différenciées en matière de lutte contre la pauvreté,
modulées selon les zones, tant en ce qui concerne l'accès aux biens privés
qu'aux services collectifs.

En deuxième lieu, la présente étude tend à mettre en évidence une
proximité de situations entre la structure monétaire de la pauvreté régionale
et sa contre-partie non monétaire. D'une part, la cohérence spatiale observée
entre les niveaux relatifs des ratios de pauvreté et des indices multidimen­
sionnels, confère beaucoup de similitude entre les profils régionaux de
pauvreté monétaire et de pauvreté en termes de «capabilities». D'autre part,
les estimations économétriques montrent que, pour les divers besoins
essentiels pris séparément, plus les écarts par rapport aux seuils de
subsistance sont importants, plus le ratio et la profondeur de la pauvreté
monétaire sont élevés, toutes choses égales par ailleurs. A cet égard, les effets
marginaux sont les plus importants pour l'habitat et l'instruction. En outre,
les valeurs prédites des indicateurs de pauvreté monétaire par les seules
«capabilities» sont assez proches des valeurs constatées. Dans, ces
conditions, la proximité des évaluations de la pauvreté par rapport aux
«capabilities» et aux dépenses leur confère un caractère probablement plus
complémentaire que substituable. Cette conclusion tend à renforcer l'intérêt
des approches multidimensionnelles de la pauvreté, notamment par rapport
à l'efficacité des politiques de lutte contre la pauvreté.





4. Les différences spatiales de pauvreté
en Mauritanie: un test de dominance
stochastique

Dans les pays en développement, la réduction de la pauvreté est une
préoccupation majeure des responsables de la politique économique. A cet
égard, la mise en oeuvre de politiques visant à combattre la pauvreté
implique des choix entre des états sociaux liés au bien-être des individus et
des ménages et, par conséquent, la possibilité d'opérer un classement entre
ces derniers. Dans ce contexte, l'analyse de la pauvreté-l'une des méthodes
de comparaison des caractéristiques des distributions de revenu - exige,
d'une part, l'identification des pauvres parmi la population totale et, d'autre
part, la construction d'un indice de pauvreté l

.

En réalité, malgré les progrès réalisés au cours des dernières décennies
quant aux modes d'appréhension de ces deux dimensions méthodologiques,
la distinction analytique entre les questions d'identification2

- la
détermination d'une ligne de pauvreté -et d'agrégation3 -la dérivation d'un
indice de pauvreté - demeure encore nettement affirmée. Or, comme le
soulignent Foster et Shorrocks, le fait de considérer séparément la génération

1 Sen [1976].

211 semble que la littérature des années 1970 et 1980 ait accordé moins d'intérêt à la
question de la détermination de la ligne de pauvreté qu'à la dérivation d'indices de pauvreté.
De même, sur un plan pratique, alors que des progrès ont été réalisés quant à la mesure du
bien-être monétaire des ménages- notamment en Afrique -, maintes investigations statistiques
ont souvent «importé» leur ligne de pauvreté, une approche engendrant parfois des
conséquences inattendues. Voir Lachaud [1 999a] chapitre 4. Cependant, la question de
l'identification de la pauvreté - en particulier la détermination de la ligne de pauvreté- semble
susciter à nouveau un regain d'intérêt. Voir par exemple Ravallion [1992], [l998a] ; Bidani,
Ravallion [1994].

3 Le travail pionnier de Sen [1976], indiquant les propriétés désirables que devraient
avoir les indices de pauvreté - axiomes de monotonicité et de transfert - et prenant en compte
l'équité, a été le point de départ de l'élaboration de nombreux indices de pauvreté. A cet égard,
on opère souvent la distinction entre les indices additifs- Watts [1968], Clark, Hemming, Ulph
[1981], Chakravarty [1983], Foster, Greer, Thorbecke [1984], Charckravarty, Mukherjee,
Ranade [1997] - et les indices linéaires qui peuvent être exprimés comme des surfaces
pondérées au-dessous de l'écart cumulé de pauvreté - «cumulative poverty gap» -, par
exemple, Sen [1976], Shorrocks [1995], Chakravarty [1997]. Voir la présentation générale de
Zheng [1997].
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d'indices de pauvreté-et la question implicite de l'ordre des distributions en
termes de pauvreté - et l'élaboration des seuils de pauvreté peut se heurter
à des difficultés pratiques, notamment lorsque l'on souhaite préciser quelle
est, parmi deux distributions, celle qui exhibe le plus de pauvreté4

• En effet,
du point de vue des comparaisons de pauvreté, l'ambiguïté réside dans la
possibilité de classements contradictoires des états sociaux pour différentes
lignes de pauvreté. Toutefois, cette difficulté peut être surmontée si les
comparaisons de pauvreté sont fondées sur une variété de lignes de pauvreté.
Ainsi, il sera possible de conclure qu'une distribution englobe, sans
ambiguïté, moins de pauvres qu'une autre, si le classement obtenu pour une
ligne de pauvreté n'est pas inversé en prenant en compte tout autre seuil
admissible. Dans le cas contraire, les comparaisons de pauvreté demeurent
ambiguës.

Par conséquent, malgré les efforts pouvant être réalisés quant à
l'élaboration des lignes de pauvreté, il demeure utile de préciser les
circonstances sous lesquelles deux distributions de revenus peuvent être
ordonnées avec certitude en termes de pauvreté, de bien-être et d'inégalitéS,
et de spécifier la relation qui prévaut entre les classements inhérents à
plusieurs indices de pauvreté. En d'autres termes, la robustesse des
comparaisons de pauvreté - tout comme d'inégalité et de bien-être - exige
des jugements fondés sur des classements exempts d'ambiguïté pour des
classes générales d'indices et une plage de variation des seuils de pauvreté.
La dominance stochastique, pourdifférents ordres, permet d'inférer, pour une
large classe d'indices, si la pauvreté, le bien-être et l'inégalité sont plus ou
moins élevés dans une distribution que dans une autre.

La présente étude s'inscrit dans ce contexte6
. En s'appuyant sur les

informations de deux enquêtes nationales auprès des ménages, réalisées en
1990 et 1995-96 en Mauritanie, elle propose un test de dominance
stochastique permettant d'appréhender la pauvreté spatiale relative qui
prévaut dans ce pays. La première section explicite les aspects conceptuels
et méthodologiques. La deuxième section spécifie le classement des
distributions des dépenses en termes de pauvreté selon les régions et le
milieu. La dernière section examine la dynamique de la pauvreté par rapport
au teste de dominance stochastique.

4 Foster, Shorrocks [1 988a], [1 988b].

5 Naturellement, cette question en soulève une autre, tout aussi importante: la relation
entre les classements de pauvreté et les classements de bien-être ou de distribution des revenus.

6 Ce chapitre est issu de Lachaud [1 999b].
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1. Pauvreté et dominance stochastique

73

En appliquant les concepts des fonctions d'utilité mesurable au
problème des choix parmi des distributions de probabilité de revenus, Quirk
et Saposnik ont contribué à spécifier la théorie de la dominance stochastique7

•

A cet égard, deux caractéristiques des distributions de probabilité de revenus
ont été mises en évidence. Premièrement, l'ordre d'admissibilité8

• Soient Il
un ensemble de distributions de probabilité de revenus, et Eu(g) l'utilité
escomptée associée à un élément - distribution de probabilité - gEIl. Un
ordre partiel faible P est défini sur Il comme suit: (i) pour tout g', g"EIl,
g'Pg" -c'est-à-dire g" est dominé par g' - si, et seulement si, Eu(g') ~Eu(g")
pour toute fonction d'utilité u monotone9

; (ii) pour tout g"EIl, s'il existe un
g' Ell et que g'P g"prévaut mais pas g"P g', alors g" est dit inadmissible. De
ce fait, une distribution de probabilité est dite admissible si, et seulement si,
elle n'est pas inadmissible. Deuxièmement, l'ordre de dominance
stochastique. Considérons à nouveau Il, l'ensemble de distributions de
probabilité de revenus. Un ordre partiel faible D est défini sur Il comme suit:
(i) pour tout g', g"EIl, g'D g" - c'est-à-dire g" est dominé par g' - si, et
seulement si, les fonctions de distribution cumulées correspondantes, G' et
G", satisfontG'(y)~G"(y) pour tout revenu y; (ii) pour tout g', g"EIl, g'Opg"
- c'est-à-dire g" n'est pas comparable avec g' - si, et seulement si, ni g'D
g"ni g"D g' ne prévalent. Ainsi, pour tout g"EIl, s'il existe un g'EIl tel que
g'D g"prévaut mais pas g"D g', alors g" est dit stochastiquement dominé par
g'lO.

En fait, il est à présent habituel de caractériser la dominance
stochastique en relation avec l'inégalité et la pauvreté comme suitll .

Considérons deux distributions de revenus x, FA et FB, et spécifions D1A(x) =

FA(X) et DA = J: D~-l)(y)dy pour tout entier s~2 - DSB(x) peut être exprimé

de manière analogue. La distribution A est dite dominée stochastiquement par

7 Quirk et Saposnik [1962].

8 La notation est celle de Quirk et Saposnik [1962].

9 Une fonction d'utilité u est monotone si, et seulement si, pour tout niveau de revenu
y', y", u(y'»u(y") ... y'>y". De même, pour tout g', g"EIl, g'Op g" -c'est-à-dire g" n'est pas
comparable avec g' - si, et seulement si, ni g'P g" ni g"P g' ne sont valables.

10 De ce fait, une distribution de probabilité est dite stochastiquement non dominée si,
et seulement si, elle n'est pas stochastiquement dominée.

11 L'exposé suit la notation de Davidson, Duclos [1998].
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la distribution B à l'ordre s si DSB(X)~DS A(X) pour tout xEIR12• A cet égard, en
admettant une ligne de pauvreté z>O, la distribution de revenus B domine
stochastiquement la distribution A à l'ordre s jusqu'au seuil z si
DSB(X)~DSA(X) pour tout x~z. Dans la pratique, on considère fréquemment
s=I,2. Dans ces conditions, la dominance stochastique de premier ordre de
A par B jusqu'à la ligne de pauvreté z implique FB(x) ~FA(X) pour tout x~z.
Cela signifie que la pauvreté est plus élevée en A qu'en B pour toute ligne de
pauvreté n'excédant pas z, qu'il s'agisse du ratio de pauvreté ou de toute
autre mesure de cette dernière. Le test de dominance de premier ordre
implique donc un classementpartiel non ambiguë des deux distributions, non
seulement pour le ratio de pauvreté -la proportion de pauvres -, mais aussi
pour d'autres classes d'indices de pauvreté. Le graphe des «courbes
d'incidence de pauvreté» permet de vérifier la dominance de premier ordre13 •

Toutefois, lorsque les résultats de la dominance de premier ordre ne sont pas
décisifs, un test d'ordre supérieur doit être effectué. Ainsi, la dominance
stochastique de deuxième ordre de A par B jusqu'au seuil de pauvreté z

nécessite D2B(X)~D2A(X), soit : fx- y)dFB(Y):::; fx- y)dFA(y) 14. Les

«courbes de déficit de pauvreté» permettent d'appréhender la dominance de
deuxième ordre, c'est-à-dire que, pour des lignes de pauvreté inférieures ou
égales à z, l'écart moyen de pauvreté en B est inférieur à celui de A 15.

Cette analyse suggère plusieurs remarques additionnelles. Tout d'abord,
il peut être utile de déterminer une ligne commune de pauvreté Zs - ou point
de censure -jusqu'à laquelle B domine stochastiquement A à l'ordre s. Dans
ce cas, tous les indices de pauvreté d'une classe donnée indiqueront, sans
ambiguïté, que la pauvreté est plus importante en A qu'en B si, et seulement
si, le seuil de pauvreté z n'est pas plus élevé que zs. Ensuite, les
comparaisons de pauvreté exigent parfois d'examiner l'importance relative
de la pauvreté inhérente à diverses distributions de revenus en présence de
seuils de pauvreté différents. Enfin, il existe une relation étroite entre le

12 La dominance stricte impliquerait l'inégalité stricte.

13 Ravallion [1992].

14 En outre, pour un individu ayant un revenu y, l'écart de pauvreté g(z,y) = max(z-y,
O)=z-y·, où y. est le revenu censuré.

15 Ceci est équivalent à la dominance de la courbe de Lorenz généralisée. La courbe
généralisée de Lorenz est la courbe de Lorenz multipliée par le revenu moyen de la
distribution. Voir Shorrocks [1983]. Atkinson [1987] parle de dominance de deuxième ordre
«restreinte», dans la mesure où l'on doit préciser la plage de variation de la ligne z. De même,
les «courbes de sévérité de pauvreté» pennettent de vérifier D3

B(x)~D3
A(x). Ravallion [1992].
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classement de la pauvreté fondée sur les indices FGT16 et celui du bien-être
caractérisé par des fonctions d'utilité 17

•

Il semble cependant, comme le soulignait Shorrocks, que l'approche de
la dominance en termes de quantiles constitue un trait important de l'analyse
de l'inégalité et de la pauvreté18

• S'agissant de l'inégalité et du bien-être,
Shorrocks avait déjà montré, dans un article de 1983, qu'un classement non
ambigu de toute fonction de bien-être social soumise à certaines restrictions
est possible si, et seulement si, les courbes de Lorenz généralisées ne se
coupent pas19

• En ce qui concerne la pauvreté, le test de dominance de
premier ordre en termes de quantiles renvoie, par exemple, à la comparaison
des courbes d'incidence de pauvreté, notamment lorsque prévaut une ligne
commune de pauvreté1o• Supposons deux distributions de revenus A et B, et
une ligne de pauvreté z inconnue, mais non supérieure à Zmax' Admettons
également une mesure de la pauvreté non déterminée, bien que respectant
certaines propriétés, en particulier l'additivité. Dans ce cas, la configuration
des courbes d'incidence de pauvreté - distribution cumulée - permet
d'ordonner la pauvreté comme suit. Si la courbe de distribution cumulée de
A est toujours plus élevée que celle de B jusqu'à Zmax' il est possible
d'affirmer que la pauvreté est plus élevée en A qu'en B quelles que soient la
ligne de pauvreté - inférieur ou égale à Zmax - et la mesure de cette dernière
-, en particulier les indices de la classe FGT. Par contre, si les courbes se
coupent avant Zmax' le classement est ambigu11

• Par conséquent, une approche
de la dominance de deuxième ordre en termes de quantiles peut être plus
attrayante pour l'appréhension de la pauvreté.

En effet, il a été précédemment indiqué que le test de dominance de

16 Foster, Greer, Thorbecke [1984].

17 Additivement séparables par rapport aux revenus individuels - Shorrocks [1 988a] ­
ou non - [1988b].

18 Shorrocks [1995].

19 Les deux restrictions imposées aux fonctions de bien-être social sont la préférence
pour l'équité - concavité - et la non-décroissance par rapport aux revenus. La condition de
classement s'applique généralement si l'une des distributions a à la fois une moyenne
supérieure et une courbe de Lorenz plus haute - sauf si la moyenne supérieure peut
contrebalancer la partie la plus basse de la courbe de Lorenz. Voir Shorrocks [1983].

20 Différentes lignes de pauvreté peuvent être prises en compte. Atkinson [1987].

21 Par exemple, si les courbes se coupent au-delà de z·<z",L~-la courbe de distribution
de B devient plus élevée que celle de A -, la pauvreté est plus élevée en A si sa courbe de
déficit de pauvreté - aire située au-dessous de la courbe d'incidence - est au-dessus de celle

de B jusqu'en Zmax' Ceci est vrai pour des indices de la classe FGT, sauf pour le ratio de
pauvreté.
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deuxième ordre prenait en considération des indices «d'écarts de pauvreté
généralisés», permettant de représenter plusieurs dimensions importantes de
la pauvreté et de spécifier des comparaisons non ambiguës de cette demière22.
Ainsi, l'approche de Jenkins et Lambert, fondée sur les «Three '1' Poverty»23
- TIP - présente un réel intérêt pour l'étude de la pauvreté, et fonde les
investigations empiriques de la présente recherche. Explicitons quelques
éléments de cette nouvelle approche.

En premier lieu, les courbes TIP ont la capacité de résumer les trois
dimensions de la pauvreté - incidence, intensité et inégalité - à l'aide d'un
graphique, affichant sur l'axe des ordonnées la somme cumulée des écarts de
pauvreté par tête - normalisés ou non - et, sur l'axe des abscisses, la
proportion cumulée des individus ou ménages. La figure 1.4 présente les
courbes TIP pour les milieux rural et urbain de Mauritanie en 1995-96, et
permet d'illustrer les trois dimensions de la pauvreté24

• Considérons le cas du
secteur rural. La dimension incidence de la pauvreté est mesurée par la
distance horizontale OC ou AB, tandis que l'aspect intensité est appréhendé
par la distance verticale liée à l'intersection p=l, égale à BC ou OA. Cette
distance verticale représente l'écart de pauvreté agrégé moyen pour
l'ensemble des ménages ruraux, alors que l'écart de pauvreté des pauvres est
indiqué par la pente du rayon vecteur de l'origine (0,0) à [B, TIP(r, C)] ­
OB25. Quant à la dimension inégalité, elle est résumée par le degré de
concavité de la portion non horizontale de la courbe TIp26. Ainsi, la figure 1.4
montre un écart substantiel de pauvreté entre les secteurs rural et urbain de

22 Chapitre 2.

23 Jenkins, Lambert [1998a], [l998b]. Les trois 'l' sont issus de: Incidence, Intensité
et Inégalité. La TIP est aussi appelée la courbe de Lorenz inverse généralisée.Shorrocks [1995]
parle de «poverty gap profiles», tandis que Davidson et Duclos [1998] évoquent une
«cumulative poverty gap». Dans le présent papier, on parlera à présent de «courbes TlP», ce
qui peut signifier en français les courbes de Trois T de la Pauvreté.

24 Les aspects méthodologiques de la pauvreté en Mauritanie - notamment la
détermination du seuil de pauvreté - seront précisés ultérieurement.

25 Cette pente est égale au rapport entre la profondeur de la pauvreté - Pl - et l'incidence
-PO.

26 S'il Yavait égalité parmi les pauvres - égalité des écarts de pauvreté-, la section non
horizontale serait une droite ayant une pente égale à z moins le revenu moyen des pauvres. On
peut également définir une ligne de pauvreté maximale - chaque personne a un revenu nul et
l'écart de pauvreté est z, ou zJz=I. Dans ce cas, la courbe TlP est une droite issue de l'origine
avec une pente Z, avec l'intersection z à p=l - ou 1 à p=I. Il est à remarquer qu'il existe une
correspondance entre les courbes TlP et les courbes de Lorenz généralisées. Ainsi, une courbe
TlP indique, pour chaque p, la distance verticale entre deux courbes de Lorenz généralisées:
l'une pour la distribution de revenu censurée et l'autre pour la distribution correspondant à la
pauvreté maximum - un rayon issu de l'origine avec une pente z.
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Figure 1.4 : Courbes TIP - élasticité-taille = 1 - selon le milieu - Mauritanie
1995-96

Mauritanie. Alors que l'incidence de la pauvreté parmi les ménages n'est de
que 5 pour cent environ en milieu urbain, elle est proche de 45 pour cent dans
les zones rurales. De même, l'écart de pauvreté moyen est de 14,8 et 0,01
pour cent de la ligne de pauvreté, respectivement, en milieux rural et urbain.
En outre, le différentiel d'écart de pauvreté des pauvres est substantiel, la
pente de OB étant très largement supérieure à celle de OD - 0,35 et 0,23
respectivement.

En deuxième lieu, cette représentation graphique permet une analyse de
la dominance de la pauvreté27

• A cet égard, Jenkins et Lambert identifient
préalablement une classe d'indices d'«écarts de pauvreté généralisés» - GPG
- qui, compte tenu d'une ligne de pauvreté z, sont définis pour une
distribution de revenus xER" comme des fonctions, croissantes convexes28 et

27 Tout comme la courbe de Lorenz généralisée - Shorrocks [1983J - et la courbe de
déficit de pauvreté - Atkinson [1987].

28 La convexité de Schur des indices signifie qu'étant donnés g,.;ED" et une distribution
y telle que g,;=IIg,.;, P(xlz)~P(ylz) ou Q(xlz)~Q(ylz) - TI étant une matrice. Le raisonnement
avec r,,,ED"est le même. Cette condition assure que la pauvreté diminue lorsque les écarts de
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invariables multiplicativement29 du vecteur r xiEDn - indices Q(x 1z)
normalisés - ou du vecteur gxiEDn - indices P(xlz) non normalisés30

-, et
respectant les axiomes habituels - focalisation, monotonicité, symétrie,
transfert3 1. La classe des indices P englobe, en tant que sous-ensemble, la
classe des indices de pauvreté possédant les propriétés d'additivité,
notamment les FGT. Par ailleurs, bien que Qr;:;;.p, le fait de considérer des
indices normalisés n'entraîne qu'une perte mineure d'information. De plus,
seuls les indices de Sen, Kakwani et Clark n'appartiennent pas à P ou Q. Par
la suite, les deux auteurs appréhendent la dominance à l'aide des courbes TIP
selon que prévaut une ou plusieurs lignes de pauvreté.

Considérons le cas d'une ligne de pauvreté commune. Si une courbe TIP
est située totalement au-dessus d'une autre courbe TIP, une situation de
dominance TIP prévaut. Ainsi, r y TIP domine r x TIP si TIP(rY' p) ~

TIP(rx,p) pour tous les pE[O,I]. Par conséquent, étant donné deux
distributions des dépenses ou des revenus y et x, et une ligne commune de
pauvreté z, la dominance de r y TIP sur r xTIP est une condition nécessaire
et suffisante pour s'assurer que Q(xlz') s; Q(ylz') pour toutes les lignes de
pauvreté z' s;z et pour toutes les mesures Qr;:;;.Q. En d'autres termes, la
dominance des courbes TIP en termes d'écarts de pauvreté normalisés est
équivalent à un classement de la pauvreté sans ambiguïté pour tous les
indices appartenant à Q, et pour toutes les lignes de pauvreté équivalent au
plus à z. Un résultat analogue prévaut pour tous les indices de la classe P.

Ce résultat de portée générale appelle plusieurs observations
additionnelles. Premièrement, bien que le ratio de pauvreté et l'écart moyen
de pauvreté des pauvres n'appartiennent pas à Pou Q, la configuration des
courbes TIP permet d'appréhender l'ordre de la pauvreté inhérent à ces
indices. Deuxièmement, la dominance en termes de courbes TIP généralise
plusieurs résultats antérieurement avancés et assure la connexion avec

pauvreté sont «aplanis».

29 L'invariabilité multiplicative signifie que les indices appréhendent la pauvreté en
termes per capita, de telle manière que les comparaisons entre population ayant des tailles
différentes soient significatives.

30 Dans ce cas, r", =g)z. En prenant les indices non normalisés, D"=[g ER" ;
gl~g2~···~g"].

31 L'axiome de focalisation indique que l'indice est indépendant du revenu des non
pauvres. La monotonicité requiert que, toutes choses égales par ailleurs, l'indice enregistre un
accroissement de la pauvreté lorsque l'on diminue un ou plusieurs revenus des pauvres. La
symétrie permet à tous les revenus d'être réordonnés sans affecter la valeur de la pauvreté.
L'axiome de transfert assure qu'un transfert de revenu d'une personne en dessous de la ligne
de pauvreté vers quiconque plus riche doit induire une augmentation de la pauvreté. Voir Sen
[1976], Foster, Shorrocks [1991] pour ces axiomes.
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l'approche en termes de courbe de Lorenz généralisée32• Troisièmement,
lorsque les courbes se coupent, il est encore possible d'ordonner la pauvreté
pour une sous-classe d'indices normalisés. En effet, Jenkins et Lambert
montrent que, si les courbes TIP normalisées se coupent une fois, et si
l'indice FGT(2) est plus élevé pour la courbe dominante initiale, la pauvreté
est plus forte pour cette dernière pour une sous-classe de P ou de Q pour
lesquels l'aversion pour l'inégalité du revenu parmi les plus pauvres est
suffisamment large33

• Plus précisément, si deux courbes TIPAet TIPBne se
coupent qu'une fois, si TIPAdomine initialement TIPBet si les deux ont une
valeur terminale identique - FGTA=FGTB-, alors la comparaison en termes
de FGT(2) seulement est nécessaire pour déterminer que PA~PB selon les
indices d'une classe w - comprenant les FGT(a) sauf ceux avec a ~2, et les
indices de Watts, Clark et Johnson34

• Lorsque ces deux courbes ne se
terminent pas à la même valeur, ce qui caractérise un conflit entre l'intensité
- critère de l'écart moyen normalisé - et l'inégalité - une aversion à la Rawls
pour la pauvreté selon laquelle seuls les écarts les plus importants comptent
-, une comparaison des FGT(2) indique si un ordre à la Rawls peut être
obtenu pour toutes les mesures d'une sous-classe w* -les FGT(a) avec a>2
mais pas les autres indices précédemment indiqués.

Certains de ces résultats peuvent être étendus lorsque prévalent plusieurs
lignes de pauvreté. A cet égard, Jenkins et Lambert énoncent le théorème
suivant3s. Etant donné deux distributions de revenus x et y, et deux lignes de
pauvreté z,. et z.y, une dominance de la courbe TIP de la distribution des écarts
de pauvreté normalisés r y sur son homologue r x est une condition nécessaire
et suffisante pour assurer que Q(xlk.z,.) ~ Q(ylk.z.y) pour tout k E[O,I], et
pour toutes les mesures QEQ. Remarquons que, malgré l'opportunité de
plusieurs lignes de pauvreté lors des comparaisons dans l'espace et dans le
temps - ou lorsque l'on fait référence à des seuils de pauvreté relatifs -, il se
peut que les différents seuils utilisés reflètent correctement les écarts de coût
de la vie entre les milieux, secteurs ou dates. Dans ce cas, la procédure

32 Il Ya dominance de la courbe de Lorenz généralisée de x sur y si, et seulement si, pour
toutes les lignes communes de pauvreté z, g,TIP domine gxTIP. En outre, cette situation
prévaut lorsque les revenus sont censurés au-delà de z* si, et seulement si, g,TIP domine gxTIP
pour toutes les lignes communes de pauvreté z:::;z*. De plus, Foster et Shorrocks [1988a] et
[1 998b] avaient montré le lien entre la dominance de la courbe de Lorenz généralisée et l'ordre
de la pauvreté pour une sous-classe de FGT(a), a ~2. Voir également Atkinson avec la courbe
de déficit de pauvreté se référant à des indices décomposables, une sous-classe de P.

33 Jenkins, Lambert [1998b].

34 Johnson [1988].

35 Jenkins, Lambert [1998a].
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adéquate - mise en oeuvre dans la présente étude - consiste à normaliser les
différentes distributions de revenus et à appliquer une ligne de pauvreté
commune. Néanmoins, Jenkins et Lambert sont conduits à formuler deux
observations. Premièrement, il est souvent indispensable de prendre en
compte deux lignes de pauvreté, et, dans ce contexte, la dominance en termes
de courbes TIP se révèle plus appropriée que l'approche habituelle suggérant
l'utilisation d'une plage de lignes de pauvreté communes36

• Deuxièmement,
lorsque l'on observe une dominance assez forte d'une courbe gyTIP sur
gxTIP, non seulement la pauvreté est plus élevée en y qu'en x selon les
indices de la classe P, mais il est possible de rehausser les revenus de y - ou
de réduire la ligne de pauvreté de y - tout en préservant le classement de la
pauvreté. L'idée est que, lorsque deux courbes TIP ne se coupent pas, il est
possible d'abaisser celle qui est la plus haute, TIP(rY' p), tout en maintenant
la non intersection et en assurant que Q(xlz)~Q(ylz). Cette éventualité
dépend des positions des courbes, et le test met en oeuvre - indépendamment
du nombre de seuils de pauvreté - des contraintes additionnelles suggérant
le maintien de la non intersection. Lorsque le ratio de pauvreté est plus élevé
en y qu'en x, il s'agit de trouver une ligne de pauvreté Zl<Z pour laquelle la
proportion de pauvres est la même en y et en x. Par contre, un second test
s'applique indépendamment de la configuration des ratios de pauvreté, et
consiste à trouver une ligne de pauvreté Z2<Z pour laquelle la hauteur de la
nouvelle courbe TIP pour y à p=l correspond à celle de x37

•

2. Pauvreté spatiale et dominance

Préalablement à l'analyse de la pauvreté en termes de dominance, il
importe de présenter quelques indicateurs de mesure de la pauvreté selon les
régions et le milieu, ainsi que les tests statistiques afférents.

1. Indicateurs de pauvreté, régions et milieu

La présentation des indicateurs de pauvreté spatiale appelle deux
observations méthodologiques préliminaires.

36 Foster et Shorrocks [l988b] établissent la relation entre un classement du bien-être
censuré par une limite supérieure de la ligne de pauvreté, et un ordre de la pauvreté - pour des
P(a) où a=I,2,3 - relatif à une plage de variation des seuils de pauvreté. Jenkins et Lambert
montrent que, même si les lignes de pauvreté appartiennent à cette plage de variation, le test
de dominance peut être violé.

37 En fait, la première condition est plus aisée à réaliser, car elle peut être directement
obtenue des données.
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En premier lieu, la ligne de pauvreté utilisée dans la présente étude est
celle qui a été estimée lors d'une recherche antérieure sur la Mauritanie,
utilisant les mêmes bases de données38

• En effet, alors que les seuils de
pauvreté absolue déterminés dans ce pays s'appuyaient sur un équivalent
international, sans qu'il puisse être affirmé qu'ils conduisaient à des profils
de pauvreté cohérents39

, l'estimation d'une nouvelle ligne de pauvreté par la
méthode du coût des besoins de base mettait en évidence une certaine
fécondité analytique40

• A cet égard, l'appréhension de cette dernière pour
l'année 1990 a été réalisée en deux temps. Premièrement, une ligne de
pauvreté alimentaire fondée sur le coût des besoins de base a été déterminée
en prenant en compte un groupe de référence supposé être typiquement
pauvre, pour lequel les besoins nutritionnels ont constitué l'ancrage quant à
la détermination des besoins alimentaires de base41, et en procédant, à partir
du panier de biens sélectionnés, à une évaluation aux prix locaux de chaque
région, afin d'élaborer une ligne de pauvreté alimentaire par région. A cet
égard, quatre lignes de pauvreté ont été déterminées: «Nouakchott», «Autres
villes», «Rural Fleuve» et «Rural autre» - région de référence. De ce fait, une
personne est pauvre si elle vit dans un ménage n'ayant pas la capacité
d'acquérir le coût d'un panier de biens alimentaires de référence, choisi pour
fournir l'énergie nutritionnelle alimentaire adéquate de 2 120 calories par
jour. Deuxièmement, l'évaluation de la part des dépenses non alimentaires
a nécessité une méthode d'investigation différente, notamment à cause de

38 Lachaud [1999a], chapitre 4.

39 En effet, lors de la première enquête sur les conditions de vie des ménages en 1987-88,
les seuils généraux de pauvreté de la Banque mondiale, respectivement, 370 dollars et 275
dollars - en prix constants de 1985 - par tête et par an, ont été utilisés. Ces deux seuils sont
censés représenter, respectivement, les «pauvres» et les «pauvres extrêmes». Par la suite, ces
seuils ont été convertis en ouguiyas constants de 1988 au taux de change approximatif de 1
dollar = 75 ouguiyas, et en utilisant un taux d'inflation de 17,7 pour cent entre 1985 et 1988.
De ce fait, en 1988, le seuil de pauvreté en Mauritanie a été estimé à 32 800 ouguiyas par tête
et par an, alors que la ligne de pauvreté extrême s'élevait à 24 400 ouguiyas par tête et par an.
Par ailleurs, afin de préserver les possibilités de comparaison, ces seuils de pauvreté ont été
actualisés lors de l'enquête auprès des ménages de 1995-96, en considérant que l'inflation avait
augmenté de 64,2 pour cent entre 1988 et 1995. Ainsi, en Mauritanie, en 1995-96, le seuil de
pauvreté est estimé à 53 841 ouguiyas par tête et par an, tandis que la ligne de pauvreté
extrême s'établit à 40709 ouguiyas par tête et par an. En fait, dans la pratique, la pauvreté est
surtout appréhendée par rapport au seuil de 370 dollars, la référence à l'extrême pauvreté étant
beaucoup moins utilisée.

40 On montre notamment que le profil de pauvreté est sensiblement altéré. Lachaud
[1999a].

41 L'énergie nutritionnelle alimentaire adéquate moyenne est estimée à 2 120 calories par
personne et par jour.
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l'insuffisance des données en matière de prix non alimentaires. A cet égard,
une option possible - bien que normative - a consisté à déterminer
économétriquement un niveau de la dépense non alimentaire impliquant une
substitution en termes de biens de base inhérents à la ligne de pauvreté
alimentaire. De ce fait, les lignes de pauvreté totale - alimentaire et non
alimentaire - s'élèvent à 28674,27322,32400 et 35791 ouguiyas par tête
et par an, respectivement, dans le «Rural autre», le «Rural fleuve», les
«Autres villes» et «Nouakchott». Par ailleurs, les lignes de pauvreté de 1990
ont été calculées aux prix de 1996 en considérant un taux d'inflation de 40,9
pour cent au cours de la période 1990-9642

, ce qui génère des seuils de
pauvreté pour 1995-96 de 40 402, 38 498, 45651 et 50 430 ouguiyas par tête
et par an, respectivement, dans le rural autre, le rural fleuve, les autres villes
et Nouakchott. Ces seuils relatifs peuvent être interprétés comme des
déflateurs permettant d'établir la comparabilité de bien-être des dépenses
nominales par tête selon les différentes régions43

• La normalisation des
dépenses par rapport au «rural autre» conduit à utiliser une ligne commune
de pauvreté de 40 402 ouguiyas. Par conséquent, la présente recherche
considère que ces niveaux de dépenses des ménages par tête et par an sont
susceptibles de représenter des seuils de pauvreté régionaux adéquats pour
appréhender la pauvreté en Mauritanie en 1990 et 1995-96. Toutefois, comme
cela sera ultérieurement précisé, la comparaison des dépenses entre les deux
dates a nécessité quelques ajustements.

En deuxième lieu, la présentation des indicateurs de pauvreté des
ménages - tableau 1.4- est accompagnée de l'erreur type asymptotique44

• De
ce fait, la statistique t - rapport entre une mesure de la pauvreté et l'erreur
type - suit une distribution asymptotique normale avec une moyenne nulle
et une variance unitaire, et peut être utilisée pour constituer une distribution
d'intervalle de confiance pour les mesures de la pauvreté. Plus grande est la
valeur du t, plus grande est la précision avec laquelle une mesure de la
pauvreté peut être estimée pour un échantillon donné45

• En outre, le tableau
A1.4 en annexe indique la statistique" testant l'hypothèse nulle que les
différences de pauvreté de deux échantillons inhérents aux régions et milieux

42 En fait, il s'agit de l'évolution des prix à la consommation de Nouakchott, la capitale.

43 La prise en compte du facteur d'équivalence de 0,55, déterminé pour 1990, génère des
résultats relativement comparables.

44 Le mode de calcul est explicité à la note (2) du tableau 1.4. Voir sur ce point Kakwani
[1990).

45 Un t >1,96 (2,57) signifie que 1'hypothèse nulle - la mesure de la pauvreté est nulle
- doit être rejetée à 5 pour cent (l pour cent). Cette approche est valable pour les grands
échantillons, généralement supérieurs à 30.
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Tableau 1.4 : Indicateurs de pauvreté des ménages - élasticité-taille 1 -
selon les régions et le milieu - Mauritanie 1995-96

Région Région & milieu

Paramètre Nouak-Nouak-Nouak- Urbain Urbain Urbain Rural Rural Rural Total Total
chott chott chott Cen· Sud· Fleuve Cen· Sud· Fieu· urbain rural Total

n. pré- pré· tre- Sud· tre· Sud- ve6

caire' caire' Nord Est Nord' Est·
(1 ) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12)

Niveau de vie
Dépense moyenne'
Seuil de pauvreté l

(% dép moyenne)

164,4
40,4
24,6

171,0
40,4
23,6

136,9
40,4
29,5

162,4
40,4
24,9

76,5
40,4
52,8

100,1
40,4
40,3

61,7
40,4
65,5

55,1
40,4
73,3

54,8
40,4
73,7

149,3
40,4

27,1

55,7
40,4
72,5

97,0
40,4
41,6

Indices de pauvreté
Ratio H=[FGT(O)]
(Erreur type)'
Ecart pauvreté
normalisé/pauvre'
(Ecart type)
FGT(I)
(Erreur type)'
FGT(2)
(Erreur type)'
FGT(3)
(Erreur type)'
Watts
(Erreur type)'
Clark (0,25)
(Erreur type)'
Clark (0,50)
(Erreur type)'

0,0234 0,0157 0,0558 0,0203 0,1889 0,2378 0,3123 0,4932 0,3992 0,0595 0,4261 0,2644
(0,0049) (0,0045) (0,0169) (0,0088) (0,0319) (0,0359) (0,0319) (0,0184) (0,0159) (0,0061) (0,0113) (0,0076)

0,1612 0,1751 0,1448 0,1272 0,2217 0,2905 0,2499 0,3490 0,3619 0,2268 0,3470 0,3351
(0,1682) (0,1509) (0,1973) (0,1289) (0,1632) (0,1862) (0,1775) (0,2089) (0,2250) (0,1773) (0,2160) (0,2154)
0,0038 0,0027 0,0081 0,0026 0,0419 0,0691 0,0780 0,1721 0,1445 0,0135 0,1479 0,0886

(0,0011) (0,0010) (0,0040) (0,0015) (0,0090) (0,0128) (0,0104) (0,0084) (0,0073) (0,0018) (0,0051) (0,0032)
0,0012 0,0008 0,0030 0,0006 0,0141 0,0280 0,0291 0,0815 0,0724 0,0049 0,0712 0,0419

(0,0006) (0,0004) (0,0026) (0,0004) (0,0039) (0,0065) (0,0059) (0,0054) (0,0047) (0,0008) (0,0032) (0,0019)
0,0006 0,0003 0,0018 0,0002 0,0056 0,0132 0,0141 0,0454 0,0421 0,0022 0,0403 0,0235

(0,0005) (0,0002) (0,0021) (0,0001) (0,0019) (0,0038) (0,0040) (0,0038) (0,0034) (0,0005) (0,0023) (0,0013)
0,0048 0,0033 0,0112 0,0029 0,0519 0,0907 0,1020 0,2453 0,21 Il 0,0172 0,2123 0,1263

(0,0017) (0,0013) (0,0070) (0,0018) (0,01 19) (0,0181) (0,0159) (0,0139) (0,0121) (0,0025) (0,0084) (0,0051)
0,0045 0,0031 0,0101 0,0028 0,0490 0,0843 0,0947 0,2222 0,1899 0,0161 0,1919 0,1144

(0,0059) (0,0056) (0,0201) (0,0093) (0,0494) (0,0664) (0,0575) (0,0460) (0,0375) (0,0090) (0,0267) (0,0155)
0,0042 0,0030 0,0093 0,0027 0,0464 0,0786 0,0884 0,2028 0,1722 0,0151 0,1748 0,1044

(0,0040) (0,0038) (0,0132) (0,0064) (0,0331) (0,0438) (0,0380) (0,0295) (0,0240) (0,0060) (0.0/72) (0,0100)

Ménages
(N pondéré) 959 774 185 254 151 141 211 742 954 1504 1907 3411

(1) Milliers d'ougulyas Les lignes de pauvreté par régaon pour 1996 sont issues de celles de 1990 - calculées par la méthode du coût des
besoins de base' 28674, 27322, 32400 el 35791 ouguiyas par tête et par an, respectivement, dans le «Rural autre:». le «Rural fleuvo), les
«Autres villes» el «Nouakchott» - et ajustées par le taux d'inflation de 40,9 pour cent entre 1990 et 1996 : 40 402, 38 498, 45 651 et 50
430 ouguiyas par tête et par an, respectivement.. dans le «RuralauUe)), le «Rural fleuve»,les «Autres villes») et «Nouakchott» Les dépenses
réelles des ménages selon les zones rurale et urbaine ont été calculées en appliquant les cœfficients régionaux suivants· (1) 100 = pays;
(ii) Nouakchott = 1 0003 ; (Iii) autres VIlles ~ 1.0054 , (iv) fleuve = 1.0396; (v) autre rural =1 0741 Par ailleurs, les dépenses réelles
ont été déflatées par les seuils de pauvreté, la base étant la région «Rural autre» - Lachaud [1999] ,
(2) Selon Kakwani [1990], l'erreur type asymptotique des indices de pauvreté est calculée comme suit:

(i) Ratio de pauvreté H o. = JH( 1 - H) / n avec H=qIn ;

(ii)FGT[œ.IJ. 0 .. - ~P2a - p
2
a) / n avec Pa

q a
1/ nI [(z - xi) / z]

i=1

(iii) Indice de Watts O'w = [lini: (Iogz -logXi)2 - W2) 1n
i=!

(iv) Indices de Clark :

avec

q
W = 1/ n I(logz -logxj)

;=1

(3) La précarité est repérée selon le type d'habitat (i) non précaire maison en pierres, ciment.. appartement.. chambre et studio; (ii)
précaire' tente, case, baraque, maison en banco, (4) Le Centre-Nord comprend les wilayas suivantes: Tiris-Zemmour. Adrar, Inchiri et
Tagant , (5) Le Sud &Sud·Est comprend les wilayas de Hodh Echarghi, Hod EIGharbi et Assaba , (6) Le «Rural autre» comprend les
wilayas de Trarza, Brakn6, Gargol et Guidimagha , (7) Le nombre de cas pondérés pour les pauvres équivaut à 628 Par ailleurs, on
rappelle que l'écart de pauvreté moyen des pauvres est égal HGT( I)lFGT(O), tandis que l'éeart moyen de pauvreté normaliséper capira
est ég61 HGT(1).
Source: A partir tk. ba5.. tk donné.. tk l'enquëre inlégrale 1995-96 - pondération normaU.ée.
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selon les indices FGT(a~2) sont statistiquement non significatives46•

Les informations issues des tableaux 1.4 et A 1.4 en annexe suggèrent,
a priori, d'importantes différences spatiales de pauvreté en Mauritanie en
1995-9647

•

Premièrement, comme le montrait la figure 1.4, le tableau 1.4 (colonnes
10 et Il) met en évidence une différence sensible de pauvreté entre les
milieux rural et urbain. Respectivement, pour ces derniers, l'incidence de la
pauvreté parmi les ménages est de 42,6 et 5,9 pour cent, tandis l'écart moyen
de pauvreté par personne pauvre est de 34,7 et 22,7 pour cent de la ligne de
pauvreté. Notons également que la dépense réelle par tête du secteur rural
équivaut environ au tiers de celle qui prévaut dans les villes. Tous les indices
de pauvreté sont largement statistiquement significatifs, et la statistique Tl,
inhérente aux FGT(a=0,1,2) - comprise entre 20,1 et 28,6, tableau A1.2 en
annexe -, indique que l'hypothèse nulle d'absence d'écart régional de
pauvreté ne peut être retenue. Toutefois deux éléments sont à souligner. Tout
d'abord, la valeur des t est beaucoup plus élevée dans les zones rurales - 2,1
à 37,7 - que dans le secteur urbain - 1,8 à 9,8 -, ce qui signifie que la
précision de la mesure dans les premières est meilleure que pour le second.
Ensuite, l'ampleur du t est la plus élevée pour le ratio de pauvreté, quel que
soit le milieu, et la précision des mesures est une fonction décroissante du
cœfficient d'aversion pour la pauvreté des indices FGT(a=1,2,3 )48. Ajoutons
que les mesures de Clark apparaissent les moins précises. On pourrait penser
que ce résultat handicape l'analyse de la pauvreté mettant fortement l'accent
sur l'équité, puisque le ratio de pauvreté ne tient pas compte des transferts de
revenus parmi les plus pauvres. En fait, il n'en est rien étant donné l'ampleur
des t pour les mesures FGT(a=1,2,3), surtout dans le secteur rural- pour les
FGT(a=1,2,3), le t varie de 29,0 à 17,5.

Deuxièmement, le tableau 1.4 suggère aussi, apriori, une hétérogénéité
de la pauvreté au sein des milieux urbain et rural. Sans aucun doute, les villes
les plus défavorisées en termes de pauvreté sont celles des régions du Sud &
Sud-Est et du Fleuve49

- colonnes 1,4,5 et 6. Pour ces dernières, tous les t,
saufceux de Clark, sont significatifs, et la proportion de ménages pauvres est
comprise entre 18,9 et 23,8 pour cent. Or, qu'il s'agisse de Nouakchott ou des

46 Cette statistique suit également une distribution asymptotique normale avec une
moyenne nulle et une variance unitaire.

47 Certains de ces résultats apparaissent dans Lachaud [1999a], chapitre 7, bien que les
profils de pauvreté impliquent les lignes fondées sur l'équivalent international.

48 Un résultat déjà mis en évidence par Kalewani [1990] pour la Côte d'Ivoire.

49 La région du fleuve sera désignée par «Fleuve».
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centres urbains du Centre-Nord, le ratio de pauvreté est de l'ordre de 2 pour
cent seulement, et beaucoup d'indicateurs sensibles à la distribution des
revenus - saufles FGT(1), FGT(2) et Watts pour Nouakchott - ne sont pas
significatifs. D'ailleurs, l'écart des dépenses par tête entre ces deux
ensembles urbains est remarquable - en moyenne, le niveau de vie des villes
du Sud & Sud-Est et du Fleuve est deux fois plus faible qu'ailleurs -, tandis
que la statistique 11 relative aux FGT(a=O, l ,2) confirme le rejet de
l'hypothèse nulle entre ces deux groupes, mais pas au sein de ces derniers. Il
est à remarquer que la position relativement favorable des villes du Centre­
Nord en termes de pauvreté s'explique par la présence de Nouadhibou, l'un
des centres économiques les plus importants du pays. Notons également que
la distinction entre les quartiers à habitat précaire et non précaire de la
capitale fait apparaître un écart substantiel de pauvreté - colonnes 2 et 3.
S'agissant du milieu rural, les indicateurs du tableau 1.4, colonnes 7, 8 et 9
- quasiment tous significatifs à 5 pour centSO

-, suggèrent une ampleur de la
pauvreté parmi les ménages, d'une part, sensiblement plus élevée qu'en
milieu urbain et, d'autre part, qui décroît lorsque l'on passe successivement
de la région du Sud & Sud-Est à celle du Fleuve, puis à celle du Centre-Nord.
Les ratios de pauvreté pour ces trois régions sont, respectivement, de 49,3,
39,9 et 31,2 pour cent. D'ailleurs, les dépenses par tête sont sensiblement
plus élevées en milieu rural du Centre-Nord que pour les deux autres régions.
En outre, la statistique 11 relative aux FGT(a=O, 1) confirme le rejet de
l'hypothèse nulle entre ces trois ensembles ruraux pris deux à deux.

Cette configuration générale de la pauvreté spatiale s'explique aisément,
dans la mesure où elle est le reflet d'un différentiel de potentialités
économiques et d'infrastructures sociales et, par conséquent, de vulnérabilité,
tant entre régions qu'au sein de ces dernières. Les régions du Sud & Sud-Est
et du Centre, abritant la plus grande partie de la population nomade du pays,
demeurent enclavées et vulnérables. Même si les activités agro-sylvo­
pastorales y sontplus importantes qu'au Nord, la sécheresse exacerbe l'exode
rural et la dégradation du milieu. Beaucoup d'agriculteurs travaillent sur des
terres enclavées, tandis que maints individus exercent des activités de survie
le long de la «route de l'espoir». En fait, il existe des inégalités de niveau de
vie au sein de cette région - la pauvreté des cultivateurs, soumis aux aléas
saisonniers et climatiques, contrastant quelque peu avec la situation plus
favorable des éleveurs -, qui ne semblent pas remettre en cause la relative
cohésion sociale. Les régions du Fleuve, composées de groupes sociaux plus

50 Bien que la précision soit beaucoup plus élevée pour les régions du Sud & Sud-Est et
du Fleuve que pour le Centre-Nord.
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variés, se caractérisent par la prédominance de l'agriculture, souvent associée
à l'élevage et à d'autres activitéss1

• La sédentarisation y est plus ancienne et
les infrastructures sociales sont plus développées. Les agriculteurs qui
pratiquent la culture irriguée, et qui ont accès à des terres fertiles et à certains
inputs, ont en général le niveau de vie le moins bas du milieu rural. Par
contre, dans cette même région, ceux dont l'activité principale est la culture
irriguée mais qui n'ont pas accès à des moyens de production suffisants, ou
ceux qui, dans les autres régions - Centre et Est -, pratiquent l'élevage et les
cultures sous pluie, ont un niveau de vie très faible. S'agissant des régions du
Nord, elles sont très affectées par la sécheresse, la dégradation de
l'environnement et la crise des systèmes de production traditionnels ­
essentiellement centrés sur l'élevage et le maraîchage. Bien que la population
peu nombreuse réduise l'étendue de la pauvreté, ces régions disposent d'un
faible potentiel économique et d'infrastructures sociales réduites. Enfin, les
zones périphériques des agglomérations urbaines abritent surtout les
populations déplacées à cause de la sécheresse et des transformations
sociales. Ces migrants, souvent installés temporairement et socialement peu
intégrés, sont exposés à de nombreux aléas: prédominance des activités
informelles de survie, chômage, manque d'infrastructures sociales, faible
accès à la santé et à l'eau, etc. Les quartiers à habitations précaires où
l'incidence, la profondeur et la gravité de la pauvreté et de l'extrême pauvreté
sont importantes abritent la majorité de ces populations.

En réalité, il n'est pas certain que les indicateurs affichés au tableau 1.4
soient susceptibles de rendre compte totalement de la configuration de la
pauvreté relative, tant au sein des milieux urbain et rural, qu'entre ces deux
ensembles. Par exemple, alors que l'incidence de la pauvreté est plus grande
dans les agglomérations du Centre-Nord qu'àNouakchott non précaire - bien
que la statistique Tl ne soit pas significative -, les indicateurs sensibles à la
distribution des revenus sont assez comparables. De même, dans le milieu
rural, alors que l'incidence de la pauvreté est plus forte dans la région du Sud
& Sud-Est que dans celle du Fleuve, l'écart de pauvreté parmi les pauvres
dans cette dernière y est plus élevé que pour la première, et la statistique Tl
relative au FGT(a=2) des deux régions montre que l'hypothèse nulle ne peut
être rejetée - ce qui signifie que l'écart de pauvreté rural en termes
d'inégalité Sud & Sud-Est-Fleuve n'est pas statistiquement significatif. Une
observation similaire prévaut lorsque l'on compare le milieu urbain Fleuve
ou Sud & Sud-Est et les zones rurales du Centre-Nord.

51 Par exemple, la collecte et la vente de bois.
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2. Pauvreté, régions, milieu et dominance

87

La présente étude propose une approche de la pauvreté en termes de
dominance stochastique de premier et deuxième ordre.

Premièrement, la figure 2.4 et le tableau 2.4 affichant, respectivement,
les courbes d'incidence et les ratios de pauvreté selon les régions et le milieu,
permettent la mise en oeuvre du test de dominance de premier ordre. Dans le
secteur rural, le clivage s'opère entre le Centre-Nord, d'une part, et le Sud &
Sud-Est et Fleuve, d'autre part. En effet, la figure 2 montre que, non
seulement la courbe de distribution de la première région est toujours située
au-dessous de celles des deux autres zones, mais également qu'il n'y a pas
d'intersection lorsque la ligne de pauvreté est inférieure ou égale à 40402
ouguiyas par tête et par an - ni au-delà d'ailleurs. Cette information peut
également être observée à partir du tableau 2.4. En d'autres termes, si l'on
considère que le seuil de pauvreté admissible est inférieur ou égal à 40 402
ouguiyas, la pauvreté est moins élevée dans le rural Centre-Nord que dans les
régions du Sud & Sud-Est et Fleuve. Cette observation vaut pour le ratio de
pauvreté, mais également pour les mesures additives, en particulier les
FGT(a=1,2). Le tableau 1.4 indique d'ailleurs que, pour le Centre-Nord, ces
derniers, ainsi que d'autres mesures de la pauvreté, sont les plus faibles des
zones rurales. En outre, la statistique TI relative aux FGT(a:::;2) enseigne que
l'écart de pauvreté rural entre le Sud & Sud-Est et le Fleuve, d'une part, et le
Centre-Nord, d'autre part, est significatif. Par contre, la situation des deux
autres régions est plus aléatoire puisque les courbes de distribution se
coupent entre 15 000 et 20 000 ouguiyas. A cet égard, le tableau 2.4 montre
l'inversion des ratios de pauvreté entre les régions du Sud & Sud-Est et
Fleuve pour le seuil de 15 000 ouguiyas - bien que ce dernier soit très bas.
De même, le tableau A2.4 en annexe affiche une inversion des écarts de
pauvreté par personne au niveau de la ligne de 15 000 ouguiyas. Enfin,
rappelons que, pour le rural Sud & Sud-Est et Fleuve, la statistique TI relative
au FGT(a=2) montre que l'hypothèse nulle ne peut être rejetée - mais le
différentiel de pauvreté est significatifpour les FGT(a=O,l) -, et que l'écart
de pauvreté par personne pauvre est plus élevé dans la seconde, alors que
l'incidence de la pauvreté y est plus faible de 10 points de pourcentage,
comparativement à la première. Dans ces conditions, le test de dominance de
premier ordre inhérent à ces deux régions se révèle non concluant.

En milieu urbain, le test de dominance de premier ordre fait également
apparaître une relative cohérence quant au classement de la pauvreté. En fait,
la figure 2.4 permet de délimiter deux sous-ensembles. Le premier, constitué
de Nouakchott précaire, Nouakchott non précaire et des villes du Centre­
Nord - avec la prééminence de Nouadhibou -, exhibe une faible incidence
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Figure 2.4: Courbes d'incidence de pauvreté - élasticité-taille = 1 - selon
les régions et le milieu - Mauritanie 1995-96

de la pauvreté - entre 1,6 et 5,6 pour cent - et suggère, a priori, l'absence
d'ambiguïté quant à l'ordre de la pauvreté. On observe qu'elle est la plus
élevée dans les zones d'habitat précaire de Nouakchott et la plus faible dans
les quartiers lotis de cette capitale. C'est d'ailleurs uniquement pour ces deux
ensembles urbains et pour le FGT(O) que la statistique 11 est significative à 5
pour cent. Il est également intéressant de constater que le ratio de pauvreté
augmente assez rapidement avec le seuil de pauvreté pour Nouakchott
précaire, mais que l'écart de pauvreté moyen parmi les pauvres est le plus
élevé pour Nouakchott non précaire. Le deuxième sous-ensemble est
constitué par les villes du Fleuve et du Sud & Sud-Est, exhibant une pauvreté
beaucoup plus élevée que dans les précédentes. Le ratio de pauvreté est
supérieur de 5 points de pourcentage dans les villes du Fleuve,
comparativement à celles du Sud & Sud-Est - 23,8 contre 18,9 pour cent-,
et la statistique 11 croît avec le degré d'aversion pour la pauvreté - bien
qu'elle ne soit significative qu'à 10 pour cent pour le FGT(2). En fait, la
figure 2.4 et le tableau 2.4 montrent que les courbes de distribution inhérentes
à ces deux zones ne se coupent que pour un niveau de dépenses annuelles par
tête de 60000 ouguiyas environ, largement supérieur au seuil de pauvreté



DIFFÉRENCES SPATIALES DE PAUVRETÉ EN MAURITANIE: UN TEST DE DOMINANCE 89

Tableau 2.4 : Ratios de pauvreté des ménages - élasticité-taille = 1 - selon
les régions et le milieu pour différentes lignes de pauvreté ­
Mauritanie 1995-96

Région & milieu
______________________________ Total

Région

Para­
mètre

Nouak- Nouak- Nouak- Urbain
chott chott chott Cen­

n. pré- pré- tre­
caire' caire' Nord

Urbain
Sud­
Sud­
Est

Urbain
Fleuve

Rural
Cen­
tre-

Nord3

Rural
Sud­
Sud­
Est"

Rural Total
Fleuve' urbain

Total
rural

Lignes de
pauvreté l

150llO 0.0006 0.0000
(0,0008) (0,0000)

20000 0,0006 0,0000
(0,0008) (0,0000)

25()()0 0,0020 0,00/7
(0,llOI4) (0,00/5)

30()()0 0,0040 0,0035
(0,0020) (0,002/)

35000 0,0113 0,0075
(0,llO34) (0,003/)

40000 0,0213 0,0147
(0,llO47) (0,0043)

40402 0,0234 0,0157
(0,0049) (0,0045)

45000 0,0351 0,0223
(0,llO59) (0,0053)

50000 0,0521 0,0352
(O,llO72) (0,0066)

55000 0,0752 0,0563
(0,llO85) (0,0083)

60000 0,1016 0,0775
(0,llO98) (0,0096)

65000 0,1243 0,0970
(0,0107) (0,0/06)

Ménages(N
pond) 959 774

0,0032 0,0000 0,OllO9 0,0083 0,0128 0,0604 0,0629 0,00/3 0,0564 0,0321
(0,0042) (0,0000) (0,llO24) (0,llO76) (0,0077) (0,llO87) (O,llO79) (0,0009) (0,0053) (0,llO30)
0,0032 0,0000 0,0146 0,0297 0,0356 0,1258 0,1074 0,0046 0,/066 0,0616

(0,0042) (0,0000) (0,llO98) (0,0143) (0,0128) (0,0122) (O,OlllO) (0,00/7) (0,007/) (0,0041)
0,0032 0,0000 0,0296 0,0743 0,0546 0,1956 0,1837 0,0112 0,/740 0,1022

(0,0042) (0,0000) (0,0138) (0,0221) (0,0156) (0,0146) (0,0125) (0,0027) (0,0087) (0,llO52)
0,0063 0,llO58 0,0876 0,1288 0,0537 0,3076 0,2394 0,0243 0,2500 0,1504

(0,0058) (0,0048) (0,0229) (0,0282) (0,0202) (0,0169) (0,0138) (0,0040) (0,0099) (0,0061)
0,027/ 0,0069 0,1169 0,1718 0,2408 0,4203 0,3208 0,036/ 0,3506 0,2119

(0,0119) (0,llO52) (0,0261) (0,0318) (0,0294) (0,0181) (0,0151) (0,0048) (0,0119) (0,llO70)
0,0490 0,0203 0,1801 0,2355 0,3123 0,4916 0,3903 0,057/ 0,4211 0,2605

(0,0/59) (0,llO88) (0,0313) (0,0357) (0,0319) (0,0184) (0,0158) (0,0060) (0,0113) (0,llO75)
0,0558 0,0203 0,1889 0,2378 0,3123 0,4932 0,3992 0,0595 0,4261 0,2644

(0,0169) (0,0088) (0,0319) (0,0359) (0,0319) (0,0184) (0,0159) (0,0061) (0,0113) (0,0076)
0,0888 0,0323 0,2397 0,2631 0,4028 0,5427 0,4928 0,0765 0,5023 0,3144

(0,0209) (0,0111) (0,0347) (0,0371) (0,0338) (0,0183) (0,0162) (0,0069) (0,0/14) (0,llO79)
0,/229 0,0514 0,2961 0,32llO 0,4929 0,6139 0,5694 0,/0/5 0,5782 0,3679

(0,024/) (0,0139) (0,0372) (0,0393) (0,0344) (0,0179) (0,0160) (0,0078) (0,0113) (0,llO83)
0,/540 0,0853 0,3377 0,3840 0,5437 0,6611 0,6296 0,/320 0,6323 0,4117

(0,0265) (0,0175) (0,0385) (0,0410) (0,0343) (0,0174) (0,0156) (0,0087) (0,0110) (0,llO84)
0,2023 0,0920 0,4260 0,4238 0,5972 0,6857 0,6825 0,/626 0,6743 0,4486

(0,0295) (0,0181) (0,0402) (0,0413) (0,0338) (0,0170) (0,0151) (0,0095) (0,0/07) (0,0085)
0,2386 0,1129 0,5016 0,4720 0,6942 0,7304 0,7310 0,/926 0,7267 0,4911

(0,03/3) (0,0199) (0,0407) (0,0420) (0,0317) (0,0163) (0,0144) (0,0/02) (0,0/02) (0,0086)

/85 254 151 141 211 742 954 /504 /907 3411

(1) Ouguiyas L'erreur type asymptotique est entre parenthéses - voir la note (2) du tableau 1 Les lignes de pauvreté par région pour 1996
sont issues de celles de 1990 - calculées par la méthode du coût des besoins de base 28674,27322, 324llO et 35791 ouguiyas par tête el

par an, respectivement, dans le «Rural autre», le «Rural fleuve», les «Autres villes» et «Nouakchott» - et ajustées par le taux d'inflation
de 40,9 pour cent entre 1990 el 1996 40402,38498,45651 el 50 430 ouguiyas par tête et par an, respectivemen~ dans le «Rural autre»,
le «Rural t1euvc», les «Autres villes» et «Nouakchott», Les dépenses réelles des ménages selon les zones rurale et urbaine ont été calculées
en appliquant les cœllicients régionaux suivants: (i) 100 = pays, (ii) Nouakchott = 1 0003 , (iii) autres villes = 1 llO54 ; (IV) fleuve =
10396; (v) autre rural-1 0741 Par ailleurs, les dépenses réelles ont été déflatèes par les seuils de pauvreté, la base étant la région rural
autre - Lachaud [1999], (2) La précarité est repérée selon le type d'habitat: (i) non précaire: maison en pierres, C1men~ appartemen~

chambre et studio. (ii) précaire: tente, case, baraque, maison en banco. (3) Le Centre·Nord comprend les wilayas suivantes: Tuis­
Zemmour, Adrar, Inchiri el Tagant; (4) Le Sud &Sud-Est comprend les wilayas de Hodh Echarghi, Hod EIGharbi et Assaba, (5)Le «Rural
fleuve» comprend les wilayas de Trarza, Brakna, Gorgol el Guidimagha
Source. A part" des bases de données de l'enquête mtégrale 1995-96 - pondération normalisée.

admissible. Par conséquent, pour des seuils inférieurs ou égaux à 40 402
ouguiyas par tête et par an, le test de dominance de premier ordre apparaît
concluant.

En réalité, une incertitude quant au classement de la pauvreté s'observe
entre les milieux. A cet égard, la figure 2.4 montre que la courbe de
distribution cumulée de la zone urbaine du Fleuve domine celle du rural
Centre-Nord jusqu'à environ 30 000 ouguiyas, puis coupe une fois cette
dernière - information également affichée au tableau 2.4. Dans ce cas
également, le test de dominance de premier ordre n'est pas concluant. En
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outre, si les mesures de pauvreté sont toutes favorables à la zone urbaine du
Fleuve -le ratio de pauvreté, par exemple, y est inférieur de plus de 8 points
de pourcentages par rapport au rural Centre-Nord -, cette dernière exhibe un
écart moyen de pauvreté par personne pauvre plus élevé. Toutefois, on notera
que la statistique Tl n'est pas significative entre ces deux zones, ce qui
implique logiquement une absence de différentiel de pauvreté.

Deuxièmement, la mise en oeuvre du test de dominance de deuxième
ordre à l'aide des courbes TIP appelle deux commentaires - figure 3.4. Tout
d'abord, il confirme l'importance du différentiel de pauvreté entre, d'une
part, les zones rurales du Fleuve et du Sud & Sud-Est et, d'autre part, le
milieu urbain, notamment lorsque l'on prend en compte Nouakchott et les
villes du Centre-Nord. Toutes les courbes TIP des deux zones rurales
dominent celles du milieu urbain - surtout pour Nouakchott et les
agglomérations du Centre-Nord -, ce qui est une condition nécessaire et
suffisante pour affirmer que la pauvreté du rural Fleuve et du Sud & Sud-Est
est plus élevée que dans n'importe quel centre urbain pour toutes les mesures
de pauvreté normalisées appartenant à Q, et pour toutes les lignes de pauvreté
inférieures ou égales à 40 402 ouguiyas par tête et par an. Les indications
affichées au tableau 1.4 peuvent être prises en compte. Ajoutons qu'en ce qui
concerne les villes de Nouakchott et du Centre-Nord, caractérisées par la très
faible ampleur des taux de pauvreté et la cohérence des résultats du test de
premier ordre, la courbe TIP de Nouakchott précaire domine celles de
Nouakchott non précaire et des zones urbaines du Centre-Nord, ces deux
dernières étant quasiment confondues. De ce fait, comme le suggérait la
figure 2.4, la pauvreté dans les quartiers de Nouakchott précaire est plus
élevée que dans les deux autres zones pour tous les indices de pauvreté
normalisés appartenant à Q, et pour toutes les lignes de pauvreté inférieures
ou égales à 40 402 ouguiyas par tête et par an.

Ensuite, le test de dominance de deuxième ordre permet de lever
quelques incertitudes liées au test de premier ordre précédemment réalisé.
Premièrement, la figure 3.4 montre que la courbe TIP du milieu urbain
Fleuve domine celle des villes du Sud & Sud-Est - alors que les courbes
d'incidence de ces deux ensembles se coupaient après la ligne de pauvreté
sur la figure 2.4. Dans ces conditions, il est possible d'affirmer, comme le
suggérait le tableau 1.4, une plus grande ampleur de la pauvreté urbaine de
la région du Fleuve, comparativement à celle des villes du Sud & Sud-Est,
pour tous les indices de pauvreté normalisés appartenant àQ, et pour toutes
les lignes de pauvreté inférieures ou égales à 40 402 ouguiyas par tête et par
an - bien que la statistique Tl ne soit significative que pour le pour le FGT(2)
à 10 pour cent - tableau A1.4. Deuxièmement, la comparaison de l'urbain
Fleuve et du rural Centre-Nord - non concluante lors du test de dominance
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de premier ordre - indique que la courbe TIP du premier domine d'abord
celle du second, puis la coupe, le FGT( 1) statistiquement significatif étant
défavorable à ce dernier - 0,078 et 0,069, respectivement, pour le rural
Centre-Nord et l'urbain Fleuve. Toutefois, selon les résultats de Jenkins et
Lambert, le FGT(2) n'étant pas plus élevé pour la distribution initialement
dominante, l'ampleur de la pauvreté du rural Centre-Nord excède celle de
l'urbain Fleuve pour tous les indices de pauvreté normalisés appartenant àQ,
et pour toutes les lignes de pauvreté inférieures ou égales à 40 402 ouguiyas
par tête et par an, comme le suggère les résultats du tableau l.4s2

• On notera
toutefois que la statistique Tl n'est pas significative, et que l'écart moyen de
dépenses des pauvres est supérieur dans le cas des zones urbaines du
Fleuves3

• Un commentaire analogue peut être effectué en ce qui concerne la
comparaison du rural Centre-Nord et de l'urbain Sud & Sud-Est, la courbe
TIP de cette dernière dominant légèrement, dans un premier temps, celle de
la seconde. Troisièmement, la figure 3.4 montre également que les courbes
TIP des zones rurales du Fleuve et du Sud & Sud-Est se coupent une fois, la
première dominant d'abord la seconde. Néanmoins, comme précédemment,
le FGT(2) de la courbe initialement dominante - rural Fleuve - est inférieur
à celui de la courbe initialement dominée - rural Sud & Sud-Est. De ce fait,
il est impossible d'affirmer que la pauvreté est moins élevée dans cette
dernière pour toutes les lignes de pauvreté inférieures ou égales à 40 402
ouguiyas par tête et par an, comparativement à la première. A cet égard, on
rappelle que les FGT(ad), ainsi que les mesures de Clark et de Watts, sont
toutes favorables à la région du Fleuve. En outre, le tableau A2.4 met bien en
évidence l'infériorité des FGT(l) inhérents au rural fleuve, par rapport au
rural Sud & Sud-Est, pour toutes les lignes de pauvreté inférieures à 40 402
ouguiyas.

Dans ce contexte, on peut spécifier les conditions de robustesse de
dominance de deuxième ordre, c'est-à-dire la modification potentielle des
lignes relatives de pauvreté, tout en maintenant la non intersection des
courbes TIP. Le test appliqué est le suivant: le ratio de pauvreté étant le plus
faible pour la zone de Nouakchott non précaire que partout ailleurs, il s'agit
de trouver une ligne de pauvreté zl~40 402 pour laquelle la proportion de
pauvres est la même à Nouakchott non précaire que dans toutes les autres
régions ou milieux. Le tableau 3.4 affiche les résultats obtenus, et appelle

52 Le tableau A2.4 en annexe montre, cependant, que le FGT(I, 30000) est légèrement
supérieur pour l'urbain Fleuve, comparativement au rural Centre-Nord.

53 Toutefois, comme le soulignait Sen [1976], ce ratio d'écarts de dépenses est
complètement insensible au nombre de pauvres.



92 PAUVRETt ET INtGALlTt EN AFRIQUE: ANAL YSE SPA TlALE

,211---------------------------,

,04 ,09 ,13 ,18 ,22 ,27 ,31 ,35 ,40 ,44 ,49 ,53 ,57

/
pau~rct~7
maximum

Rural ~ud & Sud-E.t ...... _

~---...-
".

..,-~-----::"'..-------1
Rural Fleuve

Rural Centre-Nord~

---~--------------' -
~

Urbain Fleuve

Pourcentage cumulé de ménages «= 60 pour cent)

Figure 3.4 : Courbes TIP - élasticité-taille
milieu - Mauritanie 1995-96

1 - selon les régions et le

quelques commentaires. Tout d'abord, on observe que la courbe TIP de
l'ensemble du secteur rural domine encore celle de Nouakchott non précaire
lorsque la ligne de pauvreté est divisée par 3,78 - ou que les dépenses réelles
du milieu rural sont multipliées par le même cœfficient. Ensuite, comme cela
a été précédemment démontré, les différences de pauvreté en Mauritanie sont
réellement importantes entre le milieu urbain rassemblant la capitale et les
villes du Centre-Nord, d'une part, et les zones rurales, d'autre part. Dans ce
cas, la pauvreté des premières est inférieure ou égale à celle des secondes
lorsque le seuil de pauvreté est divisé par un facteur de l'ordre de 4 à 5 ­
3,67,4,58 et 5,08, respectivement, en ce qui concerne les zones rurales du
Fleuve, du Sud & Sud-Est et du Centre-Nord. Enfin, lorsque les dépenses
réelles des villes du Fleuve et du Sud & Sud-Est sont divisées par environ
deux, la courbe TIP de Nouakchott non précaire est au plus égale à celle des
deux premières agglomérations.

Ainsi, en Mauritanie, le test de dominance, par rapport à une ligne de
pauvreté de 40 402 ouguiyas par tête et par an déterminée par l'approche du
coût des besoins de base, semble mettre en évidence une certaine robustesse
quant aux différences spatiales de pauvreté. Alors que la pauvreté est, en
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Tableau 3.4 : Conditions de robustesse de la pauvreté spatiale relative - e =
1 - par rapport à Nouakchott non précaire - Mauritanie 1995­
96

Paramètre Région & Condition : FGTy(O) = FGTx(O)
milieu

Région & milieu Ligne de pauvreté Facteur multiplicatif
= Zo.' =Ào,2

Nouakchott 0 36980 1,09
Nouakchott non précaire 1 40402 1,00
Nouakchott précaue 2 32525 1,24
Urbain Centre-Nord 3 38120 1,16
Urbain Sud & Sud·Est 4 21065 1,92
Urbain Fleuve 5 17220 2,35
Rural Centre-Nord 6 7983 5,06
Rural Sud & Sud-Est 7 8827 4,58
Rural Fleuve 8 11 002 3,67
Total urbain 9 27267 1,48
Total rural 10 10693 3,78

(1) Z", est déterminé directement à partir des données. L'interpolation 1inéaire est effectuée lorsque le
taux de pauvreté d'une région ou d'un milieu donné ne correspond pas exactement au taux de pauvreté
de la zone de base - Nouakchott non précaire; (2) Ào•=Zo/ Z", ou ZoI= 40 402 ouguiyas.
Source: A partir des bases de données de l'enquête intégrale J995-96 - pondération normalisée.

moyenne, plus élevée en milieu rural que dans les zones urbaines- quels que
soient les sous-groupes sectoriels considérés -, l'analyse de dominance de
deuxième ordre suggère une relative robustesse quant à l'homogénéité des
faibles niveaux de vie selon trois groupes principaux. Ces derniers sont, par
ordre décroissant de pauvreté, les suivants: (i) le secteur rural du Fleuve et
du Sud & Sud-Est; (ii) les zones urbaines du Fleuve et du Sud & Sud-Est,
ainsi que le milieu rural du Centre-Nord; (iii) Nouakchott et les villes du
Centre-Nord. On notera que la prise en compte d'un facteur d'échelle des
ménages de 0,55, déterminé à l'aide d'une estimation de la courbe d'Engel,
n'a quasiment aucune influence quant aux différences spatiales de pauvreté
en Mauritanies4 • Les configurations des courbes d'incidence et TIP sont
comparables à celles présentées aux figures 2.4 et 3.4.

3. Dynamique spatiale de la pauvreté et dominance

L'analyse de la dominance permet également d'appréhender la
dynamique spatiale de la pauvreté en Mauritanie. Examinons successivement

54 Ce résultat - qui contraste avec les conclusions du chapitre 2 relatif au Burkina Faso
-, avait déjà été mis en évidence dans Lachaud [1998a]. Il en est ainsi parce que la dimension
des ménages varie peu selon la localisation spatiale. Alors qu'elle était de 5,28 en 1996 pour
l'ensemble du territoire, elle est de 5,31 et 5,23, respectivement, en milieux rural et urbain.



94

les milieux rural et urbain.
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1. Dynamique de la pauvreté rurale et dominance

L'analyse de la dynamique de la pauvreté en Mauritanie appelle
quelques remarques préliminaires. Premièrement, l'appréhension de
l'évolution de la pauvreté est réalisée au cours de la période 1990-96, à l'aide
des informations issues des deux enquêtes auprès des ménages précédemment
présentées. Bien que la taille des deux échantillons soit sensiblement
différente - tableau 4.4 -, une comparaison des niveaux de pauvreté entre
1990 et 1996 est possible. Toutefois, deux aspects méthodologiques doivent
être notés. D'une part, la structure des dépenses des ménages a été
harmonisée entre 1990 et 1996, l'enquête de 1996 ayant pris en compte les
dépenses de logement. De ce fait, on observe un très léger écart entre les
indices de pauvreté de 1996 présentés, respectivement, aux tableaux 1.4 et
4.4. D'autre part, la désagrégation spatiale selon les régions et le milieu,
utilisée jusqu'à présent, s'étant avérée difficile à partir des données de 1990
- pour diverses raisons, notamment la taille de l'échantillon -, la
comparaison est effectuée en prenant en compte des zones agrégées. Ainsi,
le secteur rural est scindé entre le «Rural Fleuve» et le «Rural autre», tandis
que pour les agglomérations, la distinction est opérée entre la capitale,
«Nouakchott», et les «Autres villes». Deuxièmement, les seuils de pauvreté
utilisés sont ceux qui ont été précédemment spécifiés. Celui de 1990 a été
déterminé par la méthode du coût des besoins de base - 26674 ouguiyas dans
le Rural autre, les dépenses réelles de 1990 étant ajustées selon le déflateur
des lignes de pauvreté de 1990 -, tandis que la ligne de pauvreté de 1996 a
été obtenue en ajustant celle de 1990 avec le taux d'inflation de 40,9 pour
cent entre 1990 et 1996.

Le tableau 4.4 montre que, a priori, la pauvreté en Mauritanie a
sensiblement diminué entre 1990 et 1996, puisque, pour l'ensemble du pays,
tous les indices FGT(a=O, l ,2) ont une valeur beaucoup plus faible en 1996
qu'en 1990. Par exemple, le ratio de pauvreté est passé de 41,5 pour cent en
1990 à 27,0 pour cent en 1996, soit une réduction annuelle moyenne de 8,2
pour centSs . Ce différentiel d'évolution de la pauvreté - croissant avec le
cœfficient d'aversion pour la pauvreté -, parailleurs mis en évidence, comme
le montre la figure A1.4 en annexeS6

, apparaît logique. En effet, entre 1990

SS Ou une baisse de 34,9 pour cent.

S6 Lachaud [1999a], chapitre 4. Toutefois, l'étude montre que l'évolution nationale de
la pauvreté en Mauritanie dépend du seuil de pauvreté adopté. Par exemple, en prenant en
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Tableau 4.4 : Indicateurs de pauvreté - e = 1 - selon les régions et le milieu
et statistique Il testant l'hypothèse nulle des différences de
pauvreté selon les groupes considérés - Mauritanie 1990-96

Paramètres 1990' 1996' r]4

Régions!
milieu

FGTlO) FGT(1) FGT(2)
(erreur (erreur (erreur
type)' type)' type)'

N FGT(1) FGT(l) FGT(2) N FGT(O) FGT(1) FGT(2)
(erreur (erreur (erreur
type)' type)' type)'

Urbain
Nouakchott

Autres villes

Ensemble urbain

0,1367
(0,0173)
0,2278

(0,0250)
0,1746

(0,0146)

0,0423
(0,0069)
0,1012

(0,0140)
0,0668

(0,0072)

0,0204
(0,0045)
0,0654

(0,0120)
0,0391

(0,0057)

395

281

676

0,0240
(0,0049)
0,1239

(0,0141)
0,0602

(0,0061)

0,0039
(0,0011)
0,0309

(0,0044)
0,0137

(0,0018)

0,0012
(0,0006)
0,0115

(0,0021)
0,0050

(0,0008)

959

546

1907

6,37·

3,62·

7,23·

5,50·

4,79·

7,15·

4,23·

4,42·

5,92·

,,4 urbain -3,00· -3,37· -3,51· -6,69· -5,95· -4,72·

Rural
Rural Fleuve

Autre rural

Ensemble rural

0,6893
(0,0322)
0,5794

(0,0194)
0,6058

(0,0167)

0,3915
(0,0245)
0,3433

(0,0135)
0,3550

(0,0125)

0,2771
(0,0223)
0,2548

(0,0131)
0,2602

(0,0113)

206

649

855

0,3163
(0,0202)
0,4815

(0,0135)
0,4357

(0,0114)

0,1058
(0,0086)
0,1689

(0,0063)
0,1514

(0,0052)

0,0504
(0,0053)
0,0828

(0,0042)
0,0738

(0,0034)

528

1378

1504

9,8'·

4,14·

8,45·

11,00·

Il,71·

15,04·

9,89·

12,50·

15,80·

". rural 2,92· 1,72 0,86

-19,44· -18,98· -17,47·

-6,80· -5,92· -4,79·

-29,04· -25,02· -19,30·

Ensemble 0,4154 0,2277 0,1626 1531 0,2701 0,0907 0,0434 3411 9,87·
(0,0126) (0,0085) (0,0074) (0,0076) (0,0032) (0,0020)

15,08· 15,55·

(1) Ligne de pauvreté de 26 674 ouguiyas dans le «Rural autre», les dépenses réelles de 1990 étant ajustées selon le déflateur des lignes
de pauvreté de 1990 - voir les notes du tableau 1.4; (2) Ligne de pauvreté de 40 402 ouguiyasdans le «Rural autre» obtenue en ajustant
la ligne de 1990 avec le taux d'inflation de 40,9 pour cent entre 1990 et 1996 - voir les notes du tableau 1 4 Par ailleurs, les dépenses
de logement sont exclues en 1996 afin d'assurer la comparaison des dépenses entre les deux périodes Les dépenses réelles de 1996 sont
ajustées selon le déflateur des lignes de pauvreté de 1990, (3) VOIr la note (2) du tableau 1 4, (4) Une étoile (.) signIfie que les écarts
de pauvreté sont significabfs à 5 pour cent. Les valeurs de 11 pour les échantillons nI et n:z. et les mesures p·1 et p.:z. de la pauvreté sont
calculées selon

. On note que (J,

=~ • Jo l • où se, =erreur type de J'échantillon n,
Sources: A partir des bases de données des enquêtes sur les COnditiOns de Vie des ménages /990 et Intégrale /995-96 - pondération
normalisée,

et 1996, la forte croissance économique - 4,8 pour cent par an - aurait été à
l'origine d'une progression annuelle du niveau de vie par habitant de 1,9 pour
centS? De plus, une étude récente a montré, en combinant les élasticités de la
pauvreté et les données sur les comptes nationaux, qu'entre 1990 et 1995-96
l'indice PO de pauvreté aurait été réduit de 7,4 pour cent par anss. Dans ces

considération le seuil équivalent à 370 dollars - comme cela est couramment fait dans ce pays
-, la réduction de la pauvreté entre 1990 et 1996 ne serait que de 19,8 pour cent.

57 Lachaud [1 998b].

58 Lachaud [l997b]. Mais, l'étude montre que la cohérence est plus forte pour les
approches liées à un seuil de pauvreté fixé assez bas.
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Mauritanie 1990-96

conditions, les résultats des deux options analytiques - méthode des
élasticités et comparaison de deux enquêtes - semblent cohérents. Ajoutons
que la statistique TI présentée au tableau 4.4 confirme le différentiel
significatif de pauvreté nationale entre les deux dates.

S'agissant du secteur rural, plusieurs observations peuvent être
avancées. Premièrement, le tableau 4.4 montre - outre un différentiel rural­
urbain important, tant en 1990 qu'en 1996 - une réduction statistiquement
significative de la pauvreté rurale en Mauritanie entre 1990 et 1996, quel que
soit l'indice pris en compte. Pour l'ensemble du secteur rural, elle est de ­
28,1, -57,3 et -71,6 pour cent, respectivement, pourles FGT(a=0,1,2), ce qui
implique une réduction de la pauvreté croissante avec le cœfficient
d'aversion pour la pauvreté a. Toutefois, la réduction de la pauvreté n'a pas
été homogène selon les régions rurales. En effet, alors que le déclin de la
pauvreté est d'autant plus fort que les mesures prennent en considération la
situation des plus pauvres, la tendance à la baisse est beaucoup plus nette
dans la région du Fleuve que dans les autres zones rurales. Dans la première,
le déclin des FGT(a=O, 1,2) est, respectivement, de -54,1, -73,0 et -81,8 pour
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cent, contre -16,9, -50,8 et -67,5 pour cenf9. Toutes les statistiques TI
confirment non seulement la réduction significative des écarts de pauvreté,
quelle que soit la région prise en compte, mais également les changements
quant à la structure spatiale de la pauvreté. Alors qu'en 1990 la pauvreté du
Rural Fleuve était supérieure à celle des autres zones rurales - bien que seule
la statistique TI du FGT(a=O) soit significative -, l'inverse prévaut en 1996,
les écarts entre régions étant à présent statistiquement significatifs.

Deuxièmement, le test de dominance de deuxième ordre, présenté à la
figure 4.4, confirme et spécifie les résultats précédemment avancés. D'une
part, la comparaison des courbes TIP des régions deux à deux met en
évidence la dynamique régionale de la pauvreté rurale en Mauritanie. Tout
d'abord, les écarts entre 1990 et 1996 quant à la longueur par rapport à h et
à la hauteur des courbes TIP inhérents à une région, visualisent l'évolution
des dimensions incidence et profondeur de la pauvreté. Par exemple,
s'agissant de la région du Fleuve, OB'<OA' signifie que le ratio de pauvreté
de 1996 est inférieur àcelui de 1990. De même, au cours de cette période, la
réduction de FGT(a=l) apparaît avec BB'<AA'. Cependant, le fait que l'on
ait C'D'<A'B' montre bien que la baisse de l'incidence de la pauvreté a été
plus forte pour le Rural Fleuve que pour le Rural autre, tout comme
l'existence d'un écart positif (AA'-BB') - (DD'-CC')] implique une
réduction plus intense de la profondeur de la pauvreté pour la première zone,
comparativement à la seconde. Ensuite, alors qu'en 1996 les écarts de
pauvreté par personne pauvre des deux régions sont relativement
comparables -les pentes OB et OC étant assez proches -, en 1990 ces ratios
étaient les plus importants pour le Rural autre. D'autre part, la position des
courbes TIP met clairement en évidence la dominance des distributions
relatives. En effet, la figure 4.4 montre non seulement que les TIPI990
dominent les TIP1996, mais également une inversion des positions relatives des
TIP inhérentes aux régions lorsque l'on passe de 1990 à 1996. Rappelons que
les différentes lignes de pauvreté utilisées - 26 674 et 40 402 ouguiyas,
respectivement, en 1990 et 1996 - sont supposées refléter les différences de
coût de la vie entre les deux dates, ce qui équivaut à normaliser les
distributions de revenu et à appliquer une seule ligne de pauvreté. Ainsi:

TIP(r'990. Rural Flauva' p) > 11P(r, 990. Ruralautra' p)
> TIP(r'996. Rural autra' p) >TIP(r'996. Rural Flauva' p) [2]

59 Pour la région du Fleuve, le taux annuel de réduction des FGT(a=O,1,2) est,
respectivement, de 14,4, 23,0 et 28,9 pour cent, contre 3,5, 13,4 et 20,1 pour cent pour les
autres régions.
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Tableau 5.4 :

Paramètres

PAUVRETÉ ET INÉGALITÉ EN AFRIQUE: ANAL YSE SPA TIALE

Robustesse de la pauvreté spatiale relative - e = 1 ­
intertemporelle - Mauritanie 1990-96

Condition: FGTlO),••• = FGTIO)199o

Régions FGT(O),.90
(%)

Variation de la ligne
de pauvreté 1996 (%)

= àZ, •••/Z, •••'

Variation du déflateur
intertemporel = àDP, •••

= àDPT, •••-OA09'

Urbain
Nouakchott 1996/90 13,7 60,7 85,6
Autres VIlles 1996/90 22,8 30,6 43,1
Ensemble urbam 1996/90 17,5 44,4 62,6
Rural
Rural Fleuve 1996/90 68,9 59,6 84,0
Autre rural 1996190 57,9 19,1 26,9
Ensemble rural 1996/90 60,6 36,8 51,9

Ensemble 41,5 65,7 60,8

(1) Par rapport à la ligne de pauvreté de 1996 =40402 ouguiyas; (2) àDT =variation du déflateur intertemporel
1996/90 au-delà de la variation des prix de 40,9 pour cent au cours de celte période. Par exemple, pour Nouakchott,
l'analyse montre qu'il était nécessaire d'avoir une ligne de pauvreté de 64 947 ouguiyas en 1996 (au lieu de 40 402
ouguiyas) pour obtenir la même incidence de la pauvreté FGT(O)qu'en 1990 (13,7 pour cent), soit une variation de 60,7
pour cent. Or, en 1990, la ligne de pauvreté équivaut à 28 674 ouguiyas, soit une variation de 126,5 pour cent (1-64
947/28674). De ce fait, ÂDP =ÂDPT· 40,9 = 85.6 pour cent.
Source: A partir des bases de données de l'enquête intégrale 1995-96 - pondératIOn normalisée.

pour tous les pE(O,I]. Par conséquent, étant donné les distributions des

dépenses r 1990, Rural Fleuve' r 1990, Rural autre' r 1996, Rural Fleuve et r 1996, Rural autre' et une ligne
commune de pauvreté en termes réels z=40 402 ouguiyas par tête et par an,
la dominance précédemment indiquée est une condition nécessaire et
suffisante pour s'assurer que:

Q(r1996, Fleuve 1Z') < Q(r1996, autre rural 1Z')

<Q(r1990,autrerural!Z')< Q(r1990,Fleuvelz') < [3]

pour toutes les lignes de pauvreté z'~40 402 et pour toutes les mesures Q;;;Q.
En d'autres termes, la dominance des courbes TIP rurales en termes d'écarts
de pauvreté normalisés est équivalente à un classement de la pauvreté sans
ambiguïté pour tous les indices appartenant à Q, et pour toutes les lignes de
pauvreté équivalent au plus à 40 402 ouguiyas par tête et par an. Ainsi, si la
pauvreté rurale a diminué en Mauritanie entre 1990 et 199660

, sa structure
régionale a changé. Contrairement à ce qui prévalait en 1990, la pauvreté des
zones rurales du Fleuve est à présent moins élevée, comparativement aux
autres régions rurales.

Troisièmement, le tableau 5.4 donne une idée de la robustesse des

60 Un résultat qui n'est cependant pas continué par l'approche des élasticités. Lachaud
[1997b].
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conclusions quant à la dynamique spatiale de la pauvreté entre 1990 et 1996.
Il indique l'ampleur de la variation de la ligne de pauvreté en 1996 afin
d'obtenir la même incidence qu'en 1990. En général, la variation selon les
régions est comprise entre 19,1 et 59,6 pour cent, soit une évolution du
déflateur intertemporel allant de 26,9 et 84,0 pour cent. Par exemple, dans le
Rural Fleuve, le tableau 5.4 montre qu'il serait nécessaire d'avoir une ligne
de pauvreté de 64 482 ouguiyas en 1996 - au lieu de 40 402 ouguiyas - pour
obtenir la même incidence de la pauvreté FGT(O) qu'en 1990 - 69,8 pour
cent -, soit une variation de 59,6 pour cent. Or, en 1990, la ligne de pauvreté
équivaut à 28674 ouguiyas, soit une variation de 124,9 pour cent - [1­
(64482/28 674)]. De ce fait, aDP = aDPT - 40,9 = 84,0 pour cent. En
d'autres termes, si, pour assurer la comparaison des dépenses réelles entre
1990 et 1996, on prenait en compte un déflateur des prix excédant de 84
points de pourcentage celui qui a été en fait utilisé, l'incidence de la pauvreté
du Rural Fleuve en 1996 serait au plus égale à celle qui prévalait dans la
même région en 1990. Dans le Rural autre, un résultat analogue serait obtenu
avec une variation du déflateur de 26,9 points de pourcentage. En moyenne,
pour le secteur rural, la dynamique de la pauvreté précédemment décrite n'est
pas altérée lorsque le déflateur est augmenté de 51,9 points de pourcentage
ou que la ligne de pauvreté en 1996 est accrue de 36,8 pour cent.

2. Dynamique de la pauvreté urbaine et dominance

L'examen de la dynamique de la pauvreté urbaine appelle plusieurs
commentaires. En premier lieu, le tableau 4.4 suggère, quelle que soit la
mesure prise en considération, une réduction statistiquement significative de
la pauvreté urbaine en Mauritanie entre 1990 et 1996, cette baisse étant
croissante avec le cœfficient d'aversion pour la pauvreté a, et plus forte que
pour le secteur rural. En effet, pour l'ensemble du milieu urbain, elle est de
-65,5, -79,5 et -87,2 pour cent, respectivement, pour les FGT(a=O, 1,2). En
réalité, comme pour le milieu rural, la réduction de la pauvreté urbaine est
hétérogène selon les villes. Ainsi, la réduction des mesures de la pauvreté en
pourcentage est environ deux fois plus élevée dans la capitale que dans les
autres centres urbains61

• Toutes les statistiques 'Il confirment la réduction
significative des écarts de pauvreté, quelle que soit les agglomérations
considérées, ainsi que la stabilité de la structure spatiale de la pauvreté - en
1990 et 1996, la pauvreté des villes secondaires demeure plus élevée que

61 Pour la capitale, le taux annuel de réduction des FGT(a=O,I,2) est, respectivement,
de 29,4,37,9 et 43,3 pour cent, contre Il,5, 21,1 et 29,4 pour cent pour les autres villes.
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Figure 5.4 : Courbes TIP - élasticité-taille
Mauritanie 1990-96

1 - selon le milieu urbain -

ceBe de Nouakchott.
En deuxième lieu, le test de dominance de deuxième ordre à l'aide des

courbes TIP - figure 5.4 - suggère d'autres éléments d'analyse, et renforce
les résultats du tableau 4.4. Tout d'abord, la configuration des courbes TIP
met en évidence la dynamique urbaine de la pauvreté en Mauritanie. Les
écarts entre 1990 et 1996 quant à la longueur par rapport à h et à la hauteur
des courbes TIP inhérents à une zone urbaine, spécifient l'évolution des
dimensions incidence et profondeur de la pauvreté. Sans aucun doute, le fait
que l'on ait OE'>OG' et OF'>OH'implique une réduction de l'incidence de
la pauvreté, bien que, contrairement au secteur rural, la zone où les mesures
de la pauvreté ont été les plus réduites en pourcentage - Nouakchott ­
n'exhibe pas les plus fortes réductions en valeur absolue. Par exemple, on a
E'G''''F'H'. Il en est de même pour la profondeur de la pauvreté lorsque l'on
compare les variations en pourcentage et les écarts (EE'-GG') et (FF'-HH').
Ensuite, on notera que les écarts de pauvreté par personne pauvre des deux
centres urbains ont été sensiblement réduits, comme l'indique la comparaison
des pentes OE et ~G, d'une part, et OF et OH, d'autre part. Enfin, la position
de courbes TIP montre que l'on a la relation suivante:
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TIP(r'990. Autres villes' p) > TIP(r'990. Nouakchott' p)
> 11P(r, 996. Autres villes' p) >TIP(r'996. Nouakchott' p)
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[4]

pour tous les pE(O,I]. Par conséquent, étant donné les distributions des
dépenses r 1990, Nouakchott,r1990, Autres ville.. r 1996, Nouakchott et r 1996, Autres ville.. et une ligne
commune de pauvreté en termes réels z=40 402 ouguiyas par tête et par an,
la dominance précédemment indiquée est une condition nécessaire et
suffisante pour s'assurer que:

Q(r'996. Nouakchott 1Z') < Qlr,996. Autres villes 1Z')
< Q(r'990. Nouakchott 1Z') < Q(r'990. Autres villes 1Z') [5]

pour toutes les lignes de pauvreté z' ~40 402 et pour toutes les mesures Qç;;Q.
En d'autres termes, la dominance des courbes TIP urbaines en termes
d'écarts de pauvreté normalisés est équivalente à un classement de la
pauvreté sans ambiguïté pour tous les indices appartenant à Q, et pour toutes
les lignes de pauvreté équivalent au plus à 40 402 ouguiyas par tête et par an.
Par conséquent, la pauvreté urbaine a non seulement diminué en Mauritanie
entre 1990 et 199662

, mais sa structure selon les grands types d'agglomération
est demeurée stable.

En troisième lieu, la robustesse des conclusions quant à la dynamique
spatiale de la pauvreté urbaine entre 1990 et 1996 est relativement
comparable à celle constatée pour le secteur rural. Par exemple, pour
Nouakchott, la prise en compte d'un déflateur des prix excédant de 85,6
points de pourcentage celui qui a été effectivement utilisé pour assurer la
comparaison des dépenses réelles entre 1990 et 1996, engendrerait une
incidence de la pauvreté pour ce centre urbain en 1996 au plus égale à celle
qui prévalait dans la même ville en 1990. Pour les autres agglomérations, une
variation du déflateur de 43,1 points de pourcentage produirait un résultat
analogue. En moyenne, la dynamique de la pauvreté urbaine précédemment
spécifiée n'est pas altérée lorsque le déflateur est augmenté de 62,6 points de
pourcentage, soit une variation de la ligne de pauvreté de 44,4 pour cent.

Ainsi, la configuration des courbes TIP assure que la pauvreté rurale et
urbaine a été réduite entre 1990 et 1996. Par ailleurs, entre ces deux dates, les
mesures FGT(a=0,1,2) ont davantage diminué en termes relatifs dans le
secteur urbain, comparativement au secteur rural, alors que l'inverse prévaut
en termes absolus. De plus, la structure régionale de la pauvreté rurale est
altérée - la région du Fleuve devenant relativement pauvre -, alors que

62 Un résultat qui est continné par l'approche des élasticités. Lachaud [1997b].
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l'ampleur relative de la pauvreté est toujours la plus faible à Nouakchott, par
rapport aux villes secondaires63

•

Conclusion

Le test de dominance stochastique, relatif aux différences spatiales de
pauvreté en Mauritanie, met en évidence plusieurs résultats essentiels.

Premièrement, alors que la pauvreté est, en moyenne, plus élevée en
milieu rural que dans les zones urbaines, l'analyse de dominance de
deuxième ordre suggère une relative robustesse quant à l'homogénéité des
faibles niveaux de vie selon trois groupes principaux que l'on peut classer,
par ordre décroissant de pauvreté, comme suit: (i) le secteur rural du Fleuve
et du Sud & Sud-Est; (ii) les zones urbaines du Fleuve et du Sud & Sud-Est,
ainsi que le milieu rural du Centre-Nord; (iii) Nouakchott et les villes du
Centre-Nord. Ce résultat a été obtenu par rapport à une ligne de pauvreté de
40402 ouguiyas par tête et par an déterminée par l'approche du coût des
besoins de base, et est indépendant de la prise en compte d'un facteur
d'échelle des ménages différent de l'unité.

Deuxièmement, en Mauritanie, l'ampleur de la pauvreté rurale et
urbaine a régressé entre 1990 et 1996, résultat, d'une part, logique compte
tenu de la progression du niveau de vie au cours de la première moitié des
années 1990 et, d'autre part, cohérent avec l'approche des élasticités.
Cependant, entre ces deux dates, les mesures additives de la pauvreté ont
davantage diminué en termes relatifs dans le secteururbain, comparativement
au secteur rural, alors que l'inverse prévaut en termes absolus. En outre, la
structure régionale de la pauvreté est uniquement altérée en milieu rural. En
effet, les autres zones rurales se sont appauvries, comparativement à la région
du Fleuve, alors que l'importance relative de la pauvreté dans les villes
secondaires est toujours la plus élevée par rapport à Nouakchott, la capitale.

Troisièmement, la robustesse de ces résultats tendrait à démontrer
l'absence d'antagonisme entre les politiques d'ajustement et la réduction de
la pauvreté et, en même temps, l'opportunité de focaliser les actions en
direction du milieu rural afin de combattre le plus efficacement cette
dernière.

63 Naturellement, le graphe des courbes TlP pour chaque année montrerait, dans chaque
cas, la dominance des TIP rurales sur les TlP urbaines.



5. Les déterminants de la réduction
de l'inégalité et de la pauvreté
en Mauritanie

En Afrique subsaharienne, l'ampleur et la persistance de la précarité du
bien-être l affaiblissent les chances d'atteindre les objectifs de développement
intemationaux2

, et appellent, sans délai, l'élaboration systématique de
stratégies ayant la capacité de réduire les différentes dimensions de la
pauvreté. En même temps, un tel programme - partiellement mis en oeuvre
dans certains pays - exige, préalablement au choix des actions publiques
visant à avoir un impact maximum sur le niveau de vie des populations, une
solide appréhension du profil et des déterminants de la pauvreté et de
l'inégalité.

A cet égard, malgré la multiplicité des facteurs empêchant les individus
ou les ménages de sortir de la pauvreté - aux niveaux macro, meso et micro
-, et leur spécificité, notamment selon la nature du déficit de progrès social
appréhendé - pauvreté monétaire ou non monétaire, pauvreté chronique ou
transitoire, exclusion sociale, vulnérabilité, etc. - et les pays ou régions
considérés- par exemple, importance des chocs macro-économiques en Asie,
prédominance d'une pauvreté rurale structurelle en Afrique -, la modélisation
micro-économique des déterminants de la pauvreté et de l'inégalité apparaît
une voie de recherche pertinente en termes de politiques économiques3

•

1 Alors que pour l'ensemble des pays en développement, l'incidence de la pauvreté­
évaluée avec un seuil de un dollar par jour en PPA - est passée de 28,3 à 24,0 pour cent entre
1987 et 1998, en Mrique subsaharienne, les pourcentages pour les mêmes dates ont été,
respectivement, de 46,6 et 46,3. Banque mondiale (1999a].

2 Depuis le Sommet social de 1995, lacommunauté internationale s'est efforcée d'établir
des objectifs de réduction des diverses dimensions de la pauvreté. En accord avec les pays en
développement, J'Ocde, les Nations unies et la Banque mondiale ont élaboré un ensemble
d'objectifs appelés «Objectifs de développement international», afin de guider l'aide publique
au développement au cours du 21ème siècle, en particulier pour 2015: (i) réduire l'incidence
de la pauvreté de 50 pour cent; (ii) réduire des deux tiers les taux de mortalité infantile et des
enfants de moins de 5 ans ; (iii) réduire des trois quarts les taux de mortalité maternelle; (iv)
assurer l'universalité de J'enseignement primaire; (v) réaliser des progrès significatifs en
termes d'égalité selon le genre et éliminer les discriminations en matière de scolarisation; (vii)
fournir l'accès aux services de santé à tous les individus. Cad/Ocde [1996].

3 Pudney [1999] émet des réserves quant à la fécondité des approches paramétriques.
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Certes, en Afrique, la nature des infonnations disponibles limite considéra­
blement les potentialités de cette option méthodologique - bien que des
progrès substantiels aient été réalisés au cours des quinze dernières années.
En effet, d'une part, la rareté des enquêtes de panel conduit à privilégier
l'identification des facteurs de la pauvreté à un moment donné4

, en procédant,
éventuellement, lorsque plusieurs investigations statistiques sontdisponibles,
à des comparaisons dans le temps5, et, d'autre part, la fragilité des
informations inhérentes aux revenus6 rend difficile tout exercice de micro­
simulation fondé sur la décomposition des sources de rémunérations dans le
temps - par exemple, en endogénéisant les gains du travail et les décisions de
participation et d'éducation7

• Dans ces conditions, la modélisation des
facteurs de la dynamique de la pauvreté en Afrique implique, la plupart du
temps, le recours à des approches permettant d'éviter ces contraintes
informationnelles. Dans cette optique, l'une des spécifications possibles des
déterminants de l'évolution de la pauvreté et de l'inégalité dans le temps,
consiste à opérer une décomposition des écarts de bien-être des ménages
entre deux ou plusieurs dates, en mettant en évidence les effets sur le niveau
de vie liés aux changements des caractéristiques des ménages et des
rendements8

• En outre, cette approche autorise une décomposition
conditionnelle des sources de l'inégalité des ménages au cours de chaque
période considérée.

La présente étude poursuit cette orientation analytique, et propose, en
s'appuyant sur les informations des enquêtes sur les conditions de vie des
ménages de 1990 et intégrale de 1995-96, d'examiner les déterminants de la
réduction de la pauvreté et de l'inégalité en Mauritanie au cours de la période
1990-96. La première section spécifie le contexte macro-économique et la
dynamique de la pauvreté et de l'inégalité entre 1990 et 1996. La deuxième
section explicite les aspects conceptuels et méthodologiques. La troisième
section présente la décomposition des écarts de bien-être et identifie les
facteurs de la dynamique de la pauvreté. La quatrième section tente de mettre
en évidence, à l'aide des approches non-conditionnelle et conditionnelle, les

4 Lachaud [1999a] ; Coulombe, McKay [1996]. Voir cependant Grootaert, Kanbur
[1995] pour une analyse sur la Côte d'Ivoire à partir de données de panel.

5 Canagaradjah, Mazumdar, Ye [1998].

6 En Afrique, la consommation des ménages comme indicateur de bien-être est
privilégiée.

7 Voir Juhn, Pierce, Murphy [1993] ; Ferreira, Paes de Barros [1999].

8 Cette approche, largement utilisée pour analyser la discrimination économique sur le
marché du travail, a été mise en oeuvre pour décomposer les écarts de salaires dans le temps
en Côte d'Ivoire - Lachaud [1994]. Wodon [1999a] a recourt également à cette méthode pour
décomposer les écarts de bien-être au cours de plusieurs périodes au Bangladesh.
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sources de variation de l'inégalité de la consommation par tête des ménages.

1. Contexte macro-économique et dynamique
de l'inégalité et de la pauvreté

1. Le contexte macro-économique

L'économie mauritanienne, dont le produit national brut par habitant en
1998 est estimé à 410 dollars9

, est marquée par le clivage entre un secteur
traditionnel intensif en main-d'oeuvre et un secteur moderne, très
capitalistique et tributaire des importations, englobant essentiellement les
mines, la pêche industrielle et l'agriculture irriguée. En 1997, l'agriculture
employait la majeure partie de la population active - 55,2 pour cent -, alors
que l'industrie et le secteur tertiaire occupaient, respectivement, 10,2 et 34,6
pour cent de cette dernière1o• Néanmoins, la contribution productive du
secteur rural au PIB demeure peu élevée - 24,8 pour cent en 1998 11

-, ce qui
est probablement une indication de la faible productivité de ce secteur. Par
conséquent, le secteur tertiaire constitue la source majeure de création de
richesses - près de 45,7 pour cent du PIB -, le secteur industriel contribuant
quant lui à 29,5 pour cent du PIB. En outre, cette fragile structure de
l'économie mauritanienne est encore accrue par un environnement physique
peu favorable - en particulier la sécheresse -, une croissance démographique
excessive - 2,5 pour cent - qui exacerbe le processus de migration des zones
rurales vers le milieu urbain l2

, et une forte dépendance à l'égard de
l'extérieur en termes d'investissements.

Cette configuration de l'économie mauritanienne, par ailleurs caractéri­
sée par un ensemble de déséquilibres structurels, explique la mise en oeuvre
depuis 1985 par les pouvoirs publics d'une stratégie à moyen terme visant à
réduire les déséquilibres macro-économiques et à éliminer les contraintes
structurelles qui freinent la croissance économique. Ainsi, le programme
pluriannuel de 1992 proposait d'atteindre en 1995 un taux de croissance du
PIB de 3,5 pour cent, de ramener le taux d'inflation à 3,5 pour cent et
d'équilibrer les comptes extérieurs. Pour atteindre ces objectifs, la stratégie

9 http://www.worldbank.org/data/countrydata/aag/ mrt_aag.pdf. En PPA, le produit
national brut par tête était de 1870$ en 1997. Banque mondiale [1999b].

10 Calcul effectué à partir de Banque mondiale [1999c].

Il Agriculture, élevage et pêche artisanale. Il s'agit de la répartition du PIB à prix
courants au coût des facteurs.

12 Entre 1990 et 1996, le taux de croissance de la population urbaine est estimé à 5,6
pour cent, alors que dans les zones rurales il ne s'élève qu'à 0,5 pour cent.
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IVisait à renforcer la compétitivité des exportations et à réduire l'absorptinn
extérieure, àconsolider les réformes structurelles en encourageant le secteur
privé par le biais d'un cadre incitatif de prix, législatif et réglementaire
adéquat, à alléger la dette extérieure et à réformer le système bancaire. A la
fin de 1995, les progrès accomplis étant encourageants13, le gouvernement a
décidé de maintenir les orientations fondamentales de la politique macro­
économique. De ce fait, pour la période 1996-98, les objectifs du programme
d'ajustement prévoyaient une croissance économique annuelle de 4,8 pour
cent, un taux d'inflation de 3 pour cent, une réduction du déficit extérieur à
4,3 pour cent du PIB en 1998 et un accroissement des réserves de change 14

•

En réalité, les performances de l'économie mauritanienne au cours des
années 1980-96 ont fait apparaître trois phases lS

• Tout d'abord, dans la
première moitié des années 1980, la croissance économique négative,
combinée à une forte augmentation de la population, a induit une baisse du
niveau de vie par habitant de près de 10 pour cent par an. Ensuite, entre 1985
et 1989, la croissance économique moyenne - 3,1 pour cent annuellement­
parvient juste à contrebalancer l'évolution démographique, et permet au
revenu par habitant de progresser en moyenne de 0,2 pour cent par an. Enfin,
au cours des années 1990-96, la forte croissance économique - 4,8 pour cent
par an - est à l'origine d'une progression annuelle du niveau de vie de 1,9
pour cent. Ce résultat est comparable à la croissance annuelle de la dépense
par tête des ménages sur la même période -1,8 pour cent16

• Les tendances
économiques de cette troisième phase se sont, en grande partie, maintenues

13 Croissance économique annuelle de 4,9 pour cent en 1993-95 ; stabilisation des prix
à la consommation à environ 4 pour cent en 1994 et à 6 pour cent en 1995 ; réduction du
déficit des comptes extérieurs-19,7 pour cent en 1992 à 6,8 pour cent en 1995; renforcement
du système bancaire et réforme des entreprises publiques, notamment dans le secteur de la
pêche.

14 Ces objectifs dépendent de la progression du taux d'épargne et de la mise en oeuvre
des réformes structureUes visant à promouvoir le développement du secteur privé. République
islamique de Mauritanie [1996].

Ij Lachaud [1997c].

16 Aux prix de 1996, la dépense par tête des ménages de 1990 est estimée à 80587
ouguiyas, alors que pour 1995-96, eUe s'élève à 88094 ouguiyas. Il est à remarquer que les
comptes nationaux font apparaître un différentiel spatial quant àla création des richesses. Bien
que la chute de la production ait été la plus importante dans le secteur primaire entre 1980 et
1985, les performances économiques des autres secteurs semblent avoir été moins bonnes par
la suite. De ce fait, compte tenu du différentiel des taux de croissance démographique, le
niveau de vie a constamment décliné en milieu urbain au cours des années 1980-96, alors qu'il
progressait approximativement de 5 pour cent par an dans les zones rurales. En réalité, la
comparaison des données des enquêtes de 1990 et 1996 - ratio de bien-être au tableau 1.5­
ne confirme pas cette analyse.
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au cours des années récentes, bien que les perfonnances macro-économiques
pour la période 1996-98 demeurent légèrement en deçà des prévisions
effectuées au milieu des années 199017

• En effet, le taux de croissance du
produit intérieur brut a été de 4,5 et 3,5 pour cent, respectivement, en 1997
et 1998, ce qui a induit une progression du niveau de vie par habitant de 2,2
et 1,7 pour cent pour ces deux années. Par ailleurs, le déficit budgétaire a été
ramené de 4,5 à2,5 pour cent du PIB entre 1997 et 1998. Néanmoins, le taux
d'inflation a sensiblement augmenté entre ces deux dates - 4,5 et 8,0 pour
cent, respectivement, en 1997 et 1998 -, tandis que le solde du compte
courant passait d'un excédent de Il millions de dollars en 1997 à un déficit
de 24 millions de dollars - respectivement, 1,0 et -2,4 pour cent du produit
national brut. Ce contexte macro-économique explique probablement la
réduction de l'inégalité et de la pauvreté au cours de la période 1990-96.

2. l'évolution de l'inégalité et de la pauvreté

L'évolution de l'inégalité et de la pauvreté en Mauritanie est
appréhendée à l'aide des infonnations inhérentes à deux enquêtes auprès des
ménages réalisées par l'Office national de la statistique: l'enquête sur les
conditions de vie des ménages de 1990 et l'enquête intégrale de 1995-9618

•

Le tableau 1.5 affiche les indicateurs de pauvreté, de bien-être et d'inégalité
des ménages, selon le milieu et les régions, au cours de la période 1990-96,
et complète les infonnations présentées au tableau 1.4 du chapitre 4. Il
suggèrent plusieurs observations l9

•

En premier lieu, il apparaît que l'inégalité de la consommation réelle par
tête des ménages a diminué en Mauritanie entre 1990 et 1996. En effet, au
cours de cette période, l'indice de Gini des ménages est passé de 0,567 à
0,481, soit une baisse de 17,9 pour cent - 2,8 pour cent annuellement. En
outre, la baisse de l'indice de Gini s'observe à la fois dans les milieux rural
et urbain, et quelles que soient les régions et les agglomérations. Toutefois,
la réduction de l'inégalité de la consommation réelle par tête des ménages a
été un peu plus forte dans le milieu rural que dans les villes. En effet, la
valeur de l'indice de Gini a été réduite de 18,1 points dans le secteur rural,
contre 14,5 points dans les villes. Par ailleurs, le tableau 1.5 montre qu'entre
1990 et 1996 la réduction de l'inégalité rurale a été la plus accentuée dans la

17 http://www.worldbank.orgldatalcountrydatalaaglmrt_aag.pdf.

18 Voir l'introduction.

19 Il est à souligner que les indicateurs de consommation des ménages ont été
omogénéisés pour les deux enquêtes. Par ailleurs, la consommation est déflatée selon les

différentes lignes de pauvreté régionale. Lachaud [1 999b].
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région du Fleuve, tandis que l'inégalité urbaine a surtout diminué dans la
capitale, Nouakchott. Il est à remarquer également que, quelles que soient les
disparités d'évolution spatiale de l'indice de Gini, l'inégalité intra-groupe
demeure la plus élevée dans le milieu urbain. Ainsi, même si l'évolution
considérée fait référence à un laps de temps relativement court - 6 années -,
et ne peut exclure la possibilité d'erreurs de mesure inhérentes aux
investigations empiriques, il est probable que l'inégalité de la consommation
réelle par tête a été réduite entre 1990 et 1996 en Mauritanie, une période où,
rappelons-le, la progression annuelle du PŒ a été proche de 5 pour cent. Bien
que partiel et limité dans le temps, un tel résultat tendrait à ne pas conforter
l'idée d'une stabilité de l'inégalité intra-pays2o.

En deuxième lieu, le tableau 1.5 met également en évidence une
progression du ratio de bien-être - consommation réelle par tête divisée par
la ligne de pauvreté - et une réduction de la pauvreté. Dans la mesure où cette
dynamique a été par ailleurs explicitée21, les besoins de la présente analyse
nécessitent seulement la mise en relief des aspects les plus importants.

Premièrement, sur un plan méthodologique, il importe de souligner que
la ligne de pauvreté pour 1990, élaborée par la méthode du coût des besoins
de base, fait référence àun seuil de 28674 ouguiyas par personne, ce dernier
étant comparé à la valeur de la consommation réellepar tête - consommation
nominale par tête déflatée par rapport aux lignes de pauvreté calculées pour
chaque région. Pour 1996, l'ajustement des seuils de pauvreté de 1990, en
considérant un taux d'inflation de 40,9 pour cent au cours de la période 1990­
96, et la normalisation des dépenses par rapport au «rural autre», ont conduit
à utiliser une ligne commune de pauvreté de 40 402 ouguiyas. Une approche
alternative consiste àévaluer des ratios de bien-être en divisant, pour chacune
des années, la consommation nominale par tête par les seuils spécifiques ­
régionaux - de pauvreté22

• Ces ratios sont utilisés dans la présente étude.
Deuxièmement, le tableau 1.5 indique une réduction de l'incidence de

la pauvreté parmi les ménages en Mauritanie de 14,5 points, soit une baisse

20 Il, Squire, Zou [1998]. Toutefois, cette étude mentionne quelques pays où la variation
de l'inégalité est importante- par exemple, 3 pour cent d'augmentation annueIle pour la Chine
entre1947 et 1994.

21 Lachaud [1999b] et chapitre 4.

22 On peut également déterminer le ratio de bien-être de 1990 en divisant la
consommation réelle de 1990 - obtenue en déflatant les dépenses nominales par les lignes de
pauvreté régionales - par le seuil de pauvreté de 28 674 ouguiyas. De même, le ratio de bien­
être de 1996 peut être généré en divisant la valeur de la consommation réelle de 1996 par le
seuil de pauvreté de 40 402 ouguiyas.
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Tableau 1,5 : Indicateurs de pauvreté, de bien-être et d'inégalité des ménages1

- Mauritanie 1990-96

Milieu

Paramètre

lm

Indicateurs de pauvreté - ménages'
PO
PI
P2
Ratio de bien-être'
RW
Indicateur d'inégalité
Gini
Inégalité intra-groupe'
Indicateur de stratificatIOn'

N

1996

Indicateurs de pauvreté - ménages'
PO
PI
P2
Ratio de bien-être'
RW
Indicateur d'inégalité
Gini
Inégalité Intra-groupe'
IndIcateur de stratification'

N (pondéré)

Rural
Fleuve

0,689
0,392
0,277

0,932

0,494
0,087
0,038

201

0,316
0,106
0,050

1,479

0,322
0,170
0,052

528

Rural

Autre
rural

0,579
0,343
0,255

1,461

0,535
0,441
0,044

601

0,482
0,169
0,083

1,324

0,384
0,181

-0,097

1375

Ensem­
ble

0,606
0,355
0,260

1,328

0,534
0,166

-0,065

802

0,436
0,151
0,074

1,367

0,353
0,101
0,304

1902

Nouak­
chon

0,137
0,043
0,020

3,609

0,506
0,305
0,090

395

0,024
0,004
0,001

4,032

0,360
0,206
0,262

959

Urbain

Autres
villes

0,228
0,101
0,065

3,421

0,540
0,215

-0,086

275

0,124
0,031
0,012

3,001

0,404
0,173

-0,103

546

Ensem­
ble

0,175
0,067
0,039

3,532

0,519
0,358
0,917

670

0,060
0,014
0,005

3,658

0,374
0,274
0,319

1505

Total

0,415
0,228
0,163

2,331

0,567

1472

0,270
0,091
0,043

2,379

0,481

3407

(1) Ménages dont le chef a 15 ans et plus; (2) Incidence - PO -, profondeur - PI - et inégalité - P2 - de la pauvreté.
Les lignes de pauvreté par région pour 1996 sont issues de celles de 1990 - calculées par la méthode du coût des
besoins de base: 28674, 27322, 32400 et 35791 ouguiyas par tête et par an, respectivement, dans le «Rural autre», le
<<Rural fleuve», les «Autres villes» et «Nouakchott» - et ajustées par le taux d'inflation de 40,9 pour cent entre 1990 et
1996: 40 402, 38 498,45651 et 50 430 ouguiyas par tête et par an, respectivement, dans le «Rural autre», le <<Rural
fleuve», les «Autres villes» et «Nouakchott». Les dépenses réelles des ménages selon les zones rurale et urbaine ont été
calculées en appliquant les cœfficients régionaux suivants: (i) 100 = pays; (ii) Nouakchott = 1.0003 ; (iii) autres villes
= 1 0054; (iv) fleuve = \.0396; (v) autre rural =\.074\. Par ailleurs, les dépenses réelles ont été déflatées par les seuils
de pauvreté, la base étant la région <<Rural autre» - Lachaud [1999] ; (2) Ouguiyas. Pour une année donnée, le ratio de
bien-être - RW - est le rapport entre l'indicateur de consommation réelle par tête et la valeur réelle du seuil de pauvreté.
Par ailleurs, le ratio est calculé pour les ménages dont la consommation par tête est positive; (3) Gini de la région
multiplié par la part de la consommation par tête de la région dans le milieu, rural ou U1bain - voir premier membre de
l'équation [1]; (4) Voir deuxiéme membre de [1].
Sources: A partir des bases de données des enquêtes sur les candI/ions de VIe des ménoges 1990 et Intégrale 1995-96
- pondération normalisée.

annuelle de PO de 3,5 pour cenf3
, En effet, la valeur de PO - proportion de

23 Les erreurs asymptotiques ne sont pas affichées, mais l'hypothèse nulle -la mesure
de la pauvreté est nulle - est rejetée pour toutes les mesures de la pauvreté. Voir sur ce point
Lachaud (l999c].
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Figure 1.5 : Courbes TIP - élasticité-taille = 1 - selon le milieu et l'année
- Mauritanie 1990-96

ménages pauvres - est passée de 41,5 à 27,0 pour cent. En outre, on constate
que la profondeur et l'irrégularité de la pauvreté ont également diminué entre
1990 et 1996. Par exemple, l'écart de pauvreté Pl est passé de 22,8 à9,1 pour
cent de la ligne de pauvreté. En fait, si pour l'ensemble du pays, tous les
indices FGT(lX=0,1,2) ont une valeur beaucoup plus faible en 1996 qu'en
1990, ce différentiel d'évolution de la pauvreté apparaît croissant avec le
cœfficient d'aversion lX. Par ailleurs, le tableau 1.5 suggère, outre un
important différentiel rural-urbain de pauvreté, tant en 1990 qu'en 1996, une
réduction significative de la pauvreté rurale en Mauritanie au cours de la
période considérée, quel que soit l'indice pris en compte. Pour l'ensemble du
secteur rural, elle est de -28,1, -57,3 et -71,6 pour cent, respectivement, pour
les FGT(lX=0,1,2), ce qui implique également une réduction de la pauvreté
croissante avec le cœfficient d'aversion pour la pauvreté lX. Ainsi, alors que
60,6 pour cent des ménages ruraux étaient pauvres en 1990, ce pourcentage
n'était plus de 43,6 en 1996. Il faut cependant souligner que la réduction de
la pauvreté n'a pas été homogène selon les régions rurales. En effet, bien que
le déclin de la pauvreté soit d'autant plus fort que les mesures prennent en
considération la situation des plus pauvres, la tendance à la baisse est
beaucoup plus nette dans la région du Fleuve que dans les autres zones
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rurales. Dans la première, le déclin des FGT(a=O, 1,2) est, respectivement, de
-54,1, -73,0 et -81,8 pour cent, contre -16,9, -50,8 et -67,5 pour cent dans les
secondes24

• En fait, le tableau 1.5 met en évidence des changements quant à
la structure spatiale de la pauvreté, puisqu'en 1990 la pauvreté du Rural
Fleuve était supérieure à celle des autres zones rurales, alors que l'inverse
prévaut en 1996. S'agissant du milieu urbain, une réduction significative de
la pauvreté apparaît également en Mauritanie entre 1990 et 1996, cette baisse
étant croissante avec le cœfficient d'aversion a et plus forte que pour le
secteur rural. En effet, pour l'ensemble du milieu urbain, elle est de -65,5, ­
79,5 et -87,2 pour cent, respectivement, pour les FGT(a=O,1,2). Par exemple,
la proportion de ménages pauvres urbains est passée de 17,5 à 6,0 pour cent.
En réalité, comme pour le milieu rural, la réduction de la pauvreté urbaine est
hétérogène selon les villes. Ainsi, la réduction des mesures de la pauvreté en
pourcentage est environ deux fois plus élevée dans la capitale que dans les
autres centres urbains2s •

Troisièmement, plusieurs indices suggèrent qu'une telle dynamique de
la pauvreté en Mauritanie entre 1990 et 1996 soit plausible. Tout d'abord,
soulignons que, d'une part, tous les tests t de l'hypothèse nulle26 liés aux
mesures FGT(a=0,1,2) de la pauvreté impliquent un rejet de cette dernière,
et, d'autre part, toutes les statistiques 1127 confirment la réduction significative
des écarts de pauvreté, à la fois dans l'espace et dans le temps. Ensuite,
l'analyse du contexte macro-économique récent a montré, qu'entre 1990 et
1996, la forte croissance économique - 4,8 pour cent par an - aurait été à
l'origine d'une progression annuelle du niveau de vie parhabitant de 1,9 pour
cent. De plus, une étude récente a indiqué, en combinant les élasticités de la
pauvreté et les données sur les comptes nationaux, qu'entre 1990 et 1995-96
l'indice PO de pauvreté aurait été réduit de 7,4 pour cent par an28

• Dans ces
conditions, les résultats des deux options analytiques - méthode des
élasticités et comparaison de deux enquêtes - semblent cohérents29

• Enfin, la

24 Pour la région du Fleuve, le taux annuel de réduction des FGT(a=0,1,2) est,
respectivement, de 14,4,23,0 et 28,9 pour cent, contre 3,5, 13,4 et 20,1 pour cent pour les
autreS régions.

25 Pour la capitale, le taux annuel de réduction des FGT(a=O,1,2) est, respectivement,
de 29,4, 37,9 et 43,3 pour cent, contre 11,5,21,1 et 29,4 pour cent pour les autres villes.

26 La meSure de la pauvreté est nulle.

27 La statistique 'Il teste 1'hypothèse nulle que les différences de pauvreté de deux
échantillons inhérents aux régions et milieux selon les indices FGT(aS' 2) sont statistiquement
non significatives. Voir Lachaud [1999c] et chapitre 4.

28 Lachaud [l997c].

29 Bien que l'ampleur de la réduction de PO soit différente.
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mise en oeuvre du test de dominance de deuxième ordre à l'aide des courbes
TIP confirme l'importance du différentiel de pauvreté dans l'espace et dans
le temps. En effet, le figure 1.5 met clairement en évidence la dominance des
distributions des dépenses par tête dans les milieux rural et urbain entre 1990
et 1996, soit: (i) TIP(fI990, Rural' p» TIP(fl996, Rural' p) et ; (ii) TIP(f1990, Urbain'

p) >TIP(fI9%, Urbain' p). Par conséquent, étant donné les distributions des
dépenses f 1990, Rural' f 19%, Rural' f l990, Urbain et f l996, Urbain' et une ligne commune
de pauvreté en termes réels z=40 402 ouguiyas par tête et par an, la
dominance précédemment indiquée est une condition nécessaire et suffisante
pour s'assurer que Q(fl996,Rural! z') < Q(fl990, Rural 1z') et Q(fl996, Urbain 1z') <
Q(f1990,Urbain 1z'), pour toutes les lignes de pauvreté z' ~40402 et pour toutes
les mesures Q~Q. En d'autres termes, la dominance des courbes TIP rurales
et urbaines en termes d'écarts de pauvreté normalisés est équivalente à un
classement de la pauvreté sans ambiguïté pour tous les indices appartenant à
Q, et pour toutes les lignes de pauvreté équivalent au plus à 40 402 ouguiyas
par tête et par an. Naturellement, on montre également que Q(f1996 1z') <
Q(fl990 1z'), c'est-à-dire que la pauvreté en Mauritanie est plus faible en 1996
qu'en 199030

•

3. La relation entre la croissance économique, l'inégalité
et la pauvreté

Si les développements précédents mettent en évidence, d'une part, une
réduction de la pauvreté et de l'inégalité et, d'autre part, un accroissement de
la consommation par tête - et du PIB par tête - au cours de la période
considérée, ils n'indiquent pas la relation qui prévaut entre ces variables.
Bien que cette question dépasse le cadre de cette recherche, quelques
éléments d'analyse suggèrent que la diminution de la pauvreté est imputable
à la fois à la réduction de l'inégalité et à l'élévation de la consommation par
tête.

Premièrement, l'étude récente à laquelle il a été fait allusion
précédemment, a montré que les valeurs absolues des élasticités de la
pauvreté - notamment, le ratio de pauvreté - par rapport à la consommation
par tête et à l'indice de Gini étaient non seulement comparables ­
respectivement, -2,04 et 1,94 en 1996 pour P031

-, mais s'élevaient lorsque
les plus pauvres étaient pris en compte, et s'étaient accrues entre 1990 et
1996. Dans ces conditions la réduction de l'inégalité et l'élévation des

30 Voir Lachaud [1999c] pour le détail de cette analyse et le chapitre 4.

31 La ligne d'extrême pauvreté prise en compte est assez comparable à celle qui prévaut
dans la présente étude. Lachaud [1997c].
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revenus sont susceptibles d'avoir un impact sur la réduction de la pauvreté.
Deuxièmement, la décomposition de la part relative des effets de

croissance et des effets de répartition, selon l'approche de Kakawani et
Subbarao, affichée au tableau 2.5, confirme ce point de vue32

• Tout d'abord,
on constate que la réduction de l'incidence de la pauvreté et de l'extrême
pauvreté est essentiellement imputable à la réduction des inégalités de la
dépense par tête, toutes choses égales par ailleurs. Cela signifie qu'entre 1990
et 1996, les changements quant à la répartition des revenus ont contribué à
réduire la proportion de pauvres et d'extrêmement pauvres33

• Toutefois,
l'effet de la réduction de l'inégalité s'affaiblit lorsque la profondeur de la
pauvreté est prise en compte. Dans ce cas, environ 70 pour cent de la
variation de la pauvreté ou de l'extrême pauvreté sont imputables à la
composante liée à la croissance économique. Ce résultat signifie que le
processus de croissance économique est susceptible de profiter plus aux très
pauvres qu'aux classes moyennes, bien que la réduction des inégalités joue
un rôle non négligeable. En définitive, il semble que, dans le cas mauritanien,
la réduction de la profondeur de la pauvreté et de l'extrême pauvreté soit
surtout imputable à la croissance économique, alors que le déclin du taux de
pauvreté - ou de l'extrême pauvreté - est davantage le fait d'une amélioration
de la distribution des gains. Quoiqu'il en soit, l'enseignementde cette analyse
est qu'un processus de croissance économique qui ne s'accompagne pas
d'une réduction des inégalités pourrait avoir un effet limité quant à la
réduction de la pauvreté.

Troisièmement, Canagar~ah, Mazumdar et Ye ont proposé une décom­
position du ratio de pauvreté entre deux dates selon trois composantes: (i) un
effet dû à la migration, c'est-à-dire la variation de la population dans chaque
secteur; (ii) un effet dû à la variation des revenus ou de la consommation par
tête, et ; (iii) un effet lié à la variation de l'inégalité34

. Dans le cas
mauritanien, ce type de décomposition -compte tenu de certaines hypothèses

32 Kakwani, Subbarao [1992]. La décomposition selon Ravallion, Datt [1991] donne des
résultats comparables.

33 Les dépenses par tête de 1990 ont été évaluées aux prix de 1996, compte tenu d'un
taux d'inflation de 40,9 pour cent entre 1990 et 1996. Par ailleurs, suivant la pratique
mauritanienne, les lignes de pauvreté et d'extrême pauvreté sont, respectivement, de 53841 et
40 709 ouguiyas. La prise en compte de ces deux lignes de pauvreté - contrairement à
l'approche du tableau 1.5 -, s'explique par l'antériorité de cette analyse par rapport à la
détermination du seuil de pauvreté par la méthode du coût des besoins de base. Néanmoins,
ce dernier et le seuil d'extrême pauvreté sont assez comparables.

34 Canagarajah, Mazumdar, Ye [1998]. ~fIo =L Si (HoifÎIo) [~SJ +~~ -~Pmi]' où fIo
= moyenne pondérée des ratios de pauvreté ~, SJ =part de la population de j, ~ = indice
d'inégalité du bas de la distribution, et Pmi = dépense moyenne de j.
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Tableau 2.5 :

Niveau de vie

Paramètre

Ratio de
pauvreté

Profondeur
pauvreté

PAUVRETÉ ET INÉGALITÉ EN AFRIQUE: ANALYSE SPATIALE

Décomposition de la variation de la pauvreté au cours de la
période 1990-96 selon les effets de croissance et de distribution
- Mauritanie 1990-961

Pauvreté" Pauvreté extrême"

Variation de la Effet dO à Effet dO à Vanation de la Effet dO à la Effet dO à
pauvreté 1990- la crois- "inégalité" pauvreté 1990- croissance2 l'inégalité"
96 - en termes sance2 96 - en termes
de ménages' de ménages'

-0,101 0,032 -0,134 -0,148 -0,06 -0,142

-0,136 -0,094 -0,042 -0,135 -0,095 -0,04

(1) La décomposition suit celle de Kakwani, Subbarao [1992] ; (2) Effet pur de croissance défini
comme la variation du niveau de la pauvreté consécutive à la variation de la dépense moyenne, à
distribution constante de la dépense; (3) Effet pur de distribution défini comme la variation du niveau
de la pauvreté consécutive à la variation de la distribution de la dépense, à niveau constant de la
dépense moyenne; (4) Somme des effets de croissance et de distribution; (5) Suivant la pratique
mauritanienne, les lignes de pauvreté et d'extrême pauvreté sont, respectivement, de 53841 et 40 709
ouguiyas - Lachaud [1997c).
Sources: A partir des bases de données des enquêtes sur les conditions de vie des ménages 1990 et
intégrale 1995-96 - pondération normalisée.

simplificatrices3s - montre que plus des quatre cinquièmes de la variation de
l'incidence de la pauvreté entre 1990 et 1996 sont dus à la variation de
l'inégalité de la consommation par tête, le solde étant quasiment attribuable
à l'impact de la croissance des revenus36

• Ce résultat tendrait à confirmer
l'importance de l'inégalité dans la variation du ratio d'extrême pauvreté
présentée au tableau 2.5, et renforce la pertinence d'une analyse des
déterminants de l'inégalité.

2. Concepts et méthodes

La présente recherche fonde l'explication de l'évolution de l'inégalité
et de la pauvreté, respectivement, sur une décomposition de l'indice de Gini
et une décomposition des écarts de niveau de vie.

35 Logiquement, Kj n'est ni un indice de Gini, ni un indice d'entropie. Il se réfère à la
part de la pauvreté non expliquée par la croissance de la consommation. Dans le cas présent,
la décomposition est effectuée en supposant que~ se réfère aux indices de Gini inhérents aux
différentes régions présentés au tableau 1.5. En outre, on suppose que la variation de la
population àété de 20,0, 10,0 et 5,0 pour cent, respectivement, àNouakchott, dans les centres
secondaires et en milieu rural entre 1990 et 1995·96.

36 .:1~= 0,046, .:1~ = -0,205 et .:1PmJ= 0,076, ce qui induit une variation la pauvreté
calculée .:1t1o de -0,235, contre une variation effective de -0,349.
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1. Inégalité et stratification du bien-être

L'objectif est de mesurer la contribution des secteurs rural et urbain à
l'inégalité nationale, appréhendée à l'aide de l'indice de Gini. Ce dernier
n'étant pas additivement décomposable, l'option méthodologique de cette
étude se réfère à la décomposition de l'indice de Gini proposée par Yitzhaki
et Lerman37

, explicitée au chapitre 2 du présent ouvrage38
• A cet égard,

contrairement aux autres approches suggérées dans la littérature39
, le résidu

fait référence à un indice de stratification - compris entre -1 et 1- qui capture
la manière dont des sous-groupes d'une population occupent différentes
strates dans la distribution d'ensemble. Rappelons seulement que la
décomposition de l'indice de Gini par Yitzhaki et Lerman, effectuée en trois
étapes, peut être exprimée par l'équation [1].

G= LiSj*G1 +L,Sj*G1*QI*(P;-1)
+ 2*cov(y" FI.)/y. [1 ]

où : (i) SI = part de la consommation du groupe i dans la consommation
totale; (ii) Fi. = rang moyen du ménage dans le groupe i en termes de
consommation par tête; (iii) Yi = consommation moyenne par tête du groupe
i ; (iv) Yr = consommation moyenne par tête au niveau national; (v) Pi =
proportion de la population des ménages dans le groupe i ; (vi) Qi =indice de
stratification du groupe i ; (vii) Gi =indice de Gini pour le groupe i, en termes
de la covariance entre une variable et le rang de cette variable.

Les trois composantes du membre de droite de [1] représentent
successivement: (i) l'inégalité intra-groupe ; (ii) l'impact de la stratification
- ou la variation intra-groupe par rapport à l'ensemble des rangs40

; (iii)
l'inégalité entre les groupes. A cet égard, Yitzhaki et Lerman observent que
ce dernier élément diffère de ceux qui sont dérivés d'autres décompositions
de Gini lorsque les revenus ou la consommation des divers sous-groupes
d'une population se recoupent4 l

• Il est à remarquer que, dans la présente

37 Yitzhaki, Lerman [1991].

38 Voir les équations [6] à [8], pp.34-36.

39 Voir des références dans Yitzhaki, Lennan [1991].

4() Cet élément dépend en partie des termes de la première composante, et en partie de la
distribution des rangs.

41 Par exemple, dans la décomposition de Mookherjee, Shorrocks [1982], chaque groupe
est représenté par son revenu moyen alors que son rang est le rangement des revenus moyens
des groupes. En d'autres tennes, le rang moyen du groupe dépend seulement de son revenu
moyen relativement aux revenus moyens des autres groupes. Or, Yitzhaki et Lerman prennent
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recherche, la décomposition de l'indice de Gini est effectuée par rapport au
ratio de bien-être précédemment explicité. Par ailleurs, il importe de
souligner que la décomposition inter-groupes - troisième composante de [1]
- suppose que, dans le cas présent, la localisation géographique - rural-urbain
- explique à elle seule l'inégalité de la distribution. Or, l'inégalité entre les
ménages ruraux et urbains peut résulter d'un différentiel de caractéristiques
ou de rémunération des caractéristiques de ces derniers, qui peuvent être
spécifiques à leur localisation sectorielle. Par conséquent, l'inégalité non­
conditionnelle inhérente au troisième élément de [1] peut différer d'une
inégalité conditionnelle qui tiendrait compte de la spécificité des
caractéristiques des ménages et de leurs rendements, en fonction de leur
localisation sectorielle42

•

2. Décomposition des écarts de bien-être

Compte tenu des contraintes méthodologiques précédemment indiquées,
l'appréhension des déterminants de l'évolution de la consommation par tête
ou de la pauvreté peut être réalisée à partir d'une décomposition des écarts
des ratios de bien-être entre 1990 et 1996. Cette approche, par ailleurs utilisée
pour décomposer les écarts de salaires dans le temps43 ou mesurer la
discrimination selon le genre44

, est fondée sur la démarche analytique
suivante45

•

Selon une approche habituelle, il est possible d'estimer des équations de
niveau de vie des ménages pour chaque année et milieu selon [2] et [3] :

Milieu rural : Log YRj = <1>'R Xj + nRj

Milieu urbain : Log YUj = <1>'uXj + nUj

[2]

[3]

où E(1t) = 0 pour R et u. On suppose, a priori, que les rendements des
caractéristiques des ménages sont différents selon les milieux rural et urbain,
et pour chacune des années, ce que viendront confirmer les tests de Chow -

en compte l'ordre des observations dans la distribution générale en effectuant la moyenne de
ces rangs au sein de chaque sous-groupe.

42 Ce point est développé par Wodon [1999a].

43 Lachaud [1994] utilise cette approche pour appréhender l'évolution des salaires réels
en Côte d'Ivoire entre 1979 et 1989.

44 Pour une mesure de l'évolution de la discrimination selon le genre dans les capitales
africaines, voir Lachaud [1997c].

45 Wodon [1999a] utilise également cette approche.
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tableau 3.5. La variable dépendante est le ratio de bien-être des ménages­
rapport entre la consommation nominale par tête et les seuils de pauvreté -,
tandis que les variables indépendantes, identiques pour les secteurs rural et
urbain, prennent en considération: (i) le niveau d'instruction du chef de
ménage - base = sans instruction - et les années d'instruction des autres
membres du ménage; (ii) l'âge, le sexe - base = féminin - et le statut
matrimonial du chefde ménage - non marié = base; (iii) la démographie du
ménage: nombre de personnes selon la classe d'âge; (iv) la proportion de
personnes employées dans le ménage; (v) le statut du chef de ménage sur le
marché du travail- base =inactif; (vi) la région - base =autre rural- ou le
type d'agglomération - base = petites villes -, respectivement, pour les
milieux rural et urbain.

Cette modélisation des déterminants du niveau de vie des ménages,
selon le milieu et l'année de l'enquête, appelle plusieurs observations.
Premièrement, la modélisation des déterminants du niveau de vie ou de la
pauvreté est considérablement simplifiée par rapport àd'autres approches qui
ont pu être menées sur ce sujet46

• En particulier, la participation de chef de
ménage au marché du travail est considérée comme exogène. En d'autres
termes, l'appartenance à un groupe socio-économique donné est un
déterminant potentiel majeur du niveau de vie, alors qu'il est probablement
plus réaliste de supposer que les segments du marché du travail reflètent un
équilibre au niveau du ménage entre l'offre de travail - via les décisions de
consommation - et la demande de travail- via les décisions de production.
En fait, cette formalisation simplifiée est, en partie, dictée par la nécessité de
comparer les informations dans le temps - donc de spécifier la même
structure des équations de régression selon les années - et, en partie, par la
nature des données disponibles. Par exemple, les informations quant à l'accès
à la terre étaient disponibles pour 1990, mais pas pour 199647

•

Deuxièmement, si les équations [2] et [3] peuvent être utilisées pour
évaluer l'impact des caractéristiques des ménages - et de celui qui les dirige
- sur la consommation du groupe, elle ont également la capacité d'estimer les
effets de ces dernières sur la probabilité de pauvreté. En effet, on montre que
l'impact d'une variation marginale des caractéristiques continue de XApour
le secteur urbain, par exemple, est donnée par -et»Af(et»'u X/Ou)/0u), si f est
la dérivée première de la fonction de distribution cumulée et Ou l'erreur type

46 Coulombe, McKay [1996] pour la Mauritanie; Lachaud [1999a] pour le Burkina
Faso.

47 L'accès aux bases de données de 1996 ayant eu lieu dès 1997, l'apuration des fichiers
n'était pas terminée à cette date.
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de la régression urbaine48
• Par conséquent, l'impact des caractéristiques des

ménages est proportionnel aux paramètres estimés compte tenu des valeurs
de f évaluées à la moyenne des échantillons rural et urbain.

Troisièmement, pour un milieu donné, l'écart de consommation des
ménages entre 1996 et 1990 peut être décomposé en termes de la différence
des logarithmes moyens de la consommation entre ces deux dates, cet écart
étant égal à la variation en pourcentage49

• Par ailleurs, dans la mesure où les
termes aléatoires des équations [2] et [3] ont une moyenne nulle, ont peut
déduire, par exemple pour le secteur urbain, que la différence entre les
logarithmes moyens de la consommation de 1996 et 1990 s'exprime selon
[4]50 :

Log YUJ96 - Log YUJ90 =
[0,5 (<1>'U96 + <1>'U90) (XU96 -XU90)] +
[0,5 (XU96 +XU90) (<1>'U96 - <1>'U90)] [4]

où XU96 et XU90 représentent les caractéristiques moyennes des ménages
urbains, respectivement, pour 1996 et 1990. Dans ces conditions, le
pourcentage de différence de la consommation des ménages entre les deux
dates provient de deux sources. D'une part, les différences quant aux valeurs
- quantités - des caractéristiques XU96 et X U90 évaluées selon le premier
membre de droite de l'équation [4], et, d'autre part, le différentiel des
rémunérations des caractéristiques - y compris l'écart entre les termes
constants5\ - estimé par le second membre de [4]52. En outre, la
décomposition de l'évolution des écarts de bien-être des ménages peut être
réalisée pour des sous-groupes de variables considérées dans les équations [2]
et [3].

Quatrièmement, cette approche permet d'appréhender l'inégalité inter­
groupes - urbain-rural - conditionnelle, c'est-à-dire l'inégalité entre les
ménages tenant compte uniquement de leurs différences par rapport à leur

48 Wodon [1999a]. En effet, puisque la probabilité d'être pauvre pour un ménage ayant
les caractéristiques X J est: Prob[Log YUJ ~O] = Prob [<1>' U X j ~ R uJ] '= F[-<1>'U X/ou],

49 Par exemple, pour le milieu urbain : Log YUi96 - Log YU.90 = Log[l+(Yu'96 ­

y Ui90)NUi90] '= (YU.96 - Yu,90)NU.90·

50 Oaxaca [1973] ; Reimers [1983]. Oaxaca, Ramsom [1994].

51 Dans la mesure où la valeur du terme constant est liée à la manière dont certaines
variables sont spécifiées - variables binaires -, distinguer l'importance relative du terme
constant de l'effet total des rendements peut conduire à des conclusions arbitraires.

52 La décomposition des écarts de consommation peut se faire selon la structure des
coefficients de 1990 ou de 1996. On choisit une matrice de pondération 0= 0,5 I, où I=matrice
identité. Reimers [1983].
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localisation sectorielle. En effet, comme cela a été précédemment souligné,
la décomposition non-conditionnelle surestime la contribution de la
localisation sectorielle des ménages à l'inégalité, dans la mesure où les
ménages urbains peuvent avoir de meilleures caractéristiques que leurs
homologues ruraux, non- compensées par certaines spécificités (meilleures)
de ces derniers. A la suite de Wodon, pour une dimension donnée - par
exemple, l'instruction - et pour chaque année au sein des secteurs urbain et
rural, il est possible de déterminer l'inégalité conditionnelle inter-groupes des
coefficients de Gini sur la base des estimations des équations de régression
[2] et [3]. Ainsi, dans le secteur rural R, en dissociant le vecteur des
caractéristiques des ménages X en un vecteur G - vecteur des variables
binaires des groupes pour lesquels la mesure de l'inégalité conditionnelle doit
être réalisée - et un vecteur Z - toutes les autres variables -, [2] peut
s'exprimer : Log YRj = a'R Gj + ô'R Zj+ 1tRj • En outre, en considérant les
caractéristiques moyennes du secteur rural ZR' la consommation escomptée
des ménages ruraux appartenant au groupe i peut s'exprimer selon [5] :

[5]

où G i est un vecteur nul saufpour le ième groupe (égal à 1). Conformément
à la procédure de décomposition de Gini selon [1], la valeur escomptée de la
consommation des ménages de différents groupe i peut être ordonnée à partir
de [5], de manière à déterminer E(FRi.), le rang moyen du ménage rural dans
le groupe i en termes de consommation par tête. De plus, si YR est le ratio
moyen de bien-être du secteur rural, l'inégalité inter-groupes conditionnelle
de l'indice de Gini dans le secteur rural ICGGR peut être déterminée de la
même manière que la troisième composante de [1] selon l'équation [6].

ICGGRIPour groupes GI =2cov [Exp (a'RG
i

+ô'R ZR)' E(FRi.)]/E(YR)

3. Pauvreté et écarts de bien-être

[6]

Après avoir présenté les résultats des estimations économétriques des
équations du niveau de vie, la décomposition des écarts de bien-être sera
commentée.

1. Les estimations économétriques

Les estimations économétriques des équations sectorielles du niveau de
vie pour les différentes années sont présentées au tableau 3.5. On rappelle
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que la variable dépendante est le logarithme du ratio de bien-être des
ménages, et que les estimations ont également la capacité d'estimer les effets
des caractéristiques des ménages sur la probabilité de pauvreté. Observons
préalablement que le pourcentage de variance expliqué est assez faible, et
qu'il est le plus élevé pour le milieu urbain. En outre, dans la mesure où les
tests de Chow rural-urbain sont significatifs, les coefficients des équations du
niveau de vie de chaque secteur sont différents, ce qui justifie l'appréhension
des déterminants du niveau de vie selon le milieu par des équations
spécifiques.

En premier lieu, le milieu rural. L'instruction du chef de ménage et,
dans une certaine mesure, des autres membres du groupe influence la
consommation par tête des ménages. Certes, en Mauritanie, l'accès à
l'instruction demeure limitée en milieu rural, comme l'indique la colonne
«Moyenne» du tableau 3.5. Par exemple, moins de deux pour cent des chefs
de ménage ruraux ont acquis le niveau d'instruction du secondaire.
Néanmoins, les ménages dont le chefa le niveau d'éducation secondaire ont
une consommation par tête largement supérieure à ceux qui sont dirigés par
un individu sans instruction. Ainsi, toutes choses égales par ailleurs, en 1990,
la consommation par tête des premiers est 87,4 pour cent plus élevée que
celle des groupes gérés par une personne sans instruction. En fait, cet écart
semble s'être réduit en 1996, bien que pour cette année, la variable relative
à l'instruction des autres membres du groupe soit significative. En effet, le
gain relatif en termes de consommation par tête n'est plus que de 58,2 pour
cent pour les ménages dont le chef a le niveau du secondaire, comparati­
vement à ceux qui ont à leur tête un membre sans instruction. Parmi les
éléments relatifs à la démographie des chefs de ménage, on notera l'absence
de signification de l'âge -le coefficient pour 1990 est significatif seulement
à 10 pour cent - et du sexe, mais l'importance du statut matrimonial-les
ménages dont le chef est marié ont un niveau de bien être supérieur.

La démographie du ménage joue, sans aucun doute, un rôle important
en termes de consommation par tête. Le tableau 3.5 indique que le nombre
d'enfants de moins de 5 ans et de 5-14 ans est significativement et
inversement corrélé au niveau de vie du ménage, bien que l'effet soit
décroissantS3 • Un tel résultat, par ailleurs mis en évidence dans d'autres pays
d'Afriques4, prévaut pour 1990 et 1996, bien que l'effet taille des enfants
apparaisse plus faible pour cette dernière année. Notons également que, pour

53 L'impact négatif sur la consommation du nombre d'enfants de moins de 5 ans cesse
au-delà de 2,8 enfants de cette classe d'âge, ce qui est bien supérieur à la moyenne.

54 Voir pour le Burkina Faso, Lachaud [1999a] et, pour le Bangladesh, Wodon [l999a].
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1996, l'effet taille des adultes est significatif et négatif. A cet égard, le
paramètre lié au type de ménage capte probablement une partie de cet effet,
puisque les groupes non-monoparentaux - nucléaires et élargis - sont
relativement défavorisés en termes de consommation par tête par rapport aux
groupes monoparentaux.

Le tableau 3.5 souligne que l'accès à l'emploi des chefs de ménage
rehausse le niveau de vie du groupe, surtout pour les ménages ayant à leur
tête un salarié protégé. Par exemple, en 1990, la consommation par tête des
ménages dont le chefétait salarié protégé ou indépendant non agricole était,
respectivement, 82,8 et 97,6 pour cent supérieure à celle de ceux ayant à leur
tête un inactif. Cependant, une double évolution semble s'être produite en
1996. D'une part, les gains relatifs en termes de consommation par tête des
ménages des salariés protégés se sont considérablement amenuisés -laprime
par rapport aux ménages d'inactifs n'est plus que de 34,9 pour cent -, tout
comme ceux des travailleurs indépendants non agricoles. D'autre part, le
niveau de vie relatif des ménages agricoles et des salariés non protégés a été
rehaussé, même si un écart subsiste comparativement aux groupes dont le
chef exerce une activité non agricole. Une telle évolution pourrait
s'expliquer, en partie, par l'impact des politiques engagées àpartir de 1993,
notamment en matière de stabilisation macro-économique et de réformes
structurelles -liquidation d'entreprises publiques, dynamisation du secteur
de la pêche, de l'agriculture et de l'élevage, etc. Dans ce contexte, il est, a
priori, paradoxal de constater que la proportion d'employés par ménage est
inversement corrélée à la consommation par tête des groupes. En fait, dans
le milieu rural, beaucoup de membres du ménage sont des aides familiaux qui
ne contribuent que marginalement au bien-être du groupe. D'ailleurs, un
coefficient négatif relatif à cette variable - un peu plus faible en valeur
absolue pour 1996 - pourrait être interprété comme le signe d'un chômage
déguisé dans le secteur rural.

L'effet de la localisation des ménages est intéressant à souligner. En
1990, toutes choses étant égales par ailleurs, la consommation par tête des
ménages localisés dans la région du Fleuve était inférieure à celle des
ménages résidant dans la région dénommée «autre rural». Or, en 1996,
l'inverse prévaut. En effet, en 1990, les ménages habitant la région du Fleuve
avaient une consommation par tête inférieure de 31,7 pour cent à ceux de
l'autre région rurale, alors qu'en 1996, ces derniers ont des gains relatifs
inférieurs de 19,8 pour cent. Ce changement quant à la configuration du bien­
être et de la pauvreté rurale apparaît nettement au tableau 1.5, et a été
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Tableau 3.5 Cœfficients de régression des estimations par les moindres
carrés des déterminants du log du ratio de bien-être des
ménages selon le milieu et l'année Mauritanie 1990-96'

Paramètre 1990 1996

Rurs/1990 Rurs/1996 UrbsÎn 1990 Urbsin 1996
Variables

13 Moy­
enne

13 t' Moy­
enne

Moy- 13
enne

Moy­
enne

-0,247 -1,514 0,511 -0,174 -2,369· 0,600 ~,361 -3,035· 0,466 ~,208 -5,121· 0,460
-0,344 -2,313· 0,353 ~,037 ~,555 0,250 ~,349 -3,201· 0,333 ~,069 -1,880·· 0,328

0,210 3,103· 0,590 0,321 13,584· 0,637

0,634 0,048 1,848" 3,362 D,On 1,334
3,991 -0,002 -0,976 30,129 ~,OOI ~,548

0,251 0,181 4,653· 0,2n
0,936 5,537· 0,485

0,126
0,154
0,183
0,094
0,090

44,001
21,039

0,717
0,666

0,071
0,074
0,044

0,801
1,712
1,395
4,236
3,092

13,257
0,176
0,317
0,212

2,543
23,683

1,534
0,714
0,323
0,511
0,441

~,553

0,388
6,775·
~,519

0,071
0,030
0,013
0,024
0,019

~,003

0,002
0,232
~,019

~,244 -10,943·
0,028 5,072·
~,235 -13,716·
0,019 6,306·
~,170 -8,088·
0,009 4,747·
~,093 -2,020·
0,007 1,150
0,094 1,497

1,598 12,239·

0,112 0,076 1,709··
0,100 0,300 6,542·
0,025 0,252 4,312·

1,277

3,506·
3,676·
4,008·

0,874 42,564
-0,647 19,880
0,546 0,651
1,816·· 0,707

0,584 0,837
-1,200 1,637
-3,473· 1,491
1,757·· 4,619

-1,334 2,891
0,528 11,261
-1,838·· 0,146
1,796·· 0,167
5,092· 0,227

~,161 0,269
-3,902· 0,075
-1,208 0,213
-1,766·· 0,028
0,409 0,084

0,015
~,012

0,056
0,197

0,048
~,028

-0,211
0,022
~,097

0,004
-0,487
0,327
0,949

~,019

~,592

-0,128
~,370

0,055

0,015 0,395
0,019 0,464
0,013 0,885

0,027
0,069
0,089
0,427
0,009

0,865
1,824
1,615
4,744
2,808

10,471
0,243
0,289
0,239

47,540
24,864

0,776
o,no

1,599
3,383·
3,229·

2,455·
1,6n··
1,431
2,544·
1,292

-1,168
1,113
0,694
1,553

-4,513·
1,381

-7,169·
3,730·

-3,644·
0,881
-1,377
0,342

-3,112·

0,228
0,459
0,509

0,299
0,134
0,101
0,141
0,232

0,036
0,064
0,071
0,385
0,051

0,860 ~,193

1,658 0,017
1,520 ~,227

4,607 0,024
2,617 ~,143

9,059 0,004
0,317 -0,156
0,399 0,023
0,249 -0,272

0,013 O,2g3 0,899 0,062 2,663·
0,001 0,295 5,809 ~,004 -1,553

0,045 0,131 0,014
0,628 1,670" 0,012
0,605 1,571 0,011

0,603 2,503·
~,274 -1,501
0,681 3,995·
0,168 1,389
0,043 0,226

~,381 -4,026·
~,467 -1,139

~,405 -3,551·
0,071 1,781··
~,355 -5,015·
0,055 3,837·
0,087 1,151
-0,009 -1,026
0,061 0,289
0,051 0,437
-0,359 -1,713··

0,029 1,618·· 47,298 ~,OOg

~,033 -1,832·· 24,667 0,008
-0,054 ~,388 0,744 0,045
0,402 2,668· 0,733 0,099

Instruction du cber
PnmBue
SecondlUre
Supérieur
Inst. autres membres"
Années
(Année.)'
Démognphie du chef
Age
(Age)'/IOO
Sexe
Marié
Type de m".ge'
Nucléaue
Elorgi
Démographie ménage
Nombre < 5 ans
(Nombre < 5 an.)'
Nombre 5-14 an.
(Nombre 5-14 an.)'
Nombre 15-60 an.
(Nombre 15-60 an.)'
Nombre >60 ans
Nombre >60 805)2

Prop. d'emp./méoage
Statut du travail6

Salarié protégé
Salarié non protégé
Indép. non agricole
Agriculteur'
Cbômeur
Région
Nouakchonl

Rural Fleuve
Constante

R2 ajusté
F (sig)
Chow rural/urbain
(.ig)
N

0132
5,686 (0,000)

8,955
(0,000)

802

0,257
17,156 (0,000)

1217

0,294
Il,694 (0,000)

69,356
(0,000)

670

0,456
68,645 (0,000)

2190

(1) La variable dépendante est le Jog du ratio de bien--être des ménages - ménages dont le chef a au moins 1S ans • consommation réelle
par tête des ménage. po.itive, (2) Probabilité «two-tailed» que le c:œfficient soit égal à zéro. Le t est le rBpport entre le 13 et l'erreur type,
(3) Base ~ san. in.truction , (4) Sauf le cbef; (5) Base = monoparental, (6) Base = inactif - y compris le. cbômeur. marginaux identifié.
en 1990 , (7) Cbef de ménage Y compri.les éleveurs et autres actif. , (8) Base = autre. ville. , (9) Base ~ autre rural
Note • = significatif à S pour cent au moins ••• = significatif entre S et 10 pour cent.
Source: A parllr des bases de donnees des enquêtes SUT les condlfJons de lIie des méhages 1990 el Intégrale J99J~96 - ponderation
normalisée.

confirmé par une analyse de dominance de second ordress.
En second lieu, le secteur urbain. Les déterminants du niveau de vie

dans les villes exhibent des ressemblances et des différences par rapport au

55 Lachaud [1999b] et le chapitre 4.
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milieu rural. Tout d'abord, on observe un rôle beaucoup plus important de
l'instruction du chef de ménage. L'effet positif de l'instruction sur la
consommation par tête apparaît dès le niveau du primaire, et les coefficients
pour l'enseignement supérieur, significatifs et positifs pour les deux années,
sont plus élevés que pour le secteur rural. Il est vrai que la proportion des
chefs de ménage ayant au moins le niveau d'instruction primaire est de
l'ordre de 20 pour cent dans les villes, contre moins de 5 pour cent dans les
campagnes. Néanmoins, une similitude avec le secteur rural prévaut. Les
rendements relatifs à l'instruction ont considérablement baissé entre 1990 et
1996, notamment en ce qui concerne l'enseignement supérieur. Par exemple,
alors qu'en 1990 les ménages dont le chef avait le niveau de l'enseignement
supérieur avaient une consommation par tête supérieure de 142,3 pour cent
à ceux qui étaient gérés par une personne sans instruction, en 1996, le gain
relatif n'est plus que de 28,7 pour cent. En outre, on observe que le
coefficient inhérent à l'instruction des autres membres du ménage n'est plus
significatif en 1996.

Comme dans le secteur rural, en 1990, les ménages urbains dont le chef
est marié ont un meilleur niveau de vie que ceux qui sont gérés par des
personnes célibataires, veuves ou divorcées. Mais, en1996, l'effet du statut
matrimonial n'est plus significatif. Parcontre, dans les zones urbaines, l'effet
du sexe est significatif et positif, ce qui signifie que les ménages gérés par
une femme ont, toutes choses égales par ailleurs, un niveau de consommation
par tête inférieur aux ménages masculins - 26,1 pour cent en 1996.

La démographie du ménage semble également un facteur important du
niveau de vie en milieu urbain. Tout comme dans le secteur rural, le nombre
d'enfants de moins de 5 ans et de 5-14 ans affecte négativement la
consommation par tête, et l'impact du nombre d'adultes devient significatif
en 1996. De même, si l'impact de la dimension du ménage sur le niveau de
vie de ce dernier est négatif, l'effet est décroissant. Mais, dans le milieu
urbain, deux différences apparaissent par rapport au secteur rural. D'une part,
l'effet négatifdu nombre d'enfants s'est accentué en 1996 par rapport à 1990.
D'autre part, le poids des personnes de plus de 60 ans affecte systémati­
quement - et négativement - la consommation par tête des ménages, alors
que leur proportion est beaucoup moins importante que dans les campagnes.
La variable liée au type de ménage capte, comme dans le secteur rural, une
partie de l'effet taille. Les ménages monoparentaux ont une consommation
par tête plus faible, comparativement aux groupes nucléaires et élargis, bien
que l'effet se soit sensiblement amenuisé en 1996.

Par ailleurs, il est intéressant de remarquer que, dans le secteur urbain,
contrairement au secteur rural, le taux d'emploi par ménage affecte
positivement et significativement le niveau de vie des ménages. Cependant,
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cet effet s'est estompé en 1996, ce qui peut laisser supposer une certaine
dégradation des conditions du marché du travail dans les zones urbaines de
Mauritanie. Cette observation est à relier au fait, qu'en 1996, le niveau
d'occupation relatif des chefs de ménage sur le marché du travail urbain ne
semble plus affecter le niveau de vie des ménages, contrairement à ce qui
prévalait en 1990. Mais, il faut immédiatement remarquer que, pour cette
année, les ménages dirigés par un inactif avaient, toutes choses égales par
ailleurs, la consommation par tête la plus élevée. Or, en 1996, tous les
coefficients des variables liées à l'occupation deviennent positifs - ce qui
logiquement signifie que les ménages ayant un actif à leur tête ont une
consommation par tête plus forte que les ménages d'inactifs -, bien que non
statistiquement significatifs.

Le tableau 3.5 montre que la localisation spatiale urbaine des ménages
est un déterminant important de la consommation par tête et de la pauvreté.
Toutes choses égales par ailleurs, en 1990, le fait de résider dans la capitale
mauritanienne procure une consommation par tête 23,4 pour cent plus élevée
que dans les centres secondaires. En 1996, cet écart s'est élevé à 37,9 pour
cent. A cet égard, le tableau 1.5 montre que si la pauvreté a décliné à la fois
dans la capitale et les petites villes entre 1990 et 1996, le ratio de pauvreté a
diminué dans ces dernières, contrairement à Nouakchott. D'ailleurs, le
tableau 5.5 affiche une légère augmentation de l'inégalité inter-groupes en
milieu urbain.

2. La décomposition des écarts de bien-être

La décomposition des écarts de consommation par tête des ménages ­
fondée sur l'équation [4] - est affichée au tableau 4.5, et appelle plusieurs
commentaires.

Premièrement, on observe que, dans les milieux rural et urbain, les
écarts de niveau de vie entre 1990 et 1996 sont essentiellement dus au
différentiel des rendements des caractéristiques des facteurs pris en compte,
la part des écarts dus aux changements des dotations étant quasi-inexistante.
Dans une certaine mesure, le faible laps de temps considéré entre les deux
années de référence - 6 années - explique, en partie, ce résultat. Néanmoins,
on notera que parmi les variations des caractéristiques, la démographie des
ménages apparaît comme l'un des éléments les plus importants, tant dans le
secteur rural que dans les zones urbaines. Mais les effets sont différents selon
le milieu. Dans le secteur rural, l'effet de la taille des ménages est négatif, ce
qui signifie une baisse globale de la dimension des ménages - compte tenu
de la valeur de la moyenne des coefficients selon [4] -, alors que l'inverse
prévaut dans le milieu urbain. Ajoutons également que les variations des
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caractéristiques inhérentes à l'occupation et à l'éducation négatives
impliquent, dans le premier cas, une baisse de la participation au marché du
travail et, dans le second cas, une diminution quant à l'accès à l'instruction.

Deuxièmement, le tableau 4.5 met en évidence l'importance de l'écart
dû à la constante dans chaque secteur, et pourrait suggérer, dans une certaine
mesure, une spécification inadéquate du modèle. En effet, si l'appréhension
des facteurs de la pauvreté est incorrecte, le terme constant peut capter
certains éléments des erreurs de modélisation. On notera cependant que,
indépendamment du secteur, les termes constants ne sont pas statistiquement
significatifs pour 1990, ce qui laisserait penser que les erreurs de
spécification sont plus importantes pour 1996. Compte tenu de ces
observations, les autres facteurs appellent les commentaires suivants.

Tout d'abord, la localisation géographique a contribué à la réduction de
la pauvreté, tant dans les zones rurales que dans le milieu urbain. En effet,
dans les campagnes, entre 1990 et 1996, l'écart de consommation par tête
s'est accentué au profit de la région du Fleuve, contribuant à une variation
positive des rendements de 0,149, soit 37,7 pour cent de l'écart global dû à
ces dernières - 39,1 pour cent de l'écart total. De même, dans les villes,
l'écart de niveau de vie s'est accentué entre la capitale mauritanienne et les
centres secondaires- à l'avantage de la première -, et a contribué à 22,2 pour
cent du différentiel de consommation par tête - 24,2 pour cent de l'écart
total. Ces résultats semblent confirmés par l'évolution de l'inégalité inter­
groupes au sein de chaque secteur - accroissement et diminution de
l'inégalité inter-groupes, respectivement, dans les milieux urbain et rural-,
sur laquelle nous reviendrons ultérieurement - tableau 5.5. Ensuite, bien que
difficiles à interpréter, les changements quant aux rendements de certaines
variables démographiques ont également contribué àréduire la pauvreté entre
1990 et 1996. Le rendement en termes de consommation par tête des
ménages non-monoparentaux s'est accru dans les deux secteurs, ce qui peut
être interprété, soit comme une difficulté accrue des ménages monoparentaux
pour accéder à un niveau de vie donné, soit comme l'existence d'économies
d'échelle liées à un regroupement de ménages. Cet effet de la structure des
ménages a contribué à 53,6 et 33,7 pour cent de l'écart total dû aux
rendements. A cet égard, il est à rappeler que les résultats économétriques
affichés au tableau 3.5 mettent en évidence une baisse de la valeur des
coefficients inhérents au type de ménage entre les deux dates, ce qui signifie
une moindre sensibilité négative des ménages non-monoparentaux à l'égard
de la consommation par tête, comparativement aux ménages comportant un
seul parent. En réalité, cet effet positif est largement annihilé par la
démographie du ménage et de celui qui le dirige. En effet, quel que soit le
milieu, les rendements du nombre d'adultes ont diminué entre 1990 et 1996,
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situation pouvant être interprétée comme une moindre productivité des
adultes en termes de contribution au niveau de vie des groupes. Toutefois,
comme les commentaires précédents le laissaient penser, dans le secteur
urbain cet effet a été accentué par l'effet taille des enfants - contribution
négative au différentiel de consommation -, alors que, dans les campagnes,
il a été tempéré par la contribution positive des enfants. Par conséquent, il
semblerait que dans les zones urbaines, la sensibilité du niveau de vie à
l'égard de la démographie du ménage soit relativement indépendant de la
structure du ménage - tous les membres du ménage ont une incidence sur les
rendements -, alors que, dans les campagnes, seule la variation du rendement
des adultes apparaît significative. Il estvrai que, dans ces dernières, beaucoup
d'enfants ont une occupation d'aides familiaux, ce qui a pour effet d'atténuer
le poids apparent du taux de dépendance. Or, dans les villes, l'accroissement
de la dimension des ménages n'a pas le même effet sur les taux de
participation au marché du travail, donc sur le niveau de vie des ménages.
S'agissant du chef de ménage, les effets de l'âge et du statut matrimonial­
marié - sont négatifs, tant dans le milieu rural que dans les zones urbaines ­
les ménages dont le chefest âgé et!ou marié réussissent moins bien en termes
de consommation par têteS6

•

Le rôle de l'instruction est intéressant à souligner. Rappelons que les
rendements relatifs à l'instruction du chef de ménage ont considérablement
baissé entre 1990 et 1996, surtout pour l'enseignement supérieur dans le
secteur urbain. Le tableau 4.5 montre que, si l'effet des rendements de
l'instruction du chef et des autres membres du ménage est proche de zéro
dans les campagnes, il n'en est pas de même dans les villes où la contribution
de ce facteur à l'explication des gains est négative--41,5 pour cent de l'écart
global. Il est à remarquer que l'effet est surtout important pour le niveau de
l'enseignement supérieur des chefs de ménage, et également pour les années
d'instruction des membres secondaires des groupes. Dans ces conditions,
l'effet négatifdu rendement de l'instruction sur l'écart de niveau de vie entre
1990 et 1996 est probablement lié à une moindre valorisation du diplôme par
le marché, un phénomène qui n'est pas étranger à l'accroissement du
chômage urbain en Mauritanies7• Il est à remarquer, à cet égard, que la

S6 Un tel résultat est apparemment difficile à réconcilier avec l'effet du type de ménage
précédemment indiqué. Mais, le raisonnement prévaut «toutes choses égales par ailleurs». En
outre, les ménages monoparentaux ne sont pas nécessairement gérés par les individus les plus
jeunes.

S7 En 1996, le taux de chômage urbain en Mauritanie était estimé à 20,7 pour cent, mais
il s'élevait à 36,4 et 50,0 pour cent à Nouakchott, respectivement, pour les membres
secondaires masculins et féminins. Lachaud [1997c].



DÉTERMINANTS DE LA RÉDUCTION DE L'INÉGALITÉ ET DE LA PAUVRETÉ EN MAURITANIE 127

Tableau 4.5 : Décomposition du différentiel du logarithme du ratio de bien-être
des ménages entre 1990 et 1996 selon le milieu - Mauritanie
1990-96'

Paramètre Rural 1990-96 Urbain 1990-96 Ecart brut
1990-96

Variables Dotations - Fonction - Dotations - Fonction -
caTactflristiquas rendamant caTacttJristiques rendamant Rural Urbain

Valeur % Valeur % Valeur % Valeur %

Instruction -0,003 0,214 0,010 0,025 -0,026 1,040 -0,127 -0,415 0,007 -0,153
Primaire 0,000 0,003 -0,010 -0,029 0,003 -0,039
Secondaire 0,004 -0,003 -0,010 -0,014 0,001 -0,024
Supérieur 0,001 -0,001 0,011 -0,022 -0,000 -0,011
Années -0,010 0,038 -0,025 -0,103 0,028 -0,128
(Années)' 0,002 -0,026 0,008 0,041 -0,024 0,049
Démographie du chef 0,009 -0,643 -0,864 -2,187 0,009 -0,360 -0,509 -1,663 -0,855 -0,500
Age 0,002 -1,747 0,008 -0,775 -1,744 -0,767
(Age)'/I00 -0,002 1,035 -0,006 0,294 1,032 0,288
Sexe -0,000 0,075 0,009 0,120 0,075 0,\30
Marié 0,009 -0,227 -0,004 -0,148 -0,218 -0,151
Type de mén".. 0,004 -0,286 0,133 0,337 0,003 -0,120 0,164 0,536 0,137 0,167
Nucléaire -0,019 0,040 0,002 0,071 0,021 0,072
Elargi 0,020 0,093 0,001 0,092 0,112 0,093
Démographie du ménage -0,026 1,857 -0,423 -1,071 0,020 0,800 -0,352 -l,ISO -0,449 -0,332
Nombre < S ans -0,001 0,183 0,004 -0,239 0,181 -0,236
(Nombre < 5 ans)' 0,007 -0,093 -0,000 0,093 -0,085 0,093
Nombre 5-14 ans -0,028 0,200 0,021 -0,036 0,172 -0,014
(Nombre 5-14 ans)' 0,005 -0,145 -0,008 -0,008 -0,139 -0,016
Nombre 15-60 ans -0,005 -0,623 -0,027 -0,219 -0,628 -0,246
(Nombre 15-60 ans)' -0,003 0,125 0,014 0,070 0,122 0,084
Nombre >60 ans 0,003 -0,061 -0,009 0,063 -0,057 0,055
Nombre >60 ans)' -0,004 -0,009 0,025 -0,077 -0,013 -0,052
Prop. d'employés/ménage 0,003 -0,214 0,021 0,053 -0,008 0,320 -0,188 -0,614 0,024 -0,195
St.tllt marché du travail 0,003 -0,214 .0,034 -0,086 -0,035 1,400 0,138 0,451 -0,031 0,103
Salarié protégé -0,004 -0,010 -0,004 0,018 -0,014 0,014
Salarié non protégé -0,000 0,027 -0,022 0,071 0,027 0,049
Indépendant non agricole 0,007 -0,046 0,002 0,028 -0,039 0,030
Agriculteur7 0,006 -0,011 -0,011 0,024 -0,004 0,0\3
Chômeur -0,006 0,006 0,000 -0,003 -0,000 -0,003
Région -0,003 0,214 0,149 0,377 0,013 -0,520 0,068 0,222 0,146 0,081
Nouakchott 0,0\3 0,068 0,080
Rural Fleuve -0,003 0,149
CoustaDle 1,403 3,552 1,112 3,634 1,403 1,112

Tarai -0,014 -0,037 0,395 1,037 -0,025 -0,089 0,306 1,089 0,381 0,281
100,0 \00,0 100,0 100,0

(I) Voir équation [4]
Source: A partir du tableau J.5.

proportion de chefs de ménage diplômés du supérieur, bien que faible, a
presque doublé entre 1990 et 1996.

Ce rôle différencié de l'instruction selon le milieu est probablement
capté par la variable liée à la proportion d'employés dans le ménage. En effet,
le rendement du taux d'emploi dans le ménage contribue négativement au
différentiel de niveau de vie urbain entre 1990 et 1996, alors qu'il est positif
- mais faible - dans le milieu rural. Néanmoins, les rendements de la
participation au marché du travail sont positifs dans les agglomérations - et
légèrement négatifs dans le secteur rural. Dans ce contexte, il importe de
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remarquer que ce sont surtout les rendements des travailleurs salariés non
Iprotégés, à la fois dans les campagnes et les villes, qui contribuent
Ipositivement à l'écart de consommation par tête entre les deux dates. Ce
résultat pourrait conforter les commentaires inhérents à l'instruction - dans
la mesure où le niveau d'instruction des travailleurs précaires est
relativement bas -, et expliquer, en partie, la réduction des inégalités.

4. Inégalité et bien-être

1 . Décomposition non-conditionnelle

Le tableau 5.5 affiche la décomposition non-conditionnelle de l'indice
de Gini selon l'équation [l], au niveau national et pour les milieux rural et
urbain.

En premier lieu, en 1990, pour l'ensemble du pays, on observe que
l'inégalité de la consommation par tête des ménages, appréhendée par
l'indice de Gini, s'explique essentiellement par la variation intra-groupe,
c'est-à-dire l'inégalité de la consommation par tête qui prévaut au sein des
zones rurale et urbaine. En effet, la composante intra-groupe équivaut à 52,4,
soit 92,4 pour cent de la valeur de l'indice de Gini, alors que l'élément
inhérent à la variation de la consommation inter-groupes n'est que de 0,126
- 22,2 pour cent de Gini. On notera que l'indice de stratification est négatif
- -0,083, soit -0,14,6 pour cent de Gini -, ce qui implique que les secteurs
rural et urbain ne sont pas réellement homogènes, mais sont plutôt composés
de différents sous-groupes de ménages -la divergence au sein de l'ordre des
ménages de chaque secteur dans l'ensemble de la population est plus grande
que la disparité inhérente à leur propre secteur.

Toutefois, cette configuration de la structure de l'inégalité de la
consommation par tête a sensiblement changé au cours de la période
considérée. En 1996, bien que la composante intra-groupe explique encore
la plus grande partie de l'indice de Gini -78,0 pour cent -, cette dernière a
diminué en valeur absolue et relative, comparativement à 1990. De ce fait, la
contribution inter-groupes a augmenté et représente à présent plus du tiers de
la valeur de Gini - 34,9 pour cent. En même temps, l'indice de stratification
a légèrement décliné en valeur absolue et relative--12,9 pour cent, d'où une
plus grande homogénéité des secteurs.

Par conséquent, en Mauritanie, la réduction de l'indice de Gini entre
1990 et 1996 de 8,6 points s'est accompagnée d'une moindre disparité intra­
sectorielle - rural-urbain - de la consommation par tête, d'une plus grande
homogénéité des secteurs et d'une élévation des disparités inter-sectorielles.
En fait, le tableau 1.5 montre une plus forte baisse de l'inégalité rurale - -
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51,3 pour cent -, comparativement à l'inégalité urbaine - -38,8 pour cent­
entre 1990 et 1996. A cet égard, entre ces deux dates, il apparaît que l'écart
de consommation par tête s'est légèrement accentué au profit du milieu
urbain58

, et que l'inégalité a augmentée dans ce milieu relativement au
secteur rural. Ainsi, la réduction de l'inégalité de la consommation par tête
au sein de chaque secteur rural et urbain - et la baisse de l'indice de
stratification- a plus que compensé l'élévation de l'inégalité inter-sectorielle
de la consommation de ménages, et explique le recul de l'indice de Gini au
niveau national. En d'autres tennes, si la croissance économique et la
réduction de l'inégalité ont pennis de réduire la pauvreté, les disparités entre
les secteurs rural et urbain se sont légèrement accrues. En définitive, le
schéma de développement en Mauritanie pourrait s'éloigner du processus de
Kuznets. Non seulement la croissance économique s'accompagne d'une
baisse de l'inégalité, mais encore on observe une modification sensible de la
répartition intra-sectorielle de la consommation par tête.

En deuxième lieu, la décomposition de l'indice de Gini au sein de
chaque secteur apporte quelques infonnations additionnelles. En effet, on
observe que dans les milieux rural et urbain, la composante intra-groupe
contribue à la quasi-totalité de l'inégalité, tant en 1990 quant 1996. Cela
signifie que la part de l'inégalité de la consommation par tête, appréhendée
au niveau national par la composante inter-sectorielle de l'indice de Gini,
provient surtout de l'inégalité au sein des régions ou des zones urbaines, et
non de l'inégalité entre ces derniers. On note d'ailleurs que, dans les deux
milieux, l'indice de stratification est considérablement plus faible que pour
l'ensemble du pays - bien qu'il demeure négatif. De ce fait, chaque région
rurale ou chaque type d'agglomération fonne une strate moins marquée que
l'ensemble de chaque secteur dans la population totale des ménages.
Ajoutons qu'entre 1990 et 1996, l'inégalité inter-groupes a légèrement
décliné dans le milieu rural, contrairement au milieu urbain.

2. Décomposition conditionnelle

Le tableau 5.5 affiche également de la décomposition conditionnelle de
l'inégalité inter-groupes au niveau national, estimée sur la base des valeurs
escomptées des équations [2] et [3], par rapport aux valeurs nationales des
caractéristiques des ménages et de ceux qui sont à leur tête. Comme l'on
pouvait s'y attendre, les valeurs de la composante conditionnelle inter-

58 La rapport des ratios de bien-être urbain-rural est passé de 2,66 en 1990 à 2,68 en
1996.
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Tableau 5.5 : Décompositions non-conditionnelle et conditionnelle de J'indice
de Gini du ratio de bien-être selon le milieu - Mauritanie 1990-
96'

Paramètre 1990 1996

Variables
E/éments de % de Gini E/éments de % de Gini

d4composition décomposition

National

Décomposition non-conditionnelle'
Gini 0,567 0,481
Inégalité intra-groupe 0,524 0,924 0,375 0,780
Stratification -0,083 -0,146 -0,062 -0,129
Inégalité inter-groupes 0,126 0,222 0,168 0,349
Déeomposition conditionnelle
inter-groupes' 0,091 0,1 J.I

Rural

Déeomposition non-conditionnelle'
Gini 0,534 0,353
Inégalité intra-groupes 0,528 0,989 0,351 0,994
Stratification -0,007 -0,013 -0,002 -0,006
Inégalité inter-groupes 0,013 0,024 0,004 0,011

Urbain

Décomposition non-conditionnelle'
Gini 0,519 0,374
Inégalité intra-groupe 0,519 1,100 0,379 1,013
Stratification 0,000 -0,008 -0,021
Inégalité inter-groupes 0,001 0,002 0,003 0,008

(1) Voir équation [1) ; (2) Voir équation [1] : 2°cov(y" F"YYr
Source: A partIr des bases de données des enquêtes sur les candI/ions de vie des ménages 1990 et Intégrale 1995-96
- pondératIOn normalISée.

groupes de l'indice de Gini sont plus faibles que les estimations non­
conditionnelles. En effet, l'évaluation conditionnelle implique une réduction
de 27,8 et 32,1 pour cent de la composante inter-groupes de Gini,
respectivement, en 1990 et 1996, par rapport à l'évaluation non­
conditionnelle précédemment commentée. Il en est ainsi parce que cette
dernière surévalue l'influence de la localisation des ménages sur l'inégalité
de la consommation par tête, alors que l'inégalité entre les ménages urbains
et ruraux peut provenir d'un différentiel de caractéristiques ou de rendements
spécifiques à chaque secteur. En d'autres termes, en contrôlant par ces
facteurs selon les équations [2] et [3], la composante conditionnelle inter­
groupes identifie l'inégalité de la consommation entre les ménages provenant
uniquement d'un différentiel de localisation. On notera toutefois que si cette
correction atténue la tendance précédemment notée, àsavoir une élévation de
l'inégalité inter-groupes, elle ne l'inverse pas.

Dans ce contexte, le tableau 6.5 affiche les déterminants de l'inégalité
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Tableau 6.5 : Déterminants de l'inégalité: décomposition conditionnelle inter-
groupes de l'indice de Gini du ratio de bien-être selon le milieu
- Mauritanie 1990-96

Paramètre 1990 1996

Variables
E/fJmentsde % de Gini E/fJments de % de Gini

cMcomposition cMcomposition

Rural

Décomposition conditionnelle
inter-groupes'
Gin; 0,534 0,353
Instruction du chef de ménage' 0,046 0,086 0,062 0,176
Type de ménages' 0,038 0,071 0,018 0,051
Occupation du chef de ménage' 0,277 0,519 0,178 0,504
Localisation géographique' 0,037 0,069 0,027 0,076

Urbain

Décomposition conditionnelle
inter-groupes'
Gini 0,519 0,353
Instruction du chefde ménage' 0,470 0,906 0,155 0,414
Type de ménages' 0,064 0,123 0,045 0,120
Occupation du chef de ménage< 0,118 0,227 0,044 O,IIS
Localisation géographique' 0,031 0,060 0,OS6 0,230

(1) VOIr équation [6] ; (2) Instruction/sans instruction; (3) Monoparentallnucléaire-élargi ; (4) Activitélinactif - y
compris chômeur; (5) Rural tleuvelRural autre; (6) Nouakchaottlautres villes.
Source: A parllrdes bases de données des enquêtes sur les candI/ions de Vie des ménages /990 et Intégrale /995-96
- pandéra/lon normalIsée.

estimés selon l'équation [6], c'est-à-dire l'inégalité conditionnelle de l'indice
de Gini - notée ICGG -, selon diverses dimensions. Soulignons que la
somme des ICGG n'est pas nécessairement égale à la valeur de l'indice de
Gini. A cet égard, deux résultats apparaissent significatifs. Premièrement, on
constate des différences importantes entre les secteurs rural et urbain. Dans
ce dernier, l'éducation du chefde ménage a l'ICGG la plus élevée, alors que,
dans le secteur rural, c'est le type d'occupation qui joue le rôle le plus
important. Ainsi, en 1990, dans le secteur urbain, la part sectorielle de
l'ICGG liée à l'instruction du chefde ménage était de 90,6 pour centS9

, mais
seulement de 8,6 pour cent dans les campagnes, tandis que la part de la
variable inhérente à l'occupation du chef de ménage était de 22,7 pour cent,
contre 51,9 pour cent dans le rural. Deuxièmement, une évolution
significative est observée en milieu urbain entre 1990 et 1996. En effet, alors
que les parts des variables sont relativement stables en milieu rural entre les

'9 Un résultat analogue est présenté par Wodon [1999a] pour le Bangladesh.
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deux dates60
, dans les villes on constate : (i) une forte réduction de la

contribution de l'éducation et de l'occupation du chef de ménage; (ii) une
élévation de l'impact de la localisation géographique. Ces résultats pourraient
conforter les commentaires précédemment effectués à partir des tableaux 3.5
et 4.5, à savoir le déclin du rendement de l'instruction et l'accroissement du
différentiel de niveau de vie entre la capitale et les centres secondaires. Il
importe cependant de relativiser de tels résultats, compte tenu de la faible
contribution de l'inégalité - non-conditionnelle - inter-groupes dans chaque
milieu.

Conclusion

En Mauritanie, dans un contexte de croissance économique et de
réduction des inégalités de la consommation par tête, l'incidence de la
pauvreté a décliné annuellement de 3,5 pour cent entre 1990 et 1996. Bien
que cette évolution prévale à la fois dans les secteurs rural et urbain, la
réduction de la pauvreté n'est pas homogène au sein de chaque milieu,
semble être plus prononcée dans les villes et croît avec le coefficient
d'aversion a, un résultat confirmé par l'analyse de dominance de second
ordre. Par ailleurs, la décomposition de la part relative des effets de
croissance et des effets de répartition montre qu'un processus de croissance
économique qui ne s'accompagne pas d'une réduction des inégalités pourrait
avoir un effet limité quant à la réduction de la pauvreté.

Les estimations économétriques mettent en évidence, tant dans le
secteur rural que dans les villes, l'influence de l'instruction du chef de
ménage sur la consommation par tête. Malgré tout, l'impact de l'éducation
est plus élevé dans les agglomérations, et les rendements relatifs à
l'instruction ont considérablement baissé entre 1990 et 1996, notamment
pour l'enseignement supérieur. En même temps, si l'accès à l'emploi des
chefs de ménage rehausse le niveau de vie des groupes, les politiques de
stabilisation macro-économique et de réformes structurelles, engagées à
partir de 1993, ont probablement influencé le fonctionnement du marché du
travail. En effet, dans le secteur rural, d'une part, les gains relatifs en termes
de consommation par tête des ménages des salariés protégés et des
travailleurs indépendants non agricoles se sont considérablement amenuisés,
et, d'autre part, le niveau de vie relatifdes ménages agricoles et des salariés
non protégés a été rehaussé. De même, dans le secteur urbain, alors que le

60 On note seulement une contribution plus importante de l'éducation du chefde ménage
en 1996.
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taux d'emploi par ménage affectait positivement et significativement le
niveau de vie des ménages en 1990 - contrairement au secteur rural -, cet
effet s'est estompé en 1996 -, même si les variables liées à l'occupation
deviennent positives, mais non significatives. Dans ce contexte, l'effet de la
localisation spatiale, qui a un impact sur le niveau de bien-être des ménages
ruraux et urbains, est intéressant. Dans le secteur rural, entre 1990 et 1996,
le différentiel régional de consommation par tête des ménages s'est inversé
au profit de la région du Fleuve, tandis que, dans le milieu urbain, l'écart
relatif de bien-être s'est accentué en faveur de la capitale. L'analyse montre
également que la démographie des ménages est un facteur important du
niveau de vie. Tout comme dans le secteur rural, le nombre d'enfants de
moins de 5 ans et de 5-14 ans affecte négativement la consommation par tête
urbaine - bien que l'effet soit décroissant. Mais, dans le milieu urbain, deux
différences apparaissent par rapport au secteur rural. D'une part, l'effet
négatif du nombre d'enfants s'est accentué en 1996 par rapport à 1990.
D'autre part, le poids des personnes de plus de 60 ans affecte
systématiquement - et négativement - la consommation par tête des
ménages. Par ailleurs, les ménages monoparentaux ont une consommation
par tête plus faible, comparativement aux groupes nucléaires et élargis, même
si l'effet- capté en partie par le statut matrimonial du chefde ménage - s'est
sensiblement amenuisé en 1996. Ajoutons que la démographie du chef de
ménage semble jouer un rôle mineur dans la détermination du niveau de vie
des ménages.

La décomposition des écarts de consommation par tête des ménages
montre que, dans les milieux rural et urbain, les écarts de niveau de vie entre
1990 et 1996 sont essentiellement dus au différentiel des rendements des
caractéristiques des facteurs pris en compte, la part des écarts imputables aux
changements des dotations étant quasi-inexistante. En outre, l'importance de
l'écart dû à la constante dans chaque secteur pourrait suggérer, dans une
certaine mesure, une modélisation inadéquate - surtout en 1996. Cependant,
plusieurs éléments sont susceptibles d'avoir influencé la variation de la
pauvreté au cours de la période considérée. Tout d'abord, la localisation
géographique a contribué à la réduction de la pauvreté, tant dans les zones
rurales que dans le milieu urbain. Ensuite, les changements quant aux
rendements de certaines variables démographiques ont également contribué
à réduire la pauvreté entre 1990 et 1996 dans les deux secteurs, notamment
l'accroissement du rendement en termes de consommation par tête des
ménages non-monoparentaux - phénomène pouvant signifier une difficulté
accrue des ménages monoparentaux pour accéder à un niveau de vie donné,
ou l'existence d'économies d'échelle liées à un regroupement de ménages.
En fait, cet effet positif est largement annihilé par d'autres aspects de la
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démographie du ménage et de celui qui le dirige, en particulier: (i) la
diminution, quel que soit le milieu, des rendements du nombre d'adultes ­
situation pouvant être interprétée comme une moindre productivité de ces
derniers en termes de contribution au niveau de vie des groupes -, accentuée
et tempérée, respectivement, dans les secteurs urbain et rural, par l'effet taille
des enfants; (ii) la moindre réussite, en termes de consommation par tête, des
ménages dont le chef est âgé et/ou marié; (iii) l'effet négatif du rendement
de l'instruction sur l'écart de niveau de vie entre 1990 et 1996, résultant
probablement d'une moindre valorisation du diplôme par le marché, un
phénomène qui n'est pas étranger à l'accroissement du chômage urbain en
Mauritanie. Enfin, bien que la contribution des rendements des taux d'emploi
des ménages soit négative dans les zones urbaines, les rendements des
travailleurs salariés non protégés contribuent positivement à l'écart de
consommation par tête entre les deux dates, à la fois dans les campagnes et
les villes. Dans la mesure où le niveau d'instruction des travailleurs précaires
est bas, ce résultat pourrait expliquer, en partie, la contribution négative de
l'instruction et la réduction des inégalités.

La décomposition non-conditionnelle de l'indice de Gini au niveau
national montre que l'inégalité de la consommation par tête des ménages
s'explique essentiellement par la variation intra-groupe, c'est-à-dire
l'inégalité qui prévaut au sein des zones rurale et urbaine. Toutefois, cette
configuration de la structure de l'inégalité de la consommation par tête a
sensiblement changé au cours de la période considérée. Ainsi, en Mauritanie,
entre 1990 et 1996, la réduction de l'indice de Gini de 8,6 points s'est
accompagnée d'une moindre disparité intra-sectorielle - rural-urbain - de la
consommation par tête, d'une plus grande homogénéité des secteurs ­
diminution de l'indice de stratification - et d'une élévation des disparités
inter-sectorielles, un schéma de développement qui pourrait s'éloigner du
processus de Kuznets. A cet égard, si la décomposition conditionnelle atténue
l'ampleur de la variabilité inter-groupes, elle n'inverse pas la tendance
précédente. Notons, néanmoins, qu'au sein des secteurs rural et urbain, la
composante intra-groupe contribue à la quasi-totalité de l'inégalité, tant en
1990 quant 1996. Par ailleurs, les déterminants de l'inégalité conditionnelle
inter-groupes de l'indice de Gini mettent en évidence des différences
significatives entre les milieux: (i) forte influence de l'éducation et faible
impact du niveau d'occupation dans les zones urbaines, comparativement au
secteur rural; (ii) relative stabilité des déterminants dans les campagnes entre
1990 et 1996, contrairement aux agglomérations où l'on observe une forte
réduction de la contribution de l'éducation et de l'occupation du chef de
ménage, et une élévation de l'impact de la localisation géographique.



6. Envois de fonds, inégalité
et pauvreté au Burkina Faso!

Dans maints pays, notamment en Afrique, le processus de dévelop­
pement est en partie dépendant des envois de fonds que les migrants
nationaux et internationaux font parvenir à leurs communautés d'origine2• En
effet, les envois de fonds -lorsqu'ils représentent une proportion importante
des revenus des ménages - sont susceptibles d'influencer la relation entre la
croissance économique, le bien-être et l'équité. A court terme, l'effet direct
des envois de fonds est de desserrer les contraintes budgétaires des ménages
ruraux et urbains, et de rehausser leur niveau de bien-être3

• A plus long terme,
les transferts privés peuvent aussi affecter indirectement les gains totaux des
ménages par leur impact sur les autres sources de revenus via une nouvelle
distribution des actifs. Par exemple, les envois de fonds sont susceptibles de
favoriser l'investissement ou l'utilisation d'intrants des micro-entreprises
agricoles ou non agricoles, ou de contribuer à l'investissement en capital
humain des individus. En outre, dans les pays où l'ampleur relative de la
population rurale est forte, des changements dans la distribution des revenus
ruraux inhérents aux envois de fonds, peuvent modifier substantiellement la
répartition globale des revenus et l'incidence de la pauvreté nationale, et
altérer la relation entre l'investissement et la consommation. Par conséquent,
la question des transferts privés n'est pas neutre en termes de politiques
économiques, la mise en œuvre de réformes visant à transformer l'environ­
nement de la production et de l'emploi4 pouvant avoir un impact sur les

lUne version allégée de cette étude sera publiée dans la Revue Tiers Monde, n'160, au
cours de l'année 2000.

2 Dans cette étude, on parlera indifféremment d'«envois de fonds» ou de «transferts
privés». Sur un plan général, les envois de fonds sont constitués par les sommes monétaires et
les biens que les migrants nationaux ou internationaux font parvenir aux ménages ou aux
groupes dont ils sont issus. La section deuxième spécifie davantage la nature de ces transferts
dans le contexte de l'Afrique.

3 En particulier, ceux qui ont une structure monoparentale et ceux qui sont gérés par un
inactif.

4 Par exemple, les politiques en direction du marché du travail influençant les profils de
gains ont des effets potentiels sur les envois de fonds nationaux. De même, le processus
d'intégration régionale peut influencer les transferts privés internationaux.
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envois de fonds potentiels.
En réalité, au cours des deux dernières décennies, les études consacrées

au rôle des envois de fonds dans le processus de développement ont généré
des conclusions contrastéess.Premièrement, sur le plan théorique, l'influence
à court terme des envois de fonds sur les revenus, notamment ceux des
agriculteurs, semble indéterminée. La modélisation néoclassique des
ménages agricoles suggère que les transferts privés n'influencent que l'utilité
et la consommation de ces derniers, et que, sauf modification des prix
relatifs, les autres revenus agricoles ne sont pas affectés6

• En fait, en présence
de marchés ruraux du crédit et du travail imparfaits, l'impact marginal des
envois de fonds sur les revenus agricoles pourrait être supérieur à un, à moins
que, par exemple, le loisir soit un bien normal et que l'offre de travail externe
ne puisse se substituer au travail de l'exploitation7

• Deuxièmement, au niveau
empirique, la plupart des études relatives aux envois de fonds ont été
réalisées dans la perspective d'appréhender leur impact sur l'inégalité du
revenu - surtout en milieu rural-, en donnant lieu à des résultats relativement
contradictoires. A cet égard, dans la littérature sur le développement, il existe
autant d'exemples montrant que les envois de fonds ont un effet positif ou
négatif sur la distribution des revenus8

• En fait, ces résultats contrastés sont,
en partie, liés au fait que beaucoup d'études sont fondées sur des échantillons
localisés et de faible dimension9

, en mettant en œuvre des options

5 Lipton [1980] ; Nakosteen, Zimmer [1980]; Oberai, Sing [1980] ; Stark, Taylor,
Yitzhaki [1986] ; Adams, [1989] ;Taylor [1992] ; Hoddinott [1994]; Leibbrandt, Woolard,
Woolard [1996] : Barham, Boucher [1998].

6 Ce point est souligné par Taylor [1992] qui fait référence à la modélisation des ménages
agricoles par Singh, Squire, Strauss [1986]. En effet, les marchés fonctionnent parfaitement,
et les décisions de production sont indépendantes des contraintes budgétaires du ménage. Le
travail externe étant un substitut au travail familial, les envois de fonds sont susceptibles
d'accroître la consommation de biens nonnaux et, probablement, le loisir.

7 Par exemple, en l'absence de marchés du crédit parfaits, les contraintes budgétaires
peuvent limiter l'utilisation du travail salarié ou de certains inputs. Or, les envois de fonds
peuvent limiter cette contrainte budgétaire et concourir à l'augmentation de la production
agricole. Toutefois, les transferts privés peuvent être associés à une baisse des revenus hors
transferts si la demande de loisir s'accroît, et si les marchés du travail dans le secteur rural ne
peuvent renforcer l'offre de travail familial.

8 Ainsi, Oberai, Sing [1980] et Stark, Taylor, Yitzhaki [1986] indiquent que les envois
de fonds ont un impact égalitaire sur la distribution des revenus, alors qu'un résultat inverse
prévaut pour Lipton [1980], Adams [1989] et Barham, Boucher [1998]. D'autres études,
prenant en compte deux années, aboutissent à des conclusions opposées.

9 Ainsi, l'étude de Barham, Boucher [1998] sur le Nicaragua porte sur 152 ménages de
trois villages de la Côte Atlantique, tandis que celles de Stark, Taylor, Yitzhaki [1986] et de
Taylor [1992], relatives à l'Etat de Michoacan au Mexique, concernent, respectivement, 61 et
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méthodologiques diverses lO
•

La présente étude s'inscrit dans une nouvelle perspective empirique et
méthodologique, en proposant d'examiner l'impact des envois de fonds sur
la pauvreté. En effet, même si l'inégalité des revenus joue un rôle important
en termes de bien-être, elle n'est qu'un élément du niveau de vie de ceux qui
sont situés en bas de la distribution. Par exemple, en Afrique, plusieurs études
montrent, d'une part, que les élasticités-dépenses par tête de la pauvreté sont
assez comparables en valeur absolue aux élasticités-inégalité11, et, d'autre
part, que l'effet croissance joue un rôle quasiment comparable à l'effet
inégalité dans l'explication de la variation de la pauvreté dans le temps12.

Ainsi, du point de vue de la relation entre le développement et le bien-être,
il semble plus opportun d'examiner l'impact des transferts privés
relativement à la pauvreté, c'est-à-dire par rapport à un segment spécifique
de la distribution des revenus. Par ailleurs, l'effet des envois de fonds sur la
pauvreté est appréhendé en considérant ces derniers comme des substituts
potentiels des gains hors transferts des ménages.

En s'appuyant principalement sur les informations de l'enquête
prioritaire nationale de 1994-95, l'étude tente d'évaluer l'impact des envois
de fonds sur la pauvreté au Burkina Faso, un pays dont le processus de
développement est encore largement axé autour d'un courant important
d'émigration vers les pays voisins, permettant de contenir une croissance
démographique rapide, tout en assurant au pays des ressources financières
importantes. La première section explicite le poids des envois de fonds dans
le budget des ménages, qui constituent la manifestation d'un capital social,
susceptible de rehausser la capacité de résistance des individus ou des
groupes. La deuxième section expose les options conceptuelles et
méthodologiques qui fondent la présente recherche. La troisième section
analyse la relation entre les envois de fonds, l'inégalité et le bien-être, les

55 ménages. Dans ce dernier cas, il s'agit de ménages agricoles enquêtés à deux dates
différentes. Quant à l'étude de Hoddinott [1994], portant sur Karateng, une zone rurale du
Kenya, elle concerne 215 observations.

10 Par exemple, Stark, Taylor, Yitzhaki [1986] décomposent l'indice de Gini selon les
sources de revenus et traitent les envois de fonds comme des sources exogènes de gains.
Adams [1989] tente de considérer les transferts privés en tant que des substituts potentiels des
gains hors transferts des ménages. Taylor [1992] et Barham, Boucher [1998] s'efforcent de
prendre en compte l'influence des envois de fonds sur les autres sources de revenus.

Il Bien que la valeur absolue des élasticités-inégalité ait tendance à excéder celle des
élasticités-dépenses lorsque les écarts de pauvreté sont pris en compte. Kakwani [1993] ;
Lachaud [l997d].

12 Lachaud [1 997c]. Grootaert [1993] pour la Côte d'Ivoire montre la prééminence de
l'effet croissance.
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premiers étant considérés comme des transferts exogènes de revenus. La
quatrième section tente de prendre en compte le caractère potentiellement
substituable des transferts privés par rapport aux autres sources de revenus,
et de mettre en évidence, à l'aide des estimations, leur impact sur la pauvreté.

1. Sources de revenus, envois de fonds
et capital social

La principale source d'infonnation utilisée dans la présente étude
provient de l'exploitation de la base de données de l'enquête prioritaire,
réalisée par l'Institut national de la statistique et de la démographie du
Burkina Faso, entre octobre 1994 et janvier 199513

•

1. Sources de revenus des ménages et transferts

Le tableau 1.6 montre que le niveau de vie des ménages burkinabè
provient de quatre sources principales de revenus : (i) profits de
l'agriculture: 43,0 pour centl4

- le tiers étant généré par l'élevage; (ii)
profits non agricoles: 27,8 pour cent; (iii) transferts privés, institutionnels
et divers : 18,6 pour cent - les trois quarts étant des envois de fonds
nationaux et internationaux -, et ; (iv) salaires: 10,6 pour cent. A cet égard,
malgré les incertitudes statistiques relatives aux revenusIS, cette configuration
de la structure des gains met en évidence les principaux piliers de l'économie
burkinabè : (i) cultures de rente - coton, arachide - et vivrières ; (ii)
exportations de bétail dans les pays de la région ; (iii) courant important
d'émigration vers les pays voisins générant des ressources financières
importantes. Ainsi, pour l'ensemble des ménages, les gains issus de tous les
transferts représentent près du cinquième des ressources des ménages et du
double des salaires. En fait, cette proportion est considérablement accrue
lorsque seuls les ménages ayant des transferts sont pris en compte. Ainsi, la

13 Il s'agit d'une enquête nationale effectuée auprès de 8 700 ménages, ayant pour base
de sondage - stratifié à deux degrés -l'enquête démographique de 1991. Les informations
utilisées, provenant uniquement du questionnaire relatif aux ménages, permettent de situer les
envois de fonds par rapport aux diverses sources de revenus des ménages. Voir l'introduction.

14 y compris 0,4 pour cent de loyers.

15 Sur un plan statistique, deux éléments doivent être soulignés. Premièrement, les
informations sur les salaires sont fondées sur des données individuelles, et non des données
relatives aux ménages. Deuxièmement, 92,2 pour cent des ménages ont des informations
relatives aux revenus, soient 7921 ménages sur 8596. D'autres éléments d'analyse sont
contenus dans Lachaud [1997d].
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Tableau 1.6 : Sources des revenus de l'ensemble des ménages selon divers
paramètres du chef de ménage - 10 ans et plus - et du groupe
- pourcentage - Burkina Faso 1994-95'

Sources de revenus Sources de revenus Grand
total

Profit Profit Profit Profit Salai- Loyers Trans- Trans- Autres (N
Paramètre agricul- agricul- éleva- indépen- res' ferts ferts trans- pon-

ture de ture ge dant privés institu- ferts' dérél
rente vivrière non - envoi tion-

agricole de nels'
fonds'

Stltut du travail du chef
Salarié protégé' 0,0 0,2 0,5 2,5 91,S 0,4 2,4 1,9 0,7 513
Salarié non protégé' 0,5 1,1 0,8 6,4 84,6 0,5 3,7 1,6 0,7 295
Indép. non agricole évolutif" 0,0 3,5 4,2 85,3 3,4 0,3 1,6 1,3 0,4 47
Indép non agricole involutif" 0,9 2,9 3,0 73,6 3,5 0,9 7,1 6,6 1,3 479
Agriculbue progressive 33,0 27,4 9,1 23,4 0,8 0,1 5,5 0,3 0,3 814
Agriculbue de subsistance 12,2 21,5 16,4 29,3 1,3 0,2 15,6 2,8 0,8 4437
Eleveur 20,4 12,0 44,5 16,5 0,5 0,2 5,5 0,4 0,1 465
Chômeur 1,4 1,6 4,6 27,7 9,5 2,7 33,7 15,9 2,9 79
Autre actif 7,3 9,8 2,5 18,1 2,0 0,3 32,S 26,8 0,6 90
Inactif 6,3 9,9 8,6 15,9 4,1 1,8 30,9 21,9 0,6 599

Niveau de vie
Pauvrese 15,7 18,2 18,6 28,2 1,2 0,3 14,9 2,3 0,7 2713
Non pauvres 6,0 10,3 5,7 25,7 32,4 1,0 10,8 7,1 1,0 2030

Sae du chef de ménage
Homme 12,7 17,7 14,8 27,9 10,8 0,4 11,7 3,4 0,7 7211
Femme 6,5 7,0 3,4 26,7 8,5 0,9 31,7 14,8 0,6 710

Localisation goographique
14,8 20,0 16,7 26,9 3,9 0,2 14,1 3,0 0,6Rural 6396

Urbain 1,0 3,1 1,4 31,6 38,9 1,6 10,7 10,4 1,3 1525
Type de ménage

7,0 10,1 3,0 24,8 15,6 0,6 26,0 12,1 0,8Monoparental 670
Nucléaire 13,6 18,5 15,6 28,2 8,3 0,3 11,6 3,0 0,9 3291
Elargi 11,7 16,4 14,1 27,9 11,7 0,5 12,9 4,2 0,6 3960

Emtemble des ménages 12,1 16,7 13,8 27,8 10,6 0,4 13,5 4,4 0,7 7921'
tfD18I :

mJllag.. avec tl'alls1_ 7,4 10,0 8,8 /9,1 8,5 0,4 33,1 10,8 1,8 3258
tnJllages avec elll'Ois de fotuh 8,2 11,0 9,9 19,3 6,2 0,3 41,3 3,1 0,7 1496

(1) Approche fondée sur les données relatives aux ménages, sauf pour les salaires; (2) Y compris les activités ,econdaires; (3) Dons,
cadeaux, mandats, (4) Kmai", hou"es, assurance, allocations familiales, pension alimentaire; (5) Jeu de hasard, mariage, héritage; (6)
Le seuil de pauvreté est de 41099 f.Cfa par tête et par an. Les non pauvres sont les ménages appartenant aux 30 pour cent les plus élevés
de la distribution du niveau de vie. La catégorie des intermédiaires n'est pas indiquée. Voir Lachaud [1997] pour les considérations
méthodologiques relatives à la pauvreté au Burkina Faso; (7) 92,2 pour cent des ménages ont des infonnations relatives aux revenus; (8)
Les salariés protégés sont les salariés des secteurs public et privé ayant les caractéristiques suivantes (i) exercice d'un emploi permanent;
(ii) droit à une pension de retraite dans ce travail; (iii) couverture sociale fonnelle - Cano, Cnss ou assurances; (iv) droit à des congés
payés. Les salariés n'ayant pas rensemble de ces caractéristiques sont considérés comme non protégés, (9) Les indépendants non agricoles
évolutifs rassemblent les travailleurs à propre compte à la tête d'une entreprise en activité - indépendants ou employeurs - qui emploient
au moins quatre personnes - salariés ou non - au moment de l'enquête Les indépendants non agricoles involutifs sont ceux qui gèrent
une entreprise pennanente ou non, et travaillent seuls ou avec moins de quatre personnes.
Source: A par/ir des bases de données de l'enquê/e prioritaire 1994·95 - pondéralion normalisée.

part des transferts s'élève à 45,7 et 45,1 pour cent des ressources,
respectivement, pour les ménages bénéficiant d'une quelconque redistri­
bution et pour ceux qui reçoivent systématiquement des fonds privés et,
éventuellement, d'autres transferts. A cet égard, on remarquera le poids
considérable des envois de fonds dans les transferts - 33,1 et 41,3 pour cent,
respectivement. Sans aucun doute, les transferts, notamment les envois de
fonds, jouent un rôle de premier plan pour stabiliser ou rehausser le niveau
de vie de maints ménages au Burkina Faso.

En réalité, il existe de profondes différences quant à cette structure des
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revenus des ménages selon le milieu, le statut du travail, le niveau de vie et
le sexe du chefde ménage. Alors que les ressources principales des ménages
ruraux sont constituées des profits agricoles - 51,5 pour cent - et non
agricoles - 26,9 pour cent -, et des transferts - 17,7 pour cent -, en milieu
urbain, la part relative des rémunérations salariales est prépondérante - 38,9
pour cent -, tandis que les gains des travailleurs indépendants - 31,6 pour
cent - et les transferts - 22,4 pour cent - occupent une place un peu plus
importante par rapport au secteur rural. Il est à remarquer que cette
différenciation des sources de revenus - y compris la structure des transferts
- selon le milieu recoupe, en grande partie, la distinction entre les ménages
pauvres et non pauvres, les premiers étant majoritairement localisés dans les
zones ruralesl6• En outre, fort logiquement, les sources de revenus divergent
nettement selon les groupes socio-économiques, et les revenus de transferts
tendent à avoir une importance relative d'autant plus grande que les statuts
du travail sont précaires. Par exemple, la part des revenus de transferts est
seulement de 5,0 pour cent pour les salariés protégés, contre 6, 15 et 19,2
pour cent, respectivement, pour les salariés non protégés, les travailleurs
indépendants non agricoles involutifs17 et les agriculteurs de subsistancel8

•

En fait, se sont surtout les autres actifs - en majorité des travailleurs
familiaux non rémunérés -, les inactifs et les chômeurs qui bénéficient le plus
des transferts en termes relatifs - 52,5, 59,9 et 53,4 pour cent, respecti­
vement. D'ailleurs, pour les groupes recevant un quelconque transfert, ces
pourcentages sont encore plus élevés - 82,0, 71,9 et 70,4 pour cent,
respectivementl9

• En d'autres termes, la prise en considération des sources de
revenus met en évidence le rôle majeur du processus de redistribution dans
les stratégies de survie de maints ménages au Burkina Faso. A cet égard, le
tableau Al.6 en annexe montre que le poids relatif des transferts pour ces
groupes socio-économiques varie selon le milieu et le genre du chef de
ménage. En milieu rural, près de 80 pour cent des gains des ménages dont le
chef féminin est inactif ou chômeur sont issus des transferts, contre un peu

16 Bien que la part relative des transferts soit beaucoup plus élevée pour les pauvres du
milieu urbain - 27 pour cent - que pour ceux des zones rurales -17,5 pour cent. Voir le tableau
A1.6 en annexe.

17 Pour les travailleurs non agricoles évolutifs, les transferts ne représentent que 3,2 pour
cent des gains.

lB On remarquera que, parmi les agriculteurs, ce sont ceux qui vivent essentiellement de
l'agriculture vivrière qui ont la part relative des transferts la plus élevée. En outre, plus de 30
pour cent de leurs gains ont une origine non agricole - travail indépendant non agricole.

19 Ces informations ne figurent pas au tableau 1.6.
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plus d'un tiers pour les ménages masculins20
• Dans les agglomérations, le rôle

des transferts est un peu plus équilibré entre les ménages féminins et
masculins gérés par un inactif ou un chômeur - entre 50 et 70 pour cent -,
bien qu'un léger avantage puisse être observé pour les premiers par rapport
aux transferts. Par ailleurs, le tableau 1.6 met en évidence une différence
remarquable quant à l'importance des transferts selon le genre du chef de
ménage. Alors que les transferts ne représentent que 15,8 pour cent des gains
dans les groupes ayant un homme à leur tête, ils s'élèvent à 47,1 pour cent
dans ceux qui sont gérés par une femme. Dans une certaine mesure, cet écart
recoupe ceux inhérents aux types de ménages, les groupes monoparentaux
étant essentiellement gérés par une femme. Ajoutons que la prise en
considération du genre du chef du ménage pennet de préciser davantage le
différentiel des sources de revenus - tableau A1.6 en annexe. Par exemple,
dans les ménages féminins de l'agriculture de subsistance rurale, la part des
transferts est de 49,0 pourcent, contre 17,0 pour leurs homologues masculins.
De même, le poids relatif des transferts est un peu plus faible dans les
ménages féminins urbains - 42,8 pour cent - que dans ceux qui vivent en
milieu rural- 49,0 pour cent21

•

2. Transferts privés et institutionnels des ménages

Au Burkina Faso, beaucoup de ménages bénéficient de transferts de
revenus. A cet égard, l'enquête prioritaire de 1994-95 montre que 41,1 pour
cent des ménages ont une source de revenus émanant de transferts, le
pourcentage étant d'ailleurs plus élevé dans les villes - 48,5 pour cent ­
qu'en milieu rural - 39,4 pour cent. En fait, il importe de spécifier les
différentes catégories de transferts dans le processus de développement. A cet
égard, l'enquête prioritaire pennet de distinguer trois types de transferts. Tout
d'abord, les envois de fonds ou transferts privés sont constitués de dons,
cadeaux, mandats, etc. Ensuite, les transferts de l'Etat ou institutionnels sont
liés aux retraites, bourses, assurances, allocations familiales, pensions
alimentaires. Enfin, des transferts divers peuvent être générés à l'occasion de
mariages et d'héritages, ou provenir de gains de jeux de hasard.

Le tableau 2.6 met en évidence l'ampleur relative des envois de fonds
dans l'ensemble des transferts, les premiers représentant les trois quarts des
seconds et concernant près du tiers des ménages burkinabè - contre 10,9 et

20 Dans le tableau A1.6, la catégorie «inactif-chômeur» en milieu rural englobe
essentiellement des inactifs.

21 La structure des transferts est également différente. Voir ci-après.
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Tableau 2.6 : Répartition des transferts des ménages bénéficiant d'une
quelconque redistribution selon divers paramètres du chef de
ménage - 10 ans et plus - et du groupe - pourcentage
Burkina Faso 1994-95'

Transferts Transferts privés Transferts Autres transferts' Grand total'
- envoi de fonds' institutionnels'

Paramètre
% trans- % mé- % trans- % mé- % trans- % mé- N % mé-

ferts nage' ferts nage· ferts nage· pondéré nage'O

Statut du travail du cher
S,larié protégé 46,0 18,7 44,8 22,4 9,2 6,4 188 36,6
Salarié non protégé 63,3 22,0 27,0 12,2 10,0 6,1 98 33,2
Indép non agricole évolutif 65,0 21,3 29,7 10,6 5,3 2,1 15 31,9
Jndép. non agricole involutif 56,6 25,4 34,8 18,3 8,5 5,7 238 41,1
Agriculture progressive 91,2 27,0 5,2 2,2 3,5 1,8 244 30,0
Agriculture de subsistance 83,3 32,S 12,3 6,2 4,4 2,8 1746 39,4
Eleveur 88,2 29,0 6,7 4,1 5,2 2,4 157 33,8
Chômeur 64,6 57,0 28,9 32,9 6,5 10,1 60 75,9
Autre actif 57,8 47,8 41,3 46,7 0,9 1,1 67 74,4
Inactif 59,8 48,7 38,3 36,6 1,8 3,5 444 74,1

Niveau de Yie
Pauvres! 85,2 31,2 10,2 5,4 4,6 2,8 1002 36,9
Non pauvres 61,0 29,7 32,S 19,5 6,5 5,4 932 45,9

Sexe du cbef de ménage
Homme 76,4 29,4 18,3 9,1 5,3 3,4 2749 38,1
Femme 69,3 53,0 29,2 29,0 1,7 2,8 509 71,7

Localisation géographique
82,8 32,4 13,4 7,0 3,9 2,5Rural 2517 39,4

Urbain 49,8 27,7 42,S 27,5 7,7 6,8 741 48,6
Tyl'" de ménage

68,9 44,6 28,0 23,0 3,0 3,9Monoparental 407 60,7
Nucléaire 77,S 27,7 16,5 7,5 6,1 3,6 1175 35,7
Elargi 75,2 32,S 20,5 Il,7 4,2 3,1 1676 42,3

Ensemble des ménages 7!,3 31,S 10,0 10,9 4,7 3,3 3258 41,1

(1) Ménages ayant une ou plusieurs sources de transferts. Approche fondée sur les données relatives aux ménages La somme des
pourcentages des trois colonnes «% transfert» vaut 100 Par contre, celle des colonnes (('1./0 ménage» n'est pas équivalente à 100. (2) Dons,
cadeaux, mandats, (3) Retraite, bounes, assurance, allocations familiales, pension alimentaire; (4) Jeu de hasard, mariage, héritage; (5)
Le seuil de pauvreté est de 41099 F.Cfapar tête et par an. Les non pauvres sont les ménages appartenant aux 30 pour cent les plus élevés
de la distribution du niveau de vie La catégorie des intermédiaires n'est pas indiquée, (6) Ménages ayant des transferts totaux positifs;
(7) Par rappol1 aux 92,2 pour cent de ménages renseignés et ménages ayant des transferts positifs - N-2496 ; (8) Par rapport aux 92,2
pour cent de ménages renseignés et ménages ayant des transferts positifs - N=86S ,(9) Par rappon aux 92,2 pour cent de ménages
renseignés et ménages ayant des transferts positifs - N==26S , (] 0) Par rapport aux 92,2 pour cent de ménages renseignés et ménages ayant
des transferts positifs
Source .. A partir des bases de données de l'enquête prioritaire 1994-95 - pondération normalisée.

3,3 pour cent des ménages, respectivement, pour les transferts institutionnels
et divers. Sans aucun doute, au Burkina Faso, ce sont les transferts privés,
nationaux et internationaux, qui constituent l'essentiel des transferts reçus par
les ménages. Mais, il importe de préciser que l'enquête prioritaire ne permet
pas d'affirmer que les bénéficiaires de transferts sont des ménages de
migrants, c'est-à-dire des ménages dont un ou plusieurs membres ont migré
au Burkina Faso ou dans un pays voisin. On peut cependant supposer que le
lien entre la migration d'un membre du ménage et l'existence d'envois de
fonds est étroit22

•

21 Dans l'enquête prioritaire, la migration concerne la résidence des individus dans la
localité où les ménages sont enquêtés. De ce fait, il n'y a pas nécessairement de relation entre
des individus ayant migré et résidant au Burkina Faso -les enquêtés -, et les envois de fonds.
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En fait, l'incidence des divers transferts varie considérablement selon
le milieu, le niveau de vie et le type de ménage. En milieu rural, la plupart
des transferts - 82,8 pour cent - proviennent des envois de fonds et touchent
environ un tiers des ménages. Or, dans les zones urbaines, un peu plus d'un
cinquième seulement des ménages bénéficient de ce type de redistribution,
dont l'ampleur relative n'est que de 49,8 pour cent. Ainsi, dans les
agglomérations, les transferts institutionnels représentent 47,5 pour cent de
l'ensemble des transferts, contre 13,4 pour cent dans le secteur ruraF3. Un tel
résultat, cohérent avec la configuration de la structure des sources de revenus
précédemment indiquée, préfigure le rôle que les envois de fonds sont
susceptibles de jouer en termes de pauvreté dans le milieu rural, ce dernier
englobant la majeure partie des pauvres. D'ailleurs, le tableau 2.6 montre
clairement que les envois de fonds constituent l'essentiel des transferts allant
aux ménages pauvres - 85,2 pour cent, contre 61,0 pour les non pauvres-,
surtout dans les zones rurales - 86,4 pour cent, contre 63,8 pour cent en
milieu urbain, tableau A2.6 en annexe. Ajoutons que, dans une large mesure,
cette structure des transferts selon le niveau de vie explique la configuration
observée par rapport aux groupes socio-économiques. En effet, 80 à 90 pour
cent des transferts des agriculteurs, surtout en milieu rural, proviennent des
envois de fonds, alors que cette proportion est inférieure à 50 pour cent pour
les salariés protégés. De même, environ les deux tiers des transferts inhérents
aux chômeurs et aux inactifs, quel que soit le milieu, sont des envois de fonds
nationaux ou internationaux. D'une manière générale, en milieu rural, les
envois de fonds constituent l'essentiel des transferts, indépendamment des
groupes socio-économiques considérés24

•

Il apparaît également que proportionnellement plus de ménages
féminins bénéficient d'envois de fonds, comparativement aux ménages
masculins - 53,0 pour cent contre 29,4 pour cent -, bien que le poids de ces
derniers ait tendance à être sensiblement plus faible pour les premiers que
pour les seconds - 69,3 et 76,4 pour cent, respectivement, pour les ménages
féminins et masculins. En fait, le tableau A2.6 en annexe fait apparaître des

Par ailleurs, le critère de résidence habituelle des chefs de ménage demeure imprécis puisqu'il
se réfère «à la nuit ayant précédé le passage de l'enquêteur», la durée d'absence ne dépassant
pas les 6 mois, sauf pour le chef de ménage. Institut national de la statistique et de la
démographie [1994].

23 En milieu urbain, les transferts institutionnels concernent 27,5 pour cent des ménages,
contre 7,0 pour cent dans les zones rurales.

24 Même pour les salariés masculins du secteur rural, les transferts privés représentent
les deux tiers des transferts totaux, contre environ un tiers à la moitié dans les villes - tableau
A2.6 en annexe.
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différences selon le genre du chef de ménage par rapport au milieu. Si, dans
les zones rurales, le schéma ressemble beaucoup à celui qui vient d'être
indiqué pour l'ensemble des ménages, dans les agglomérations, les transferts
privés des ménages féminins, bien que représentant une part relative moins
forte que dans le secteur rural- 56,8 pour cent contre 74,0 pour cent -, ont
un poids dans l'ensemble des transferts féminins plus élevé, comparativement
aux ménages masculins.

3. Transferts privés des ménages et capital social

L'ampleur relative des envois de fonds, précédemment mise en
évidence, justifie une analyse spécifique de leurs caractéristiques - tableaux
3.6,4.6, et A3.6 et A4.6 en annexe.

Premièrement, au Burkina Faso, près de la moitié des envois de fonds
proviennent de transferts internationaux. En effet, selon l'enquête prioritaire,
ces derniers représentent 45,6 pour cent des transferts privés, contre 53,0
pour cent pour ceux qui ont une origine nationale. Un tel résultat s'explique
par le fort courant d'émigration des burkinabè en direction des pays voisins
au cours des trois dernières décennies, notamment la Côte d'Ivoire. A cet
égard, le tableau 3.6 montre que l'essentiel des transferts privés
internationaux - près de 90 pour cent - ont pour origine la Côte d'Ivoire.
Selon certaines estimations, au milieu des années 1990, plus d'un million de
burkinabè - sur une population de près de Il millions d'habitants - résidaient
dans ce pays. En outre, les statistiques de la balance des paiements indiquent
que le montant des revenus envoyés par les burkinabè à leur famille
s'élevaient àenviron 40 milliards de F.Cfa en 1995, ce qui représente près du
tiers de la valeur des exportations de biens et services - et 3,5 pour cent du
pm aux prix couranes. Notons qu'en ce qui concerne les transferts privés
nationaux, ils émanent surtout des zones urbaines - 29,7 pour cent, contre
23,3 pour cent en provenance du milieu rural.

Deuxièmement, cette répartition des envois de fonds selon les sources
nationales et internationales varie sensiblement selon le milieu, le niveau de
vie et les caractéristiques professionnelles et démographiques des chefs de
ménage. Le tableau 3.6 montre que les ménages les plus démunis reçoivent
surtout des transferts de l'extérieur - 54,4 pour cent -, notamment de Côte
d'Ivoire - 49,7 pour cent -, alors que pour les non pauvres, le poids des

25 Ministère de l'économie et du plan, Gtz [1995]. Les travailleurs burkinabè sont
considérés comme des résidents de leur économie d'accueil. De ce fait, les revenus qu'ils
renvoient à leurs familles se trouvent dans les transferts au poste «économies sur salaires». Il
semble que l'importance de ces envois de fonds ait diminué depuis le début des années 1980.
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Tableau 3.6 : Répartition des transferts privés des ménages bénéficiant
systématiquement d'envois de fonds selon leur origine et divers
paramètres du chef de ménage - 10 ans et plus - et du groupe
- pourcentage - Burkina Faso 1994-95'

Origine des transferts Burkina Faso Etranger Autres Grand
trans- total

Paramètre ferts' (N pon-

Rural Urbain COte France
déré)

autre
d'Ivoire

Statut du travail du chef
Salarié protégé 14,9 56,9 12,7 8,8 6,7 0,0 96
Salané non protégé 32,0 43,4 19,4 0,0 4,1 1,1 65
Indépendant non agricole évolutif 30,8 28,8 26,8 7,6 6,0 0,0 10
Indépendant non agncole involutif 23,6 47,S 19,3 2,5 7,0 0,1 147
Agriculture progressive 24,4 24,3 41,0 0,0 6,5 3,8 220
Agriculture de subsistance 22,9 25,7 46,7 0,3 3,8 0,6 1442
Eleveur 16,7 20,7 54,4 0,7 5,4 2,0 \35
Chômeur 24,2 48,9 19,0 6,2 1,7 0,0 45
Autre actif 47,8 44,6 3,7 0,0 2,1 1,8 43
Inactif 24,4 31,5 32,7 1,8 5,1 4,5 292

Niveau de vie
Pauvres] 21,4 22,6 49,7 0,3 4,4 1,5 846
Non pauvres 22,5 43,3 24,4 2,9 5,6 1,3 603

Sexe du chef de DltD_ge
Homme 22,4 28,0 42,7 0,8 4,9 1,2 2120
Femme 28,5 39,S 24,9 2,7 2,3 2,2 376

Localiutiou géograpbique
Rilral 24,3 25,4 44,3 0,5 4,1 1,5 2074
Urbain 18,9 50,9 19,2 3,8 6,6 0,6 422

Type de méu.go
Monoparental 30,3 36,1 26,5 1,3 3,9 2,0 299
Nucléaire 24,8 28,6 40,2 0,6 4,5 1,3 910
Elargi 20,7 29,0 43,1 1,3 4,7 1,2 1287

Ensemble des ménages 23,3 29,7 40,0 1,1 4,5 1,4 24%

(1) Il s'agildes ménages bénéfidantsystématiquementd'envois de fonds et, éventuellement, d'autres sources de redistribution Approche
fondée sur les données relatives aux ménages Dons, cadee.ux. mandats Le total en ligne vaut 100; (2) Pour 57 ménages, la répartition
des dons, cadeaU)( et mandats entre «Etrangen) et «Burkina Faso» n'est pas donnée. De ce fait., ces transfens ne sont pas répartis. (3) Le
seuil de pauvreté est de 41099 F Cfa par tête et par an Les non pauvres sont les ménages appartenant aux 30 pour cent les plus élevés de
la distribution du niveau de vie La catégorie des intermédiaires n'est pas indiquée.
Source: A partir des bases de données de l'enquête prioritaire 1994·95 - pondération normalisée.

envois de fonds externes est assez faible - 32,9 pour cent. Il est à remarquer,
cependant, que cette différence varie selon le milieu, les pauvres du secteur
urbain bénéficiant surtout d'une redistribution nationale en provenance du
même milieu - tableau A3.6. En outre, s'agissant des sources nationales, la
redistribution en direction des plus aisés provient surtout du milieu urbain,
alors que pour les ménages pauvres, sauf ceux localisés dans les centres
urbains, l'origine géographique des fonds est plus équilibrée. A cet égard, il
est intéressant de souligner que cette différenciation des sources des transferts
privés selon le niveau de vie recoupe très largement la distinction selon le
milieu, le statut du travail ou le sexe du chef de ménage. Ainsi, le poids des
transferts externes, en particulier de Côte d'Ivoire, prédomine dans les
ménages dont le chef est agriculteur et, dans une moindre mesure, inactif,
ceux qui résident dans le secteur rural ou ceux ayant un homme à leur tête.
Inversement, pour la plupart des autres groupes socio-économiques, la
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Tableau 4.6 :

Paramètre

Décile de
dépen­
se/tête'

. <24,7

.24,7-31,5
31,5-38,0

: 38,0-45,3
: 45,3-54,5

6 54,5-67,7
7 : 67,7-87,3
8 .87,3-120,1
9 : 120,1-203,6
10 >203,6

Ensemble

PAUVRETÉ ET /NÉGALlTÉ EN AFR/QUE : ANAL YSE SPA TlALE

Incidence de transferts privés des ménages - envoi de fonds ­
selon le niveau de vie du groupe - pourcentage - Burkina Faso
1994-95'

Ménages bénéficiant des transferts privés Ensemble des ménages

Ensem- Burkina Etranger Ensem- Burkina Etran-
ble Faso ble Faso ger N

(pon-
Moy- Moy- Moy- % % % déré) Moyenne % N (pon-
enne enne enne niveau niveau niveau (écart niveau dérél
(écart (écart (écart de vie de vie de vie tYpe)' de vie
tYpe)' tYpe tYpe

3,3 (4,6) 1,5 (3,3) 1,7 (3,5) 19,1 9,0 10,0 243 1,0 (2,9) 5,6 859
3,4 (6,6) 1,2 (3,8) 2,2 (5,5) 12,1 4,2 7,9 260 1,1 (4,0) 3,8 859
3,5 (4,8) 1,4 (4,0) 2,1 (3,3) 10,2 4,1 6,1 235 1,0 (3,0) 2,9 859
3,8 (5,7) 1,8 (4,0) 2,1 (4,6) 9,4 4,4 5,1 240 1,1 (3,5) 2,7 858
4,7 (6,1) 2,1 (3,8) 2,6 (5,6) 9,4 4,2 5,2 272 1,6 (4,1) 3,1 860
8,9 (29,0) 5,1 (23,0) 3,8 (13,5) 14,6 8,4 6,3 259 2,8 (16,8) 4,6 851
6,6 (12,1) 3,2 (6,7) 3,5 (9,9) 8,6 4,1 4,5 277 2,4 (7,7) 2,9 857

Il,8 (21,1) 8,0 (19,7) 3,8 (9,8) Il,4 7,6 3,8 265 3,8 (13,2) 3,7 859
12,5 (38,7) 6,4 (16,9) 6,1 (35,6) 8,3 4,2 4,1 215 3,3 (20,5) 2,2 860
59,8 (221,2) 26,6 (71,3) 33,2 (213,3) 13,1 7,4 5,8 227 16,5 (119,1) 3,6 859

11,4 (70,6) S,S (2S,3) S,S (66,1) 11,6 s,s S,9 2492 3,4 (39,2) 3,S SSSI

(1) Approche fondée ,ur les données relatives aux ménages, ,auf pour les ,alaires; (2) Mdliers de F Cfa par tête el par an
Source: A partir tk.s hases de donnJes de l'enquête prioritaire 1994·95 - pondération normalisée.

redistribution est avant tout interne, et en provenance du milieu urbain.
Troisièmement, si l'on considère la population des ménages recevant

des transferts privés, ces derniers s'élèvent, en moyenne, à Il 400 F.Cfa par
tête et par an pour chaque ménage. En fait, l'importance de l'écart type
suggère une forte dispersion de la distribution. Le tableau 4.6 met en
évidence l'incidence croissante en termes absolus et décroissante en termes
relatifs des envois de fonds selon le niveau de vie des ménages. En effet,
évalués per capita, le montant des envois de fonds est d'environ 3 400 F.Cfa
par tête et par an pour chaque ménage des trois premiers déciles, et dépasse
les 100 000 F.Cfa dès le huitième décile. De ce fait, les envois de fonds
correspondent à 19,1, 12,1 et 10,2 pour cent de la dépense par tête des
ménages, respectivement, pour les premier, deuxième et troisième déciles, et
fluctuent autour de 10 pour cent pour les autres déciles. L'importance relative
de cette redistribution préfigure probablement un lien étroit entre envois de
fonds et pauvreté, en particulier lorsque la profondeur et l'intensité de cette
dernière sont pris en compte. S'agissant de l'ensemble des ménages
burkinabè, les deux tendances précédentes prévalent. A cet égard, il est
intéressant de remarquer que, selon l'enquête prioritaire, les envois de fonds
par tête s'élèvent à 3,5 pour cent du niveau de vie des ménages, un
pourcentage correspondant exactement à la part des premiers dans le PIB en
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199526
• Mais, nécessairement, cette incidence des transferts privés par rapport

au niveau de vie varie selon les groupes socio-économiques, comme le
montre le tableau A4.6 en annexe - présentant une certaine cohérence avec
les informations affichées au tableau 1.6 précédemment27

•

Ainsi, l'une des caractéristiques des envois de fonds au Burkina Faso est
l'existence d'une redistribution externe - sensiblement plus importante que
la redistribution interne relativement équilibrée selon le milieu -, en grande
partie issue de Côte d'Ivoire, favorisant davantage les plus pauvres,
notamment ceux qui résident dans le secteur rural, et dont le chefest de sexe
masculin. Par contre, les ménages urbains reçoivent des fonds ayant surtout
une origine interne et urbaine. La configuration de cette redistribution par le
biais des envois de fonds s'explique, en partie, par la nature historique du
processus migratoire. En effet, à la fin des années 1960 et au cours de la
décennie 1970, maints ruraux burkinabè ont migré vers les pays voisins et ont
gardé des liens avec leurs familles. Par la suite, bien que ce mouvement ait
continué - quoique avec une moindre intensité compte tenu de la crise
économique qui sévit en Côte d'1voire -, la migration interne, rurale-urbaine,
s'est accentuée, engendrant par la même le processus de redistribution
précédemment évoqué.

Sans aucun doute, au Burkina Faso, ce capital social a constitué un actif
important ayant probablement contribué à stabiliser ou à rehausser le niveau
de vie des ménages. En effet, il existe des relations étroites entre la pauvreté
et la vulnérabilité, beaucoup de pauvres étant vulnérables, précisément à
cause de la faiblesse de leur niveau de vie - bien que les situations de
pauvreté et de vulnérabilité ne se recoupent pas totalement. Malgré la
difficulté d'appréhender rigoureusement la vulnérabilité, l'une des approches
possibles est de considérer que, sur un plan général, la vulnérabilité est
inhérente à l'insécurité en termes de bien-être des individus, des ménages et

26 Voir ci-avant.

27 Dans le cas présent, le niveau de vie est appréhendé par la dépense par tête - nette des
transferts -, alors que le tableau 1.6 indiquait l'importance relative des sources de revenus, y
compris les transferts. Le tableau A4.6 en annexe montre que les envois de fonds sont les plus
importants relativement à la dépense par tête pour les chômeurs, les inactifs et les autres actifs,
et, dans une moindre mesure, pour les travailleurs indépendants non agricoles involutifs et les
agriculteurs de subsistance. De même, comme cela avait déjà été souligné, les ménages gérés
par des femmes sont fortement tributaires des envois de fonds. 11 est cependant important de
remarquer que les deux sources statistiques - l'approche de la dépense et l'approche des
revenus - fournissent une ampleur différenciée des parts relatives des transferts. Par exemple,
pour les ménages bénéficiant systématiquement de transferts privés, selon les sources de
revenus, la part des envois de fonds par tête des chômeurs est de 56,9 pour cent, mais
seulement de 21,1 pour cent du niveau de vie.
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des communautés dans le contexte d'un environnement mouvant2s. Quelles
que soient l'origine - économique, social, politique, écologique, etc. - et la
nature - cycle saisonnier, tendance de long terme - des chocs externes, la
caractéristique majeure de la vulnérabilité est que les changements de
l'environnement accroissent le risque de dégradation du niveau de vie. Dans
ces conditions, appréhender l'insuffisance du progrès social en examinant les
dotations des principaux actifs matériels et immatériels des individus, des
ménages ou des communautés constitue une étape importante dans l'analyse
du niveau et de la stabilité du bien-être. En d'autres termes, il importe
d'identifier les actifs dont la pénurie affaiblit la capacité de résistance des
individus ou des groupes sociaux29

• Ainsi, au Burkina Faso, à côté de l'accès
à la terre, au marché du travail et des dotations en capital humain des
individus, le capital social - normes, relations de confiance et réseaux qui
facilitent la coopération bénéfique entre ménages -, dont les envois de fonds
sont l'une des manifestations, constitue également un actif, ayant
vraisemblablement contribué à moduler l'impact des transformations
structurelles - notamment le processus migratoire et l'urbanisation - et de la
crise économique sur la nature des relations sociales entre communautés, en
renforçant les relations de réciprocité. Tenter d'évaluer l'effet de cette forme
de capital sur le bien-être des ménages burkinabè est l'objectifde cette étude.

2. Concepts et méthodes

L'impact des envois de fonds sur la pauvreté peut être appréhendé par
deux approches30

• D'un côté, on peut concevoir les envois de fonds comme
des transferts exogènes de revenus, et examiner leurs effets sur la pauvreté
observée pour ceux qui en bénéficient. D'un autre côté, si les transferts privés
sont des substituts potentiels des gains générés localement par les ménages,
il s'agit de comparer le niveau de vie observé de ces derniers à celui qu'ils
sont susceptibles d'avoir en l'absence d'envois de fonds et de migration.
Examinons les options méthodologiques liées à ces deux approches.

1. Les envois de fonds, transferts exogènes de revenus

En traitant la redistribution comme un transfert exogène de revenus,

28 Moser [1996].

29 Sen [1981], Banque mondiale [1990], Moser [1996].

30 Barham, Boucher [1998] explorent ces deux méthodes par rapport àla distribution des
revenus.



ENVOIS DE FONDS, INtGALITt ET PAUVRETt AU BURKINA FASO 149

l'impact des envois de fonds sur le niveau de vie des ménages peut être
appréhendé en évaluant l'effet marginal d'une variation de ces derniers sur
la distribution et le bien-être. Bien que cette approche ne concerne pas
directement la pauvreté, elle est préférée à celle qui consisterait à soustraire
le montant des transferts par tête du niveau de vie, et à comparer l'incidence
de la pauvreté en présence et en l'absence d'envois de fonds. En effet, dans
le cas du Burkina Faso, la pauvreté est fondée sur les dépenses réelles par tête
des ménages, les informations inhérentes aux revenus étant jugées moins
sûres et ne couvrant pas la totalité des ménages3l. Dans ces conditions, une
nouvelle estimation du niveau de vie et de la pauvreté sans les envois de
fonds pourrait être biaisée.

A cet égard, l'estimation des effets marginaux des transferts privés sur
le bien-être est fondée sur la décomposition de l'indice de Gini proposée par
Stark, Taylor, et Yitzhaki en 1986. Cette approche, récemment utilisée dans
la littérature du développemenf2

, consiste à décomposer les gains totaux des
ménages - notamment les envois de fonds -, et à examiner la sensibilité de
l'inégalité et du bien-être par rapport à une variation marginale des sources
de revenus33

•

Supposons que, pour un groupe donné, le gain total de chacun des n
ménages qui le composent provienne de k sources de revenu - k = l ,...K. En
outre, le revenu total du ménage i est noté Yi - i = 1,...,n -, tandis que Yik
exprime le revenu du ménage i provenant de la source k34. De plus, la
distribution du revenu total des ménages est représentée par Y=(YI,...Yn), et
la distribution de la composante k est notée par Yk=(Ylk""Ynk)' Dans ces
conditions, le cœfficient de Gini inhérent à la distribution du revenu total du
groupe est donné par la relation [1 ]35.

G = {2cov[Y,F(Y)l}/~ [1]

où J.L est le revenu moyen des ménages de l'échantillon et F(Y) la distribution

31 Les revenus sont détenninés pour 92,2 pour cent des ménages, comme cela a été
précédemment indiqué.

32 Lachaud [1997a] a mené une analyse de ce type pour le Burkina Faso, en utilisant les
mêmes données que dans la présente étude. Toutefois, les envois de fonds n'avaient pas été
isolés de l'ensemble des transferts.

33 La présentation suit celle de Stark, Taylor, Yitzhaki [1986] et Leibbrand, Woolard,
Woolard [1996].

34 De ce fait, Yi = LY'k> avec k=l,oo.K.

35 li s'agit de la même relation que l'équation [7] du chapitre 2.
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cumulée du revenu total des ménages36
•

En fait, l'équation [1] peut être réécrite de manière à exprimer la
contribution à l'inégalité de chaque composante k du revenu total, soit:

K

G =LRkGkSk [2]

k=1

Sk est la part de la source k dans le revenu total, Gk, le cœfficient de Gini,
mesure l'inégalité de la distribution de la composante k dans le groupe, et~
est la corrélation de Gini entre chaque catégorie de revenu Yk et le revenu
total y 37

• Ainsi, l'équation [2] permet de décomposer le rôle des envois de
fonds dans l'inégalité selon trois éléments: (i) l'ampleur des envois de fonds
relativement au revenu total; (ii) l'inégalité des envois de fonds; (iii) la
corrélation des envois de fonds avec le revenu total.

Dans ce contexte, on peut mesurer l'impact d'un accroissement marginal
exogène de revenu a;, inhérent à une source j de revenu, à la fois sur
l'inégalité et sur le bien-être. A cet égard, on démontre que la variation
marginale en pourcentage de l'inégalité - mesurée par le cœfficient de Gini
- résultant d'une faible variation du revenu de la composante j est:

[3]

Ainsi, la relation [3] indique que l'effet relatifd'une variation marginale
en pourcentage de la composante j du revenu sur l'inégalité, est égal à la
contribution de la source j à l'inégalité d'ensemble moins la contribution
relative au revenu total. Par conséquent, la relation [3] suggère la possibilité
d'un impact substantiel des envois de fonds sur l'inégalité, dès lors que ces
derniers ont un poids important dans le revenu des ménages38

•

Cependant, des variations de l'inégalité peuvent avoir des effets ambigus

36 Soit F(Y)=[f(Yl,...,f(Yn)], où f(yJ est égal au rang de Y, divisé par le nombre
d'observations n.

37 C'est-à-dire :~ = cov[Yk, F(Y)]/COV[Yk' F(Yk)]. ~ est un cœfficient de corrélation
entre Yk et Y. Il combine les propriétés des cœfficients de corrélation de Pearson et de
Spearman. En effet, -1 ;S; ~;s; 1.~ est égal à 0 si Yket Y sont indépendants, et est égal à 1 ou
-1 selon que Ykest une fonction croissante ou décroissante de Y - corrélation des rangs de
Spearman. Si Yket Y sont normalement distribuées, ~ =cœfficient de Pearson. Voir sur ce
point: Stark, Taylor, Yitzhaki [1986], Schechtman,Yitzhaki [1999].

38 Si ~, la corrélation de Gini avec les rangs du revenu total, est négative ou nulle, un
accroissement des envois de fonds réduit nécessairement l'inégalité. Si~ est positif, l'impact
sur l'inégalité dépend du signe de (R,GJ - G). Dans ce cas, l'inégalité s'accroît si l'inégalité des
envois de fonds excède l'inégalité du revenu total des ménages: G

J
> G, puisque ~ ;S; 1.
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sur le bien-être. En fait, l'examen de la relation [3] montre que (ÔG/ÔO)(l/G)
est seulement affecté par la modification de Sj imputable à la variation du
revenu. Par ailleurs, considérons une fonction de bien-être social de la forme
de celle utilisée par Sen, soit W = ~(l - aG], où J..I. est le revenu moyen de
l'échantillon, a un paramètre de comportement indiquant la pondération en
termes de bien-être de la distribution du revenu par rapport au revenu moyen,
et G le cœfflcient de Gini préalable à la variation du revenu. Cette fonction
suggère un accroissement de bien-être à la suite d'une augmentation des gains
de quiconque ou d'un transfert de revenu d'un riche vers un pauvre,
indépendamment de la configuration initiale de la distribution du revenu. La
relation [4] permet de mesurer la variation de bien-être en pourcentage liée
à la modification du revenu de la composante j.

[4]

A cet égard, l'expression (ôW/ôoj)(l/W) peut être décomposée en un
effet de revenu - S/(1- G) - et un effet de distribution. L'effet de distribution
est toujours positif, et l'effet de distribution dépend du signe de ~, la
corrélation de Gini avec les rangs du revenu total.

Dans le cas du Burkina Faso, l'enquête prioritaire a permis d'identifier
une pluralité de sources de revenus et de transferts39

• Toutefois, dans la
présente étude, l'accent étant mis sur le rôle des envois de fonds, la
décomposition des sources de revenus a été opérée comme suiro : (i) Revenus
des ménages hors transferts; (ii) Envois de fonds du Burkina Faso; (iii)
Envois de fonds de l'étranger; (iv) Autres transferts - institutionnels et
divers. Par conséquent, il est possible d'examiner le rôle relatif en termes
d'inégalité et de bien-être des différentes sources de revenus, en particulier
les transferts41

•

39 L'enquête prioritaire permet d'identifier les sources suivantes : (i) profits de
l'agriculture progressive; (ii) profits de l'élevage; (iii) profits de l'agriculture de subsistance;
(iv) profits du travail indépendant non agricole; (v) salajres ; (vi) loyers; (vii) transferts et
dons.

40 L'analyse de sensibilité de l'ensemble des sources de revenus pour le Burkina Faso
se trouve dans Lachaud [1997a].

41 Cependant, il faut rappeler l'incertitude qui prévaut quant à la collecte des sources de
revenus des ménages. Pour cette raison, les salaires ont été reconstitués à partir des données
individuelles. Par ailleurs, soulignons une extension de cette approche par Taylor [1992] qui,
à l'aide de données portant sur deux dates, prend en compte les effets indirects des envois de
fonds sur les autres sources de revenus.
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2. Les envois de fonds, substituts potentiels de revenus

Malgré son intérêt, l'approche précédente comporte plusieurs limites.
Premièrement, elle ne permet pas d'estimer l'impact net des envois de fonds
ou de la migration sur le niveau de vie ou la pauvreté des ménages, en
prenant en compte le coût d'opportunité des migrants, notamment les gains
qu'ils auraient obtenus s'ils étaient restés dans leur communauté d'origine.
Deuxièmement, les équations [2] à [4], appréhendant les contributions et les
effets directs des différentes sources de revenus sur l'inégalité et le bien-être,
admettent implicitement l'absence d'interaction entre les diverses
composantes des gains. En d'autres termes, elles ignorent les effets indirects
inhérents à l'impact d'une source de revenus sur une autre. Ainsi, les envois
de fonds peuvent influencer positivement les revenus des agriculteurs de
subsistance en favorisant l'utilisation des intrants ou l'accumulation du
capital. De même, les transferts privés sont susceptibles d'avoir un effet
positif sur l'investissement en capital humain des individus. Troisièmement,
la simulation mathématique proposée à l'aide de l'équation [4] signifie qu'un
accroissement de un pour cent du revenu d'une source donnée de revenus se
répercute seulement sur ceux qui dérivent leurs gains en premier lieu d'une
telle ressource. Mais, outre l'absence des effets indirects précédents, il est
probable que les accroissements de bien-être induisent des externalités
positives à la fois pour les secteurs rural et urbain. Par exemple, l'élévation
du bien-être des agriculteurs est susceptible de rehausser les revenus des
travailleurs indépendants non agricoles, non seulement dans le secteur rural,
mais également en milieu urbain. De même, des politiques de travaux à haute
intensité de main-d'œuvre peuvent fournir de nouvelles opportunités de
salaires pour les chômeurs et influencer positivement la répartition des gains,
même si les effets de distribution du modèle apparaissent négatifs pour les
sources de revenus liées aux salaires. Quatrièmement, l'approche de Stark,
Taylor et Yitzhaki demeure focalisée sur l'inégalité des revenus, et ne permet
pas d'appréhender l'impact des envois de fonds sur la pauvreté.

La littérature qui s'est intéressée à la question des transferts privés a
tenté de surmonter certaines de ces limites42

• A cet égard, il semble que l'une
des avancées les plus remarquables soit le traitement des envois de fonds en
tant que substituts potentiels des gains des ménages43 et/ou l'intégration de
leurs effets indirects44

• Dès lors, cette option méthodologique conduit à

42 Voir Barham, Boucher [1998] pour une rapide analyse.

43 Adams [1989] ; Barham, Boucher [1998].

44 Taylor [1992].
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comparer la distribution des revenus observée à une distribution
correspondant au contre-événement, c'est-à-dire l'absence de migration. Le
principe de la méthode consiste à remplacer les envois de fonds des ménages
par la valeur du revenu que les migrants auraient eu s'ils ne s'étaient pas
déplacés, en tenant compte, éventuellement, des effets sur les décisions de
participation et les gains des autres membres du ménage. Cependant, ces
approches empiriques, souvent fondées sur l'exploitation de petits
échantillons très localisés, ne s'intéressent qu'à l'impact des envois de fonds
sur l'inégalité des revenus45

• Or, comme cela a été précédemment souligné,
cette dernière n'est qu'un élément du bien-être des individus ou des ménages.
De ce fait, par rapport à la relation entre le développement et le bien-être, il
semble également opportun d'appréhender l'impact des envois de fonds
relativement à la pauvreté, c'est-à-dire par rapport à un segment spécifique
de la distribution des revenus.

La présente étude s'inscrit dans cette double perspective, et tente de
considérer les envois de fonds comme des substituts potentiels des revenus,
tout en estimant leur impact sur la pauvreté des ménages. Néanmoins, les
informations issues de l'enquête prioritaire du Burkina Faso comportent une
limite importante. Elles ne sont pas en mesure d'indiquer si les envois de
fonds sont effectivement liés à la migration d'un membre du ménage pour
lequel ses caractéristiques démographiques etprofessionnelles pourraient être
exploitées en termes de gains potentiels. Cette contrainte explique l'option
méthodologique utilisée dans la présente recherche. Premièrement, pour les
ménages ruraux et urbains ne bénéficiant pas de transferts privés, des
fonctions du niveau de vie sont estimées. Ces fonctions tiennent compte de
l'endogénéité des choix de participation au marché du travail et du biais de
sélection pouvant résulter du caractère non aléatoire des ménages recevant
les envois de fonds. De ce fait, le modèle à double sélection tient compte des
effets potentiels des envois de fonds - plus exactement de l'absence d'envois
de fonds - sur les décisions de participation des membres du ménage.
Deuxièmement, les ccefficents de ces fonctions permettent de prédire le
niveau de vie que les ménages ruraux et urbains recevant actuellement des
transferts privés auraient en l'absence de ces derniers. Troisièmement, cette
distribution prédite du niveau de vie pour l'ensemble des ménages permet de
calculerde nouveaux indicateurs de pauvreté des ménages simulant le contre­
événement, c'est-à-dire l'absence de transferts privés, et de les comparer avec
ceux qui prévalent en présence du processus redistributif. Quatrièmement, la

4S On peut aussi remarquer, à la suite de Bahrwn, Boucher [1998], que les études
exwninant les effets des envois de fonds en termes d'équilibre général sont rares.
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statistique TJ teste l'hypothèse nulle que les différences de pauvreté sont
statistiquement significatives, tandis que l'analyse de dominance de
deuxième ordre vérifie la configuration relative des distributions.

Formellement, l'estimation économétrique est fondée sur une estimation
préalable d'un modèle à double sélection probit bivarié, à partir duquel les
Â correspondants, inhérents aux biais de sélection, sont pris en compte dans
les fonctions du niveau de vie des ménages. La structure du modèle, appliqué
successivement aux milieux rural et urbain, est la suivante.

Sélection participation :

z,t = J3',X'j + ew

Sélection non envois de fonds :

Z2t = J3'2X 21 + e2j,

Equation de niveau de vie :
YI = a'VI + el

[5]

[6]

[7]

avec: (i) Zlj=l if Zlj*>O, 0 sinon et ; (ii) ZZj=l if ZZj*>O, 0 sinon. En effet,
les variables ZI*, la propension à participer au marché du travail des chefs de
ménage, et Zz*, la propension des ménages à ne pas bénéficier d'envois de
fonds, ne sont pas observées. Les termes aléatoires Ej, E 1j et EZj suivent une
distribution trivariée avec les variances 0 2

, 1, et 1, respectivement, et ont des
corrélations PIZ =corr(E 1j, E Zj)' PI€ =corr(E 1j, Ej) et Pz€ =corr(E Zj' EJ Les Xsj et
les Vj sont des vecteurs, respectivement, des variables explicatives des
équations de sélection et de l'équation du niveau de vie pour les secteurs rural
et urbain. Les Ps et a sont les cœfficients inconnus. Il est à remarquer qu'avec
ce modèle, quatre combinaisons des Zsj sont possibles: (i) participation des
chefs de ménages au marché du travail et absence d'envois de fonds, Z'j=l
et ZZj=l ; (ii) non participation et absence d'envois de fonds, Zlj=O et ZZj=l;
(iii) participation et envois de fonds, Z'j=l et ZZj=O ; (iv) non participation
et envois de fonds, Zlj=O et ZZj=046.

L'estimation est réalisée en deux étapes. Dans un premier temps, le
modèle probit bivarié à double sélection - équations [5] et [6] - est estimé
par le maximum de vraisemblance à information complète, et un test du
multiplicateur de Lagrange vérifie l'hypothèse d'hétéroscédasticité, celle-ci
étant prise en compte de façon multiplicative par rapport à la fois au log de

46 En effet, dès lors que les migrants ne sont pas pris en compte, toutes les informations
relatives à la participation, aux envois de fonds et aux gains des ménages sont disponibles.
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la dimension du ménage et la durée de résidence - durée de résidence nulle
pour ceux qui sont nés sur le lieu de l'enquête -, soit Esj - N {O,[exp(Ys·wsj)]2}
avec s=1 et 2. De plus, dans le cas du modèle probit bivarié, plusieurs effets
marginaux peuvent être obtenus : (i) L'effet marginal partiel est
Prob[ZJj=I,Z2j=l] ; (ii) La somme des effets marginaux partiels par rapport
à la moyenne du vecteur des caractéristiques. Dans un deuxième temps,
l'équation [7] est estimée augmentée des À, soit [8]:

Equation de niveau de vie corrigée
YI = a'V) + 8,À'1 + 82À21 + TT) [8]

Bien que le modèle [5]-[6] soit estimé pour les combinaisons ZJj=1 et
Z2j=1 - participation des chefs de ménages au marché du travail et absence
d'envois de fonds -, l'insertion dans [8] des À correspondant aux biais de
sélection est réalisée pour ZJj=O,1 et Z2j=1. L'équation [8], inhérente au
niveau de vie des ménages ne recevant aucun transferts, est estimée par les
moindres carrés ordinaires et les erreurs types des cœfficients sont corrigées.
Les cœfficients de [8] sont ensuite utilisés pour prédire le niveau de vie
qu'auraient les ménages bénéficiant actuellement d'envois de fonds en
l'absence de ces derniers, en milieux rural et urbain47

• La détermination du
niveau de vie prédit en l'absence de redistribution permet d'évaluer de
nouveaux indicateurs de pauvreté, et de tester le seuil de signification des
écarts obtenus. A cet égard, les erreurs types asymptotiques des principaux
indicateurs de pauvreté et la statistique Tl, testant l'hypothèse nulle que les
différences de pauvreté des deux situations sont statistiquement significa­
tives, développée par Kakwani, sont présentées48

•

Il importe de souligner que, compte tenu des données disponibles,
l'option méthodologique de la présente étude admet implicitement deux
hypothèses. Premièrement, les ménages recevant des transferts privés
comportent des membres ayant migré qui sous-tendent le processus de
redistribution. Or, il se peut que les envois de fonds émanent de membres de
la famille n'appartenant pas au même ménage. En fait, cette hypothèse n'est
pas absolument indispensable à l'analyse, cette dernière étant focalisée sur
les envois de fonds des ménages. Deuxièmement, les envois de fonds actuels
ont un impact sur la pauvreté actuelle. Or, le niveau de vie des ménages peut
résulte.. des effets directs et indirects des transferts antérieurs sur les autres
sources de revenus. Dans ces conditions, la présente étude admet

47 Le niveau de vie prédit est utilisé pour l'ensemble des ménages.

48 Kakwani [1990].
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implicitement que les valeurs courantes des envois de fonds sont une
approximation de leurs vraies valeurs, ces dernières ayant pu être à l'origine
d'une accumulation de capital physique ou humain. En outre, cette approche
suppose en même temps que les effets indirects des envois de fonds sont pris
en compte dans la détermination du niveau de vie des ménages.

Les variables explicatives relatives aux différentes équations,
spécifiques à chaque milieu, sont indiquées aux tableaux 7.6 et 8.6, et A5.6
en annexe. Conformément à la pratique habituelle, l'équation de sélection de
l'offre de travail du chefde ménage comporte des variables liées à ce dernier
- instruction, sexe, âge, statut matrimonial - et au ménage - proportion des
individus appartenant aux différentes classes d'âge, nombre de femmes de 15
ans et plus, localisation géographique. On remarquera que les taux d'offre de
travail sont plus faibles pour les ménages bénéficiant d'un processus de
redistribution, comparativement aux autres groupes. S'agissant des détermi­
nants des envois de fonds des ménages, on peut s'attendre à ce qu'ils soient
expliqués par des caractéristiques de leur chef - instruction, sexe, âge,
appartenance ethnique, migrant"9 - et du ménage - proportion des plus de 60
ans, localisation géographique. A cet égard, les informations affichées au
tableau A5.6, en annexe, montrent que les ménages recevant des transferts
comportent à la fois plus de membres ayant au moins 60 ans et de migrants,
comparativement à ceux qui ne reçoivent aucun dons. De même, il existe
d'importants écarts selon l'appartenance ethnique du chef de ménage, les
Mossi recevant davantage de transferts privés en milieu rural et les Dioula
dans les zones urbaines. En ce qui concerne les déterminants du niveau de vie
des ménages, la présente étude s'appuie sur les résultats d'approches plus
spécifiques5o, et prend en compte, simultanément avec le double biais de
sélection d'offre de travail et d'absence d'envois de fonds, des facteurs liés
au chef du ménage - instruction, formation, âge, sexe, statut matrimonial,
ethnicité, durée de résidence, expérience dans l'emploi, statut du travail,
propriétaire de terres - et au ménage - taille, proportion d'employés,
localisation géographique.

49 Il s'agit de distinguer ceux qui sont nés dans la localité où ils résident de ceux qui sont
des migrants.

50 Une étude plus spécifique des déterminants de la pauvreté est contenue dans Lachaud
[1 998d].
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3. Envois de fonds, inégalité et bien-être :
transferts exogènes de revenus

1. Sources de revenus, transferts et inégalité
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La décomposition ex post des sources de revenus est présentée au
tableau 5.6. Elle permet d'appréhender la structure de l'inégalité selon
l'origine des gains des ménages, par rapport au milieu et au niveau de vie, et
suggère plusieurs commentaires.

En premier lieu, s' agissant de l'ensemble de l'économie, la comparaison
des cœfficients de Gini Gk montre que l'inégalité du revenu diminue très
faiblement lorsque les transferts de fonds sont pris en compte. En effet, au
tableau 5.6, la première ligne de chaque milieu - «Revenus des ménages hors
transferts»- capture la distribution des gains en l'absence des envois de
fonds, alors que la ligne correspondant au total prend en compte l'inégalité
du revenu total. Ainsi, l'inégalité décroît de 0,2 point de pourcentage -0,732
à 0,730 - lorsque les ménages bénéficiant de la redistribution sont pris en
compte. En fait, l'impact des transferts en termes de distribution est mieux
saisi en considérant séparément les diverses sources de transferts. La
distribution des envois de fonds est beaucoup moins inégalitaire que les
revenus des ménages hors transferts ou les transferts institutionnels et divers.
Ainsi, les cœfficients Gini Gb inhérents aux envois de fonds, sont
relativement comparables, quelle que soit l'origine de ces dernierssl- 0,701
et 0,706, respectivement, pour les envois de fonds du Burkina Faso et de
l'étranger. Or, pour les revenus des ménages hors transferts et les transferts
institutionnels et divers, ces cœfficients sont, respectivement, de 0,732 et
0,834. Néanmoins, l'équation [2] indique que la distribution du revenu d'une
source donnée et la part de cette dernière dans le revenu total ne reflètent
qu'une partie de la contribution de ladite source de revenus à l'inégalité
d'ensemble. La position des receveurs de différentes catégories de revenus
dans la distribution d'ensemble joue un rôle. Ainsi, la quatrième colonne du
tableau 5.6 affiche, pour chaque source de gains, les corrélations de Gini
entre chaque catégorie de revenus et le revenu total des ménages. A cet égard,
bien que les pauvres, surtout ceux du milieu rural, reçoivent une proportion
légèrement supérieure de transferts externes que nationaux, le tableau 5.6
montre que les premiers sont plus corrélés au revenu total-~ = 0,775 - que
ces derniers - ~ = 0,658. Cela signifie que se sont surtout les ménages du
haut de la distribution qui bénéficient des envois de fonds externes, alors que

51 Touchant une proportion relativement comparable de ménages Pk
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la redistribution interne est plus largement accessible aux divers groupes de
revenusS2

• Cette différenciation apparaît à nouveau lorsque l'on compare la
contribution en pourcentage à l'inégalité totale de chaque catégorie de
revenus. Alors que les deux sources d'envois de fonds représentent une
proportion quasi-identique du revenu total des ménages, les transferts
externes explique 5,4 pour cent du cœfficient de Gini, contre 4,3 pour cent
pour les transferts internes. Il est à remarquer que l'essentiel du cœfficient de
Gini provient des revenus des ménages hors transferts, et que les transferts
institutionnels sont très corrélés au revenu total. Ce résultat est cohérent avec
les observations précédentes, montrant que le poids des transferts institution­
nels et divers n'était que de 15 pour cent environ de l'ensemble des transferts
des pauvres.

En deuxième lieu, la distinction selon les milieux rural et urbain met en
évidence des résultats contrastés. Tout d'abord, en milieu rural, les envois de
fonds tendent à réduire l'inégalité des gains, surtout pour les plus pauvres,
contrairement à ce qui prévaut dans les zones urbaines. En effet, lorsque les
ménages bénéficiant de la redistribution sont pris en compte, l'inégalité
rurale décroît de 10 points de pourcentage - 0,677 à 0,667 -, alors que
l'indice de Gini urbain augmente de 0,4 point de pourcentage - 0,624 à
0,628. En outre, on remarquera que l'inégalité rurale inhérente aux ménages
pauvres diminue de 16 points de pourcentage lorsque ces derniers reçoivent
des envois de fond. Quel que soit le milieu, les transferts externes demeurent
davantage corrélés au revenu total, conformément à la tendance
précédemment indiquées3 • Par contre, le tableau 5.6 montre que la
contribution à l'explication du cœfficient de Gini varie sensiblement selon le
milieu. Dans le secteur rural, le poids des envois de fonds quant à
l'explication du cœfficient de Gini - dernière colonne du tableau 5.6 - est
environ de 9 pour cent, le rôle des transferts institutionnels étant faible - de
l'ordre de 3 à 4 pour cent. Par contre, dans les zones urbaines, ces derniers
contribuent à Il,3 pour cent dans l'explication du cœfficient de Gini, le poids
des envois de fonds demeurant inchangé. Un tel résultat est cohérent avec
l'analyse précédente - tableau 2.6 -, montrant que, dans les agglomérations,
plus de la moitié des transferts ont une nature institutionnelle, en particulier
pour les ménages non pauvres - tableau A2.6 en annexe. D'ailleurs, le
tableau 5.6 fait apparaître une forte corrélation~ entre ce type de transferts
et le revenu total des ménages.

S2 Le tableau 4.6 montre effectivement que le dernier décile du niveau de vie reçoit une
proportion considérable de transferts externes.

S3 Toutefois, la valeur de R.t est la moins élevée pour les ménages ruraux pauvres.
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Tableau 5.6 : Sources de revenus, transferts et inégalité - Burkina Faso 1994-
95'

Paramètre Proportion Proportion Cœfficient Corrélation Contribu- Part dans
de ména- du revenu de Gini de Gini - tion du le
ges ayant total pour la Y. avec le cœfficient cœfficient
la source source de revenu de Gini au de Gini

Source de revenus de revenu revenu total Y revenu
total

(P.)' (S.) (G.) (R.) (S. °G.oR.) (%)

Ensemble de l'économie
Revenus des ménages hors transferts 0,912 0,814 0,732 0,987 0,588 85,2
Envois de fonds du Burkina Faso 0,184 0,066 0,701 0,658 0,030 4,3
Envois defonds de l'étranger 0,162 0,068 0,706 0,775 0,037 5,4
Autres transferts - mst. & div~ 0,138 0,051 0,834 0,813 0,035 5,1
Total 1,000 0,730 1,000 0,690 100,0
N pondéré 7921 7921 7921 7921 7921 7921

Rural
Revenus des ménages hors transferts 0,926 0,823 0,677 0,979 0,545 87,2
Envois de fonds du Burkina Faso 0,178 0,068 0,619 0,579 0,024 3,8
Envois de fonds de l'étranger 0,194 0,074 0,632 0,711 0,033 5,3
Autres transferts - inst & divers 0,077 0,035 0,796 0,843 0,023 3,7
Total 1,000 0,667 1,000 0,625 100,0
N pondéré 5437 5437 5437 5437 5437 5437

Rural- pauvres
Revenus des ménages hors transferts 0,921 0,826 0,625 0,979 0,505 88,1
Envois de fonds du Burkina Faso 0,158 0,063 0,607 0,539 0,021 3,7
Envois defonds de l'étranger 0,212 0,085 0,569 0,647 0,031 5,4
Autres transferts - inst. & divtn 0,066 0,026 0,755 0,830 0,016 2,8
Total 1,000 0,609 1,000 0,573 \00,0
Npondéré 2380 2380 2380 2380 2380 2,380

Urbain.
Revenus des ménages hors transferts 0,879 0,776 0,624 0,978 0,474 80,2
Envois de fonds du Burkina Faso 0,197 0,072 0,718 0,582 0,030 5,1
Envois de fonds de l'étranger 0,091 0,035 0,791 0,708 0,020 3,4
Autres transferts - inst & div~ 0,274 0,117 0,763 0,751 0,067 Il,3
Total 1,000 0,628 1,000 0,591 100,0
Npondéré 2484 2484 2484 2484 2484 2484

(1) Les informadons relatives aux salaires sont issues des données individuelles. (2) Les proportions ne recoupent pas exactement ce qui
est affiché au tableau 2 6 En effet dans la mesure où des différentes catégories de transferts peuvent être simultanément le fait d'un même
ménage, leur décomposition induit des sommes de pourcentages plus élevées Par exemple, des ménages ont en même temps des envois
de fonds du Burkina Faso et de l'étranger Lonque ces deux catégories sont appréhendées séparément, la somme des pourcentages des
ménages ayant ces transferts (18,4+16,2=34,6, tableau 4 6) estsupérieure au pourcentage reprenant l'ensemble de ces deux transferts (31,S,
tableau 2.6).
Source: A partir des baJes de données de l'enquête prioritaire 1994-95 - pondération normalisée.

En définitive, les transferts, dans leur ensemble, tendent à avoir un effet
égalitaire sur les gains au Burkina Faso. Mais, si les envois de fonds
contribuent peu à l'explication de l'inégalité des revenus, les transferts
institutionnels ont un poids relativement important dans l'explication du
cœfficient de Gini en milieu urbain.

2. Variation des revenus, inégalité et bien-être

On peut affiner les conclusions précédentes en examinant l'effet d'une
faible variation d'une source de revenus sur l'inégalité et le bien-être des
ménages burkinabè. L'impact d'une faible variation en pourcentage des
quatre sources de revenus est affiché au tableau 6.6.
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Tableau 6.6 : Effets d'une augmentation de un pour cent d'une source donnée
de revenus sur le bien-être - Burkina Faso 1994-952

Paramètre Variation de Variation de bien-être Effet de Effet de Valeur
Gini (%) revenu répar- critique

Source de revenus [(SJRJGj)/GI-S, (%}' tition de â 3

(%) a = 1 a = 2 a = 3 (%)'

Ensemble de l'économie
Revenus des ménages hors transferts 0,038 0,729 0,954 0,889 2,628 -1,898 1,4
Envois de fonds du Burlcina Faso -0,022 0,115 -0,014 0,024 0,214 -0,099 2,2
Envois de fonds de l'étranger -0,014 0,097 0,016 0,040 0,214 -0,117 1,8
Autres transferts - inst. & divers -0,001 0,053 0,048 0,050 0,165 -0,112 1,5

Rural
Revenus des ménages hors transferts 0,050 0,741 1,073 0,930 2,196 -1,456 1,5
Envois defonds du Burlcina Faso -0,029 0,116 -0,077 0,006 0,181 -0,065 2,8
Envois de fonds de l'étranger -0,021 0,109 -0,030 0,029 0,197 -0,089 2,2
Autres transferts - inst. & divers 0,003 0,031 0,049 0,041 0,095 -0,063 1,5

Rural - pauvres
Revenus des ménages hors transferts 0,056 0,751 1,266 0,960 1,935 -1,184 1,6
EnvOIs de fonds du Burkina Faso -0,027 0,099 -0,149 -0,002 0,147 -0,048 3,1
Envois defonds de l'étranger -0,031 0,126 -0,154 0,012 0,200 -0,074 2,7
Autres transferts - inst. & divers 0,002 0,023 0,046 0,032 0,062 -0,039 1,6

Urbain
Revenus des ménages hors transferts 0,025 0,740 0,941 0,834 1,818 -1,158 1,6
Envois de fonds du Burkina Faso -0,021 0,103 -0,066 0,024 0,178 -0,074 2,4
Envois de fonds de l'étranger -0,002 0,037 0,023 0,031 0,085 -0,048 1,8
Autres transferts - inst. & divers -0,004 0,123 0,094 0,109 0,287 -0,164 1,7

(1) Pour Il = 1 ; (2) Le bien-être est appréhendé par l'indice de Sen: W = 1J(1-IIG), où IJ est le revenu moyen de
l'échantillon, Il un paramètre de comportement indiquant la pondération en termes de bien-être de la distribution du
revenu par rapport au revenu moyen, et G le cœfficient de Gini ; (3) Valeur de iz pour laquelle une variation de 0, a un
impact négatif sur le bien-être. Puisque (ôW/ôoJ(l/W) =S, (1 -Il Rt GJI(I -lI G), (ôW/ôoJ(I/W) =0 implique iz =1/Rt
G,
Source: A partir des bases de données de l'enquête prioritaire 199./-95 - pondération normalisée.

Premièrement, alors que les revenus hors transferts rehaussent
l'inégalité du revenu total, quel que soit le milieu, les envois de fonds ont un
effet opposé, tandis que l'effet de la redistribution institutionnelle est mitigé.
En effet, au niveau de l'ensemble de l'économie, une variation de un pour
cent des transferts privés internes et externes réduit le cœfficient de Gini de
0,022 et 0,014 pour cent, respectivement. Quant aux transferts institutionnels,
l'effet positif sur l'inégalité est infime. En fait, le rôle des transferts quant à
l'inégalité semble différent selon le milieu et le niveau de vie. Dans le secteur
rural, l'impact positif des envois de fonds sur l'inégalité est relativement
important, notamment lorsque l'on considère la distribution de revenus des
pauvres - -0,027 et -0,031 pour cent, respectivement, pour les envois de
fonds internes et externes. D'ailleurs, on observe que, pour les pauvres du
secteur rural, le rôle égalitaire des envois de fonds étrangers surpasse celui
des transferts privés nationaux. En même temps, les transferts institutionnels
ont tendance à accentuer l'inégalité, bien que l'effet sur le cœfficient de Gini
soit très faible - 0,002 à 0,003 pour cent. Dans les villes, le tableau 6.6
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indique que tous les transferts ont un effet positif sur l'inégalité, y compris
ceux qui ont une origine institutionnelle. Cependant, non seulement ces
derniers ont encore un effet très limité - -0,004 pour cent -, mais encore le
poids des envois de fonds externes apparaît à présent dérisoire en termes
d'inégalité globale -0,002 pour cent. De ce fait, en milieu urbain, seule la
redistribution interne privée semble contribuer à la réduction de l'inégalité,
cette dernière étant appréhendée à l'aide du cœfficient de Gini.
Naturellement, ces considérations sont étroitement associées à la répartition
des envois de fonds précédemment analysée.

Deuxièmement, l'analyse des effets en termes de bien-être conforte les
observations précédentess4• S'agissant de l'ensemble de l'économie, le
tableau 6.6 montre que la variation de bien-être est la plus élevée
consécutivement à la variation des gains hors transferts. En effet, lorsque ct

= 1, une variation de 1 pour cent de ces derniers génère un gain de bien-être
de 0,729 pour cent. Cela signifie que, l'effet négatifen termes de distribution
précédemment mis en évidence - colonne 1- est plus que compensé par un
effet positifde revenu. Un tel résultat prévaut à la fois dans les milieux rural
et urbain. Toutefois, le rôle des envois de fonds apparaît important
puisqu'une variation de un pour cent de ces derniers induit un supplément de
bien-être de 0,212 pour cent, le poids des transferts institutionnels étant assez
marginal - 0,053 pour cent. A cet égard, il est à remarquer que, pour
l'ensemble de l'économie, l'impact relatif en termes de bien-être des envois
de fonds internes et externes est relativement équilibré. En outre, l'effet de
bien-être de l'accroissement des envois de fonds demeure positifdès lors que
ct n'est pas supérieur à 1,8-2,2 - dernière colonne.

En fait, le tableau 6.6 met en évidence une différenciation des effets des
envois de fonds selon le milieu. Dans le secteur rural, l'exercice de
simulation montre que l'élévation du bien-être est la plus importante
consécutivement à une variation marginale des envois de fonds,
comparativement aux transferts institutionnels, alors que l'inverse prévaut
dans les zones urbaines. En effet, un accroissement de un pour cent des
envois de fonds en direction du secteur rural induit, toutes choses égales par
ailleurs, une élévation du bien-être de 0,225 pour cent - ct = 1. Or, dans le
milieu urbain, l'effet des envois de fonds sur le bien-être n'est que de 0,140
pour cent, alors que l'effet des transferts institutionnels est considérablement
rehaussé - 0,123 pour cent. Par ailleurs, il est intéressant de remarquer le rôle
spécifique que jouent les envois de fonds étrangers pour les ménages ruraux
pauvres. Ces derniers enregistrent une variation de bien-être de 0,126 pour

54 L'analyse est menée avec ct = 1.
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cent, consécutivement à un accroissement de un pour cent des envois de
fonds étrangers - 0,099 pour cent pour les transferts privés nationaux -,
contre seulement 0,023 pour cent pour la redistribution institutionnelle. Dans
ce contexte, il faut également noter une meilleure stabilité des résultats
inhérents aux envois de fonds en direction des ménages pauvres ruraux, la
valeur critique de lX étant de l'ordre de 3, contre 2 environ en milieu urbain.
Cela signifie que l'effet de bien-être d'une élévation des envois de fonds dans
le secteur rural cesse d'être positif lorsque la pondération attribuée à l'équité
est supérieure à 3 fois celle du revenu moyen - 3,1 et 2,7, respectivement,
pour les transferts privés internes et externes -, contre 2 fois pour les
ménages urbains.

Ainsi, la présente analyse souligne que la variation de bien-être résulte,
en premier lieu, des changements liés aux gains hors transferts. Mais, en
même temps, l'augmentation des envois de fonds a un impact substantiel sur
le bien-être des ménages ruraux, notamment lorsqu'ils proviennent de
l'étrangerau profit des ménages pauvres. Parcontre, dans les agglomérations,
l'incidence de la redistribution institutionnelle sur le bien-être est quasi­
identique au poids des envois de fonds, ces derniers jouant un rôle
particulièrement limité lorsqu'ils émanent de l'étranger. De tels résultats
s'expliquent, en grande partie, par la configuration des transferts
précédemment mise en évidence, et aussi, probablement, par la méthode
d'analyse, dont les hypothèses spécifiques ont été rappelées dans la deuxième
section. Ajoutons que les résultats présentés ont été obtenus dans le cas d'une
fonction de bien-être standard, c'est-à-dire lorsque lX = 1. Or, le tableau 6.6
indique une forte sensibilité des résultats par rapport à la valeur de ce
cœfficient - surtout lorsque lX =2.

Quoiqu'il en soit, la présente analyse suggère, au Burkina Faso, un effet
substantiel des envois de fonds sur le bien-être des ménages, c'est-à-dire
probablement un impact de la redistribution des revenus sur l'incidence de
la pauvreté. En outre, le rôle des envois de fonds en provenance de la Côte
d'Ivoire souligne l'effet potentiel de la transmission internationale de la
conjoncture des pays voisins sur le niveau de vie des populations du Burkina
Faso. L'analyse des envois de fonds en tant que substituts potentiels des gains
domestiques tente de préciser ces effets par rapport à la pauvreté.
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4. Envois de fonds et pauvreté: substituts
potentiels de revenus

1. Les estimations économétriques

163

Les cœfficients du modèle probit bivarié, estimé selon le maximum de
vraisemblance à information complète, sont présentés au tableau 7.6, tandis
que les statistiques descriptives sont affichées au tableau A5.6 en annexe. A
cet égard, on rappelle que la variable dépendante inhérente à la décision de
participation - partie haute du tableau 7.6 - a la valeur 1 si le chefle chefde
ménage est employé ou chômeur - offre de travail -, et 0 dans le cas
contraire. De même, dans l'équation des transferts privés - partie basse du
tableau 7.6 -, la variable dépendante est codée 1 si le ménage ne bénéficie
pas d'envois de fonds, sinon O. Remarquons immédiatement que le cœfficient
p, indiquant la corrélation entre les résidus des deux équations, est
statistiquement significatif pour les secteurs rural et urbain, ce qui justifie,
dans les deux cas, l'estimation du modèle probit bivarié.

Le tableau A5.6 en annexe montre que les taux d'offre de travail des
chefs de ménage sont très élevés, surtout en milieu rural - plus de 90 pour
cent, contre un peu plus de 80 pour cent dans les villes -, et systémati­
quement supérieurs lorsque les ménages ne bénéficient pas d'envois de fonds.
En outre, on observe que l'écart relatifdes taux d'offre de travail par rapport
au critère de redistribution est plus élevé dans les agglomérations que dans
les campagnes. Dans ce contexte, l'analyse économétrique met en évidence
les principaux facteurs de l'offre de travailss. Toutes choses égales par
ailleurs, quel que soit le milieu, la propension des chefs de ménage à
participer au marché du travail croît avec l'âgeS6

, et est d'autant plus
importante pour les hommes, les individus mariés et les ménages ayant une
proportion d'inactifs élevée. Toutefois, le tableau 7.7 suggère quelques
éléments de différenciation selon le milieu. Dans le secteur rural, la
proportion des 5-14 ans par rapport aux adultes en âge d'être actifs affecte
positivement la participation au marché du travail des chefs de ménages,
alors que l'inverse prévaut dans les zones urbaines. D'ailleurs, l'offre de
travail des chefs de ménages ruraux est inversement liée au nombre de
femmes adultes. Toutefois, les effets marginaux partiels pour les 0-4 ans et
les plus de 60 ans sont plus élevés dans les villes. Sans aucun doute, la
structure démographique des ménages, dont la taille est plus grande dans le

55 Une analyse plus détaillée est présentée dans Lachaud [1997a].

56 Le point de retournement étant cependant plus tardif pour les urbains.
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Tableau 7.6 Cœfficients des équations probit bivariées d'offre de travail des
chefs de ménage - 10 ans et plus - et des envois de fonds en
direction des ménages selon le milieu - Burkina Faso 1994-95'

Paramètre Rural Urbain

13 t' Effet mar- Effet 13 t' Effet mar- Effet

Variable indépendante
ginal marginal ginal marginal

partiel" total" partiel" total"

Offre do travail do. chol. do ménago - , = oui3

Constante 0,100 0,393 0,0047 -1,030 -3,620· -0,1366
Instruction"
Primaire 0,134 0,709 0,0063 0,159 1,608 0,0211
Proportion secondaire le' -0,497 -1,379 -0,0235 -0,214 -1,573 -0,0283
Secondaire 2c et plus 0,234 0,653 0,0111 0,569 4,598· 0,0755
Démographie
Age du chef de ménage 0,063 6,850· 0,0030 0,079 6,347· 0,0105
(Age du chef)'/IOO -0,098 -11,800· -0,0046 -0,113 -8,659· -0,0150
Sexe du chef de ménagee 0,634 6,854· 0,0300 0,737 7,672· 0,0977
Chef de ménage marié 0,277 3,257· 0,0131 0,232 2,432· 0,0308
Proportion 0-4 ans? 0,569 2,057· 0,0269 1,496 4,909· 0,1983
Proportion 5-14 ans 0,706 3,646· 0,0334 0,142 0,705 0,0189
Proportion >60 ans 0,579 3,182· 0,0274 1,011 3,222· 0,1341
Nombre de femmes ~ 15 ans -0,045 -2,364· -0,0021
Localisation géographique'
Sud & Sud-Ouest 0,267 2,417· 0,0126
Centre-Nord 0,353 3,875· 0,0167
Centre-Sud 0,427 4,683· 0,0202
Nord 0,031 0,236 0,0015
Petites villesl6 0,283 3,335· 0,0376

Envoi de fonds en direction des ménages - 1 - 00013

0,003·
0,002

0,021
-0,027
0,075·

0,141·

0,036·
0,002·

-0,125·

0,010·
-1,420·
0,091·
0,031·
0,198·

0,019

0,0079

0,0114

0,0034
0,0016

-0,0007
0,0797

-0,0069

0,0001
0,0012

-0,0005

-0,0010
0,0020

-0,137
-0,874
0,574

-2,218·

-3,714·

-4,784·
-0,867

5,682·
-5,700·
7,738·

-0,660

0,061
-6,673
0,578

0,0080 -0,952

0,0077 -0,009
-0,0252 -0,101
0,0094 0,044

-0,0007· -0,280
-0,0002· -0,130

0,0028·
-0,0048·
0,0267·
0,0131·
0,0269·
0,0334·

-0,0021·
0,0397·0,0024

0,0032

-0,0001
0,0002

-0,0034

0,0013
-0,0018
-0,0016

-0,0007
-0,0023

2,698·
4,251·

0,120
0,381

-0,223 -3,420·
0,293 1,251
0,272 2,155·

0,022 3,409·
-0,269 -4,103·
0,562 8,861·

-0,394 -3,325·

-0,542 -3,098·Constante
Instruction"
Primaire
Proportion secondaire le'
Secondaire 2e et plus
Démogrophie
Age du chef de ménage
(Age du chel)'/lOO
Sexe du chef de ménage'
[Chefde ménage mtulé
Proportion 0-4 ans'
ProportIon j-/4 CUIS
Nombre defemme. :./J ans]
Proportion >60 ans
EthnicitélO

Dioula &. assimilés
Peuhl
Localisation déographique'
Sud & Sud-Ouest 0,359 6,016· -0,0021 0,0104·
Centre-Nord -0,128 -2,361· 0,0008 0,0174·
Centre-Sud 0,339 5,872· -0,0020 0,0181·
Nord 0,422 4,618· -0,0025 -0,0011
Petites villes" 0,087 1,376
Migront -0,909 -2,420· 0,0006 0,0006· -0,164 -2,873·
P(I,2)" 0,222 5,418· 0,177 3,779·

Log de vraisemblance -4386,347 -2276,267
Hétéroscédasdicité - ML" 0,257 1,856
N pondéré 5 888 2 708

(1) Maximum de vraisemblance i information complète; (2) Probabilité «lWo-tailed» que le e<efficien, soit égal i zéro. Le t est le rapport
entre le Pet l'erreur type; (3) La variable dépendante prend la valeur 1 si le chef de ménage et employé ou au chômage, et 0 dans le cas
contraire, (4) Base = sans instruction, (5) Y compris la formation professionnelle avant 'eBEC, (6) Homme; (7) Base =15-60 ans; (8)
Base = Ouest; (9) Base = autres personnes, (10) Mossi, assimilé & étrangen ; (II) Covariance entre les termes aléatoires des deux
équations de sélection; (12) Le test du multiplicateur de Lagrange montre que le mod~e rejette l'hypothèse d'hétéroscédasdicité, celle-ci
étant prise en compte de façon multiplicative par rapport à la fois au log de la dimension du ménage et la durée de résidence - durée de
résidence nulle pour ceux qui sont nés surie lieu de l'enquête-, soit E. -N{O,[exp(y,'w,,)]'}, avec FI et2 Le LM est inférieur i3,84, seuil
de signification de l'hypothèse nulle d'homoscédasticité; (13) La variable dépendante prend la valeur 1 si le ménage ne bénéficie pas de
transferts privés, et 0 dans le cas contraire. Les variables en italique ne sont pas prises en compte dans l'équation de sélection des transferts
privés; (14) Dans le cas du modèle probit bivarié, plusieurs effets marginaux peuvent être obtenus L'effet marginal partiel est
Prob[Z'J=I,Z'J~II, (15) Somme des effets marginaux partiels par rapport i la moyenne du vecteur des caractéristiques. Ces effets SOnt
uniquement reportés dans la deuxième partie du tableau au niveau de chaque variable commune, (16) Base:a:: Ouagadougou·Bobo.
Note· • = significatif à 5 pour cent au moins; •• = significatif entre 5 et 10 pour cent.
Source: A partIT des bases de données de l'enquête prioritaire 1994·95 - pondération normahsée.
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secteur rural que dans les centres urbains, influence l'offre de travail de ceux
qui les gèrent. En outre, c'est seulement dans villes que l'éducation,
notamment à partir du niveau secondaire, est positivement corrélée à l'offre
de travailS? D'ailleurs, on observe une plus forte propension à participer au
marché du travail des chefs de ménage dans les deux principales villes,
comparativement à la capitale, et dans les régions du Sud-Ouest, du Centre­
Sud et du Centre-Nord, par rapport à l'Ouest.

S'agissant des déterminants des envois de fonds, le modèle probit
suggère plusieurs commentaires. Tout d'abord, la propension des ménages
à bénéficier d'envois de fonds, tant dans le milieu rural que dans les zones
urbaines, est d'autant plus fréquente qu'ils sont jeunes et dirigés par une
femme. En effet, le modèle montre que la probabilité d'envois de fonds est
inversement corrélée à l'âge du chef de ménage et au sexe masculin de ce
dernier. Ce résultat était attendu dans la mesure où le tableau 2.6 a montré
que plus de 50 pour cent des ménages féminins bénéficiaient d'envois de
fonds, contre un peu moins du tiers des ménages masculins. Le rôle de
l'éducation des chefs de ménage est contrasté. Les ménages ruraux dont le
chefa le niveau primaire ont une plus forte propension a avoir des transferts
privés, comparativement à ceux qui sont gérés par une personne sans
instruction. Par contre, l'inverse prévaut pour ceux dont le chef a au moins
le niveau secondaire. Mais, il est important de noter que les effets marginaux
partiels ont un signe opposé à ceux des cœfficients. Dans le secteur urbain,
l'éducation du chef de ménage n'est pas corrélée à l'existence d'envois de
fonds, résultat a priori cohérent avec le fait que ces derniers ont davantage
une nature institutionnelle - tableau 2.6. Ensuite, la propension des ménages
à recevoir des transferts privés est positivement corrélée à la proportion des
individus de plus de 60 ans dans le ménage, l'effet marginal étant d'ailleurs
trois fois plus élevé dans les villes que dans les campagnes. Dans ces
conditions, la présence d'envois de fonds témoigne probablement, en partie,
de la mobilisation d'un actif spécifique, le capital social, ce dernier générant
une indemnité comparable à une assurance contre le risque lorsque les
individus ne participent pas au marché du travail. Par ailleurs, le fait que la
propension à bénéficier d'envois de fonds soit d'autant plus importante que
le chef du ménage est lui-même un migrant, renforce cette argumentation.
Toutefois, l'effet marginal est considérablement plus élevé pour ceux qui se
sont déplacés vers les zones urbaines du Burkina Faso. Enfin, cette
mobilisation du capital social varie selon l'appartenance ethnique et les

57 Cette faible sensibilité de l'offre de travail rurale en fonction du niveau d'instruction
a déjà été soulignée. Lachaud [1997a].
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régions, les deux éléments étant partiellement liés. En effet, dans le milieu
rural, ce sont les Mossi qui semblent avoir la plus grande propension relative
à recevoir des transferts privés, alors que l'inverse prévaut dans le milieu
urbain - en particulier, comparativement aux Dioula. Ajoutons que, toutes
choses égales par ailleurs, dans le milieu rural, les effets marginaux partiels
montrent que la probabilité relative des envois de fonds semble la plus élevée
dans l'Ouest et le Centre-Nord.

Le tableau 8.6 présente les cœfficients de régression des estimations par
les moindres carrés ordinaires - avec et sans biais de sélection - selon le
milieu, des déterminants du log du niveau de vie des ménages ne bénéficiant
pas d'envois de fonds. On constate immédiatement que la prise en compte
des lambda58 produit des cœfficients qui peuvent être assez différents. De
plus, on note que les cœfficients lambda sont positifs et statistiquement
significatifs, quel que soit le milieu. On rappelle que ces cœfficients
représentent la covariance entre les erreurs des équations de choix et d'envois
de fonds, d'une part, et les erreurs de l'équation du niveau de vie des
ménages ne bénéficiant d'aucune redistribution privée, d'autre part. Dans le
cas présent, les cœfficients positifs pourraient indiquer que des
caractéristiques non observables des chefs de ménage ou des ménages, qui
accroissent la propension de ces derniers - sans envois de fonds - à avoir un
niveau de bien-être élevé, contribuent aussi à, non seulement augmenter la
probabilité que les premiers participent au marché du travail, mais également
à réduire la propension des seconds à obtenir des transferts privés. En
d'autres termes, par exemple, l'allocation non aléatoire des chefs de ménage
affecte positivement et logiquement le niveau de vie des groupes qu'ils
dirigent, le choix étant fondé sur les avantages comparatifs des individus et
des gains. De même, la répartition non aléatoire des envois de fonds est en
partie dictée par le faible niveau de bien-être des ménages qui les reçoivent.

Les cœfficients de régression affichés au tableau 8.6 confirment la
plupart des conclusions issues des analyses plus spécifiques des déterminants
de la pauvreté, effectuées à l'aide de la même base de données59

• Quel que
soit le milieu, le niveau de bien-être des ménages exclus de la redistribution
privée est positivement corrélé à l'instruction, à l'âge et au sexe masculin du
chefde ménage. L'influence de l'ethnicité varie selon le milieu, les ménages
Mossi ayant un niveau de vie plus élevé dans les villes que dans les
campagnes, comparativement aux Dioula60

• Dans les secteurs rural et urbain,

58 Ainsi que les erreurs types ajustées.

59 Lachaud [1999a].

60 De même, les ménages Peuhl ont un niveau de vie plus élevé que les Mossi dans les
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la consommation par tête est inversement corrélée à la taille des groupes,
tandis que l'inverse prévaut en ce qui concerne du nombre d'employés par
ménage. Contrairement au secteur rural, le niveau de vie des ménages urbains
est positivement affecté par l'expérience dans l'emploi des chefs de ménage,
et par le fait que ces derniers résident depuis très longtemps - plus de 28 ans
- dans la localité où ils ont été enquêtés. On remarque également que la
possession de terre est négativement liée au log de la consommation par tête.
Toutes choses égales par ailleurs, les ménages ruraux ou urbains ne
bénéficiant pas de transferts et dirigés par des inactifs ont une consommation
par personne plus élevée que ceux qui ont un actif à leur tête - saufpour les
salariés du secteur rural. Enfin, le niveau de vie des ménages dépend de leur
localisation géographique, les ménages de la capitale étant relativement plus
favorisés, comparativement à ceux des petites villes, tout comme ceux du Sud
& Sud-Ouest, du Centre-Sud et du Nord, relativement à ceux de l'Ouest.

Ces estimations économétriques permettent d'imputer le niveau de vie
que les ménages bénéficiant actuellement des transferts privés auraient en
l'absence de ces derniers.

2. Envois de fonds, imputation du niveau de vie et pauvreté

Le tableau 9.6 présente les indicateurs de pauvreté pour l'ensemble des
ménages selon leur situation par rapport aux envois de fonds. Les quatre
premières colonnes affichent les indicateurs FGT et de Watts - y compris les
erreurs types asymptotiques - correspondant à la situation actuelle, c'est-à­
dire lorsque certains ménages bénéficient d'envois de fonds. Les quatre
colonnes suivantes simulent la pauvreté des ménages en l'absence de
transferts privés. Les taux de variation des indicateurs de pauvreté sont
calculés par rapport à la situation initiale et indiquent l'effet des transferts,
un signe négatif signifiant une réduction de la pauvreté inhérente aux envois
de fonds. Par ailleurs, la statistique 11, affichée aux dernières colonnes,
permet de tester si les différences observées sont significatives.

Dans les zones rurales, les envois de fonds réduisent l'incidence de la
pauvreté des ménages de 7,2 points de pourcentage - 48,4 à 41,2 pour cent
-, soit une baisse de 14,9 pour cent du ratio de pauvreté. Par contre, la
diminution des écarts de pauvreté s'avère beaucoup plus importante. Par
exemple, la profondeur de la pauvreté, Pl, passe de 22,7 à 12,3 pour cent
consécutivement à l'existence des transferts privés. La statistique 11 montre
que, pour l'ensemble du secteur rural, ces écarts sont statistiquement
significatifs. En réalité, le tableau 9.6 suggère que la réduction du ratio de

villes, contrairement à ce qui prévaut dans les zones rurales.
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Tableau 9.6 : Indicateurs de pauvreté des ménages par rapport aux envois de
fonds, selon le statut du travail, le milieu et le sexe du chef, et
statistique '1 testant l'hypothèse nulle des différences de
pauvreté selon les cas considérés - Burkina Faso 1994-95'

Indicateur Avec envois Sans envois Variation (1 )/(2) 113 N
pauvreté de fonds de fonds -%
& envois (1 ) (2)
de fonds

FGTO FGTl FGT2 Watts FGTO FGT1 FGT2 WallS 0 ;: N
~

0 ;: N

~l- I- l- I-
(er- (er- (er- (er- (er- (er- (er- (er- Œ' C) C) .. C) C) C)

LL LL ~ LL LL LL ~

Paramètre
reur reur reur reur reur reur reur reur

type)' type)' type)' type)' type)' type)' type)'type)'

Rural

Statut travail
Salarié 4,9 1,8 0,8 2,4 5,0 1,4 0,5 1,7 -2,0 28,6 60,0 4/,2 -0,05 0,51 0,83 ~,70 204

(1,5) (0,6) (0,3) (0,8) (1,5) (0,5) (0,2) (0,6)
Indépendant 18,4 4,4 1,8 6,1 20,1 7,2 3,4 9,9 -8,5 -38,9 -47,/ -38,4 ~,47 -1,97· -2,04· -1,79 221

(2,5) (0,9) (0,5) (1,4) (2,7) (1,1) (0,6) 0,6)
Agr. progressif 38,2 10,6 4,2 13,9 42,7 20,1 12,6 33,0 -/0,5 -47,3 -66,7 -57,9 -1,72 -7,29· -9,39· -8,54· 690

(1,8) (0,7) (0,4) (1,0) (1,9) (1,1) (0,8) (2,0)
Agr subsist 44,3 13,4 4,6 18,0 51,6 24,0 15,3 40,0 -/4,1 -44,2 -63,4 -55,0 -6,45· -18,18· -25,95· -28,17· 4007

(0,8) (0,3) (0,1) (0,5) (0,8) (0,5) (0,4) (0,6)
Eleveur 39,6 10,1 3,7 12,8 42,3 21,5 13,7 35,4 -6,4 -53,0 .73,0 -63,8 ~,76 -6,71· -8,54· -8,00· 396

(2,5) (0,8) (0,4) (1,1) (2,5) (1,5) (1,1) (2,6)
InllC1Îf-chôm 47,9 16,6 7,9 23,3 71,2 36,3 22,5 58,3 -32,7 -53, 7 -64,9 -60,0 -6,58· -8,77· -11,20·-10,51· 370

(2,6) (1,2) (0,7) (1,8) (2,4) (1,9) (1,1) (2,8)
Su.
Homme 41,9 12,6 5,2 16,8 47,4 22,1 14,0 36,7 -//,6 -43,0 -62,9 -54,2 -5,56· -19,00· -27,83· -24,68· 5434

(0,7) (0,3) (0,1) (0,4) (0,7) (0,4) (0,3) (0,7)
Femme 32,0 9,6 4,1 12,9 59,8 30,8 18,2 47,7 -46,5 -68,8 -77,5 -73,0 -8;73· -13,14· -13,69·-13,17· 454

(2,2) (0,8) (0,5) (1,3) (2,3) (1,4) (0,9) (2,3)

Ensemble 41,1 11,3 5,2 16,5 48,4 22,7 14,4 37,5 -U,9 -15,8 -63,9 .56 -7,81* -20,80· a.%9,09* -26,05* 5888
rural (0,6) (0,3) (0,1) (0,4) (0,7) (0,4) (0,3) (0,7)

Urbain

Statut travail
Salarié protégé 0,4 0,1 0,0 0,1 1,0 0,2 0,0 0,2 -57,8 -50,8 -5/,/ -5/,0 -1,20 ~,70 0,00 ~,71 573

(0,3) (0,1) (0,0) (0,1) (0,4) (0,1) (0,0) (0,1)
Salarié n prO! 2,0 0,3 0,1 0,4 4,4 0,7 0,2 0,9 -53,1-53,6 -62,9 -55,5 -1,87 -1,79 -0,45 -1,39 376

(0,7) (0,1) (0,1) (0,2) (1,1) (0,2) (0,1) (0,3)
Indépendant 4,2 0,9 0,3 1,1 7,3 1,2 0,4 1,5 -42,5 -25,0 -/2,0 -26,7 -2,72· -1,06 ~,71 ~,94 750

(0,7) (0,2) (0,1) (0,3) (0,9) (0,2) (0,1) (0,5)
Agriculteur' 21,7 5,0 1,7 6,3 28,5 10,1 4,5 13,6 -23,7-50,0 -6/,2 -52,7 -2,60· -5,40· -6,26· -5,60· 542

(1,8) (0,5) (0,2) (0,7) (1,9) (0,8) (0,4) 0,1)
Chômeur 12,0 3,1 1,2 4,1 25,0 7,0 2,6 9,0 -52,0 -55,5 -5/,7 -54,3 -2,89· -2,60· ~,13 -2,29· 141

(2,7) (0,9) (0,5) (1,3) (3,6) (1,2) (0,6) (1,7)
InllC1Îf 7,2 2,0 0,9 2,8 6,3 1,1 0,3 1,2 15,2 89,0 234,7 /24,2 0,47 l,54 1,90 0,88 326

(1,4) (0,5) (0,3) 0,8) (1,3) (0,3) (0,1) (0,3)
Sex.
Homme 7,6 1,7 0,6 2,1 10,7 3,1 1,3 4,1 -29,0 -45,2 -53,7 -47,9 -3,97· -4,95· -4,95· -5,54· 2357

(0,5) (0,2) (0,1) (0,2) (0,6) (0,2) (0,1) (0,3)
Femme 6,1 1,9 0,9 2,6 9,7 2,2 0,7 2,7 -37,1-/2,6 /6,4 -4,2 -1,77 ~,45 ~,71 ~,II 351

(1,3) (0,5) (0,2) (0,7) (1,6) (0,4) (0,2) (0,6)

Ensembl. 7,4 1,7 0,6 2,2 10,6 3,0 1,2 3,9 -30,:/ -12,3 -18,1 -44 4,10* ..5,81* -4,14' -4,71' 2708
urbain (0,5) (0,1) (0,1) 0,1) (0,6) (0,2) (0,1) (0,3)

(I)Le seuil de pauvreté.st de 41099 F Cfa par tête et par an Les indicateurs de pauvreté sont multipliés par 100, (2) Voir Kakwani [1990]
pour le calcul de l'erreur type asymptotique des indices de pauvreté, et note (2), tableau 1.4, chapitre 4 - p.83; (3) Une étotle (.) signifie
que les écarts de pauvreté sont significatifs à S pour cent Les valeurs de 1'] pour les échantillons ni et n:z et les p., et p.:z de la pauvreté sont

calculées TJ-(p',-P',)ISE(P',-P',),oùl'erreurtypede(p',-P',) SE(P',-P',) = J(0'2] ln] +(0' 22 In2) On note que 0, = se,

. -ri" où se, =erreur type de l'échantillon n, La statistique TJ teste l'hypothèse nulle que les différences de pauvreté sont statistiquement
non significatives, (4) Ensemble des agriculteurs
Source: A partir des bases de données de J'etJqUête prioritaIre 199-1-95 - pondération normalisée
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pauvreté n'est statistiquement significative que pour les agriculteurs de
subsistance et les inactifs, c'est-à-dire les groupes socio-économiques les plus
vulnérables et les plus démunis du milieu rural. A cet égard, l'impact des
envois de fonds sur le bien-être est beaucoup plus important pour les seconds
que pour les premiers - 23,3 et 7,3 points de pourcentage. En fait, un tel
résultat n'est pas réellement surprenant, compte tenu de l'ampleur relative
des envois de fonds dans les gains des ménages ruraux gérés par un
agriculteur de subsistance ou un inactif - tableau 1.6 et A1.6 en annexe61

•

Néanmoins, on remarque que la réduction des écarts de pauvreté - y cornpris
l'indicateur de Watts - est statistiquement significative pour les travailleurs
indépendants non agricoles et les autres catégories d'agriculteurs. Par contre,
les envois de fonds n'affectent pas les salariés du monde rural. Par ailleurs,
il est à remarquer, comme le suggérait le tableau 1.6, que l'impact des envois
de fonds en termes de réduction de la pauvreté - statistiquement significatif
- est beaucoup plus élevé pour les ménages gérés par une femme - 27,8
points de pourcentage -, comparativement aux groupes ayant un homme à
leur tête - 5,5 points de pourcentage. En définitive, la mobilisation du capital
social par le biais des envois de fonds, internes et externes, permet d'atténuer
sensiblement la pauvreté et l'inégalité - tableau 6.6 - des groupes les plus
vulnérables du secteur rural. Mais, soulignons que ce rôle est majoritairement
imputable aux transferts de fonds en provenance de l'étranger, en particulier
de Côte d'Ivoire62

•

En milieu urbain, la situation présente des différences - compte tenu des
plus faibles taux de pauvreté qui prévalent -, mais également quelques
similitudes avec le secteur rural. L'impact des envois de fonds est de réduire
le ratio de pauvreté des ménages de 3,2 points de pourcentage - 10,6 à 7,4
pour cent -, soit un déclin de 30,2 pour cent, statistiquement significatif. En
outre, la réduction des écarts de pauvreté, comparativement à l'incidence de
la pauvreté, est relativement moins marquée que pour les zones rurales, bien
que la statistique" rejette l'hypothèse nulle de différences de pauvreté non
significatives. Cette observation est à relier aux résultats inhérents à la
décomposition de l'indice de Gini montrant que, dans les zones urbaines,
contrairement au milieu rural, les variations marginales de bien-être sont
autant le fait des transferts institutionnels que des envois de fonds. De plus,
on note que la réduction des taux de pauvreté des ménages gérés par les

61 Par exemple, le tableau Al.6 en annexe montre que les ménages gérés par un inactif
ou un agriculteur de subsistance de sexe masculin dérivent, respectivement, 30,1 et 14,0 pour
cent de leurs gains des envois de fonds - 43,8 et 39,4 pour cent pour les ménages féminins.

62 On rappelle - tableau A3.6 en annexe - que, pour les pauvres ruraux, 55,1 pour cent
des transferts privés proviennent de l'étranger, contre 34,7 pour les non pauvres.
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femmes n'est pas statistiquement significative, même si l'ampleur de la
réduction est supérieure à celle de leurs homologues masculins. Il est vrai
que, comme cela a déjà été souligné, les transferts privés en direction des
ménages féminins urbains ont un poids relativement moins élevé que dans le
secteur rural. En réalité, la mobilisation du capital social des ménages urbains
contribue à réduire la pauvreté des groupes socio-économiques traditionnel­
lement les plus exposés: les chômeurs, les travailleurs indépendants et, dans
une moindre mesure, les agriculteurs. Par exemple, les envois de fonds en
direction des chômeurs urbains et des travailleurs indépendants permettent
de diminuer leur taux de pauvreté, respectivement, de 52,5 et 42,5 pour cent
- 25,0 à 12,0 pour cent pour les premiers, et 7,3 à 4,2 pour cent pour les
seconds. Un tel résultat confirme les informations présentées au tableau 1.6,
montrant qu'en moyenne 30 à 40 pour cent des ressources de chômeurs
proviennent de transferts privés.

Les figures 1.6 et 2.6, fondées sur les courbes TIP, confirment les
commentaires précédents. En effet, les courbes TIP permettent de résumer les
trois dimensions de la pauvreté - incidence, intensité et inégalité - à l'aide
d'un graphique, affichant sur l'axe des ordonnées la somme cumulée des
écarts de pauvreté par tête - normalisés ou non - et, sur l'axe des abscisses,
la proportion cumulée des individus ou ménages63

• On montre que la plupart
des indices de pauvreté peuvent être définis comme des fonctions du vecteur
r x des écarts de pauvreté z normalisés associé aux dépenses x-rxi = max [(z
- Xj)/z, 0] -, une courbe TIP étant définie, par exemple, par TIP(r, p), ou p
représente la proportion cumulée de la population64

• La courbe est horizontale
lorsque les p correspondent à des dépenses supérieures ou égales à la ligne
de pauvreté z. Ainsi, sur la figure 1.6, la dimension incidence de la pauvreté
des ménages ruraux sans envois de fonds est mesurée par la distance
horizontale OC, tandis que l'aspect intensité est appréhendé par la distance
verticale liée à l'intersection p=l, égale à BC. Cette distance verticale
représente l'écart de pauvreté agrégé moyen pour les ménages ruraux ne
bénéficiant pas de redistribution privée, alors que l'écart de pauvreté des
pauvres est indiqué par la pente du rayon vecteur de l'origine (0,0) à [B,
TIP(r, C)] - OB65

• Quant à la dimension inégalité, elle est résumée par le

63 Three "1" Poverty. La présentation des courbes TIP est due àJenkins, Lambert [1997],
[1998a), [1998b). Voir le chapitre 4 pour une application à l'analyse des différences spatiales
en Mauritanie.

64 Compte tenu de ses propriétés, une courbe TIP(r, p) est une fonction croissante
concave de p, la pente inhérente à un percentile donné indiquant l'écart de pauvreté pour ce
percentile.

65 Cette pente est égale au rapport entre PI - profondeur - et PO - incidence.
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Figure 1.6 : Effets des envois de fonds sur la pauvreté rurale - Burkina Faso
1994-95

degré de concavité de la portion non horizontale de la courbe TIP.
Ainsi, les figures 1.6 et 2.6 montrent l'impact positifdes envois de fonds

sur la pauvreté rurale et urbaine, tant en termes d'incidence - OD<OC et
O'D'<O'C, respectivement, pour les milieux rural et urbain -, qu'en ce qui
concerne les écarts de pauvreté moyens - 22,7 à 12,3 et 3,0 à 1,7 pour cent
de la ligne de pauvreté, respectivement, dans les campagnes et dans les villes
- AD<BC et A'D'<B'C'. En outre, dans les deux cas, le différentiel d'écart
de pauvreté des pauvres est substantiel, les pentes de OB - 0,47- et de OB'
- 0,30 - étant très largement supérieures, respectivement, à celles de OA ­
0,28 - et OA' - 0,2366

• En d'autres termes, selon les estimations
économétriques, les envois de fonds en milieu rural contribueraient à
rehausser la dépense moyenne des pauvres de la moitié à plus des deux tiers
de la ligne de la pauvreté, alors que dans les zones urbaines les ressources
moyennes des pauvres ne se seraient élevées que de 72 à 77 pour cent de la
ligne de pauvreté, consécutivement à la redistribution privée.

66 On rappelle que la statistique" est significative pour ces écarts de pauvreté - tableau
9,6.
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Figure 2.6 : Effets des envois de fonds sur la pauvreté urbaine - Burkina
Faso 1994-95

En fait, cette représentation graphique pennet une analyse de la
dominance de la pauvreté. Ainsi, la position relative des courbes TIP des
figures 1.6 et 2.6 met clairement en évidence la dominance des distributions
inhérentes à l'absence des envois de fonds. En effet, considérons le secteur
rural, et appelons TIP(rSR, p) et TIP(rFR, p), respectivement, les courbes TIP
sans et avec envois de fonds. La figure 1.6 montre que la TIP(rSR,p) domine
la TlP(rFR, p). Ainsi :

[9]

pour tous les pE[O,I]. Par conséquent, étant donné les distributions des
dépenses r SR et rFR> et une ligne commune de pauvreté en tennes réels
z=41 099 F.Cfa par tête et par an, la dominance précédemment indiquée est
une condition nécessaire et suffisante pour s'assurer que :

[10]

pour toutes les lignes de pauvreté z' :::;41099 et pour toutes les mesures Qç;Q.
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En d'autres tennes, la dominance de la courbe TIP rurale sans envois de
fonds sur son homologue avec envois defonds, en tennes d'écarts de pauvreté
nonnalisés, est équivalente à un classement de la pauvreté sans ambiguïté
pour tous les indices appartenant à Q, et pour toutes les lignes de pauvreté
équivalent au plus à 41 099 F.Cfa par tête et par an. Ainsi, au Burkina Faso,
la pauvreté rurale a diminué sous l'effet des transferts privés. La figure 2.6
montre qu'il en est de même dans le secteur urbain, et induit [Il].

[11 ]

où TIP(rsu. p) et TIP(rFU, p), représentent, respectivement, les courbes TIP
urbaines sans et avec envois de fonds.

Conclusion

La présente recherche met en évidence l'impact des envois de fonds sur
l'inégalité et la pauvreté au Burkina Faso, un pays encore largement
dépendant de l'émigration vers les pays voisins, pennettant de contenir une
croissance démographique rapide, tout en assurant au pays des ressources
financières importantes.

L'étude montre que les transferts, notamment les envois de fonds,jouent
un rôle de premier plan pour stabiliser ou rehausser le niveau de vie de
maints ménages au Burkina Faso. Ainsi, on observe que 40 à 50 pour cent des
ménages ont une source de revenus émanant de transferts, et que ces derniers
représentent près du cinquième des ressources de l'ensemble des ménages,
une proportion qui s'élève à près de 50 pour cent lorsque seuls les groupes
bénéficiant d'une redistribution sont pris en compte. Dans la mesure où ce
sont surtout les agriculteurs de subsistance, les travailleurs familiaux, les
inactifs et les chômeurs, notamment ceux qui sont à la tête de ménages
féminins, qui bénéficient le plus des transferts en tennes relatifs, le processus
de redistribution semble avoir un rôle primordial dans les stratégies de survie
des ménages burkinabè. En fait, la redistribution des gains est surtout
l'expression de la mobilisation d'un capital social, les envois de fonds,
nationaux et internationaux, représentant les trois quarts de l'ensemble des
transferts et concernant près du tiers des ménages burkinabè - contre environ
10 pour cent des ménages pour les transferts institutionnels. Néanmoins, cette
mobilisation du capital social recouvre plusieurs spécificités: (i) les envois
de fonds prédominent dans le secteur rural, alors que dans les zones urbaines
la redistribution est majoritairement le fait de transferts institutionnels; (H)
une proportion plus élevée de ménages féminins bénéficient d'envois de
fonds, le poids relatif de ces derniers étant d'ailleurs proportionnellement
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plus accentué dans les villes, comparativement aux ménages masculins; (iii)
près de la moitié des envois de fonds proviennent de transferts
internationaux, en particulier de Côte d'Ivoire, le poids de ces derniers
prédominant dans les ménages dont le chefest agriculteur ou inactif, ceux qui
résident dans le secteur rural - donc les plus pauvres - ou ceux ayant un
homme à leur tête, alors que pour la plupart des autres groupes socio­
économiques, surtout en milieu urbain, la redistribution est avant tout interne
et en provenance du même milieu.

Une analyse préliminaire, fondée sur la décomposition des sources de
revenus montre que, dans leur ensemble, les transferts - considérés comme
exogènes - tendent à avoir un effet égalitaire sur les gains au Burkina Faso,
bien que la redistribution institutionnelle soit très corrélée au revenu total, et
que l'essentiel du cœfficient de Gini provienne des revenus des ménages hors
transferts. En fait, en milieu rural, les envois de fonds tendent à réduire
l'inégalité des gains, surtout pour les plus pauvres, contrairement à ce qui
prévaut dans les zones urbaines. Par ailleurs, les transferts institutionnels ont
un poids relativement important dans l'explication du cœfficient de Gini en
milieu urbain, résultat cohérent avec le fait que plus de la moitié des
transferts urbains ont une nature institutionnelle, en particulier pour les
ménages non pauvres. Dans ce contexte, l'exercice de simulation - effet
d'une faible variation d'une source de revenus sur l'inégalité et le bien-être
- indique que: (i) les revenus hors transferts rehaussent l'inégalité du revenu
total, quel que soit le milieu, alors que les envois de fonds ont un effet opposé
- surtout pour les transferts externes dans le secteur rural et les transferts
internes dans les villes -, et que l'effet de la redistribution institutionnelle est
mitigé; (ii) si la variation de bien-être résulte, d'abord, des changements liés
aux gains hors transferts, d'une part, l'augmentation des envois de fonds a un
impact substantiel sur le bien-être des ménages ruraux - notamment
lorsqu'ils proviennent de l'étranger au profit des ménages pauvres - et,
d'autre part, dans les villes, l'incidence de la redistribution institutionnelle
sur le bien-être est quasi-identique au poids des envois de fonds, ces derniers
jouant un rôle assez limité lorsqu'ils émanent de l'étranger.

En réalité, du point de vue de la relation entre le développement et le
bien-être, il semble plus opportun d'examiner l'impact des transferts privés
relativement à la pauvreté, en considérant ces derniers comme des substituts
potentiels des gains hors transferts des ménages. A cet égard, l'analyse
économétrique, simulant le niveau de vie qu'auraient les ménages en
l'absence d'envois de fonds, indique que l'impact des envois de fonds est de
réduire l'incidence de la pauvreté rurale des ménages de 7,2 points de
pourcentage, l'effet étant encore plus important pour les écarts de pauvreté.
D'ailleurs, la mobilisation du capital social par le biais des envois de fonds,
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internes et externes, permet d'atténuer sensiblement la pauvreté et l'inégalité
des groupes les plus vulnérables du secteur rural: (i) la réduction du ratio de
pauvreté n'est statistiquement significative que pour les agriculteurs de
subsistance et les inactifs, tandis que celle des écarts de pauvreté l'est pour
les travailleurs indépendants non agricoles et les autres catégories
d'agriculteurs; (ii) l'impact des envois de fonds en termes de réduction de la
pauvreté - statistiquement significatif - est beaucoup plus élevé pour les
ménages gérés par une femme, comparativement aux groupes ayant un
homme à leur tête. S'agissant du milieu urbain, l'effet des envois de fonds est
de réduire le ratio de pauvreté des ménages de 3,2 points de pourcentage. En
réalité, la mobilisation du capital social des ménages urbains contribue à
réduire la pauvreté des groupes socio-économiques traditionnellement les
plus exposés - les chômeurs, les travailleurs indépendants et, dans une
moindre mesure, les agriculteurs -, bien que la réduction des taux de pauvreté
des ménages gérés par les femmes ne soit pas statistiquement significative,
résultat à rapprocher du fait que les transferts privés en direction des ménages
féminins urbains ont un poids relativement moins élevé que dans le secteur
rural. L'analyse de dominance confirme les résultats inhérents aux effets des
envois de fonds sur la variation des mesures agrégées de la pauvreté.

Ainsi, la présente recherche met en reliefla contribution d'une forme de
mobilisation du capital social via les envois de fonds internes et externes,
quant à la réduction de l'inégalité et de la pauvreté rurale et urbaine au
Burkina Faso. En fait, l'impact positif des envois de fonds sur l'inégalité et
la pauvreté au Burkina Faso ne doit pas sous-estimer le poids des transferts
en provenance de la Côte d'Ivoire, et, par conséquent, la double dépendance,
à court terme, du niveau de vie des populations du Burkina Faso à l'égard de
la transmission internationale de la conjoncture des pays voisins, et, à plus
long terme, de la capacité d'accumulation du capital physique et humain vis
à vis de ressources externes. A cet égard, la crise économique ivoirienne des
années 1980 et du début de la décennie 1990 a considérablement ralenti le
montant des transferts au Burkina Fas067 et, toutes choses égales par ailleurs,
probablement influencé négativement le taux de pauvreté dans ce pays.
Inversement, le niveau de vie des burkinabè, surtout en milieu rural, et la
disponibilité des actifs physiques et humains seraientvraisemblablement bien
plus faibles que leur niveau actuel en l'absence des envois de fonds externes.
Dans un contexte de lutte contre la pauvreté, de tels résultats devraient inciter
les pouvoirs publics à faciliter, directement ou indirectement, la mobilisation
de ce capital social.

67 Le poste «Economies sur salaires» de la balance des paiements serait passé de 56,6 à
40 milliards de F.Cfa entre 1985 et 1995. Ministère de l'économie et du plan, Gtz [1995].



7. La pauvreté dans une économie
insulaire: le cas des Comoresl

Avec un Produit national brut par habitant estimé à 370 dollars au taux
de change en 1998 - 1 470 dollars en parité de pouvoir d'achar -, la
République fédérale Islamique des Comores, archipel de l'océan Indien, au
nord-ouest de Madagascar, est l'un des pays en développement les moins
avancés3

• L'histoire, la géographie, et la configuration des institutions
économiques, sociales et politiques expliquent les atermoiements du
processus de transition économique de ce pays, et le fait que, depuis son
indépendance en 1975, le cheminement du développement demeure encore
axé sur les dotations en ressources et les transferts externes. En effet,
l'enclavement4

, la faiblesse des ressources naturellesS
, la taille limitée du

marché interne6
, la précarité des infrastructures?, la faiblesse du capital

1 Ce chapitre est élaboré à partir de l'étude de Lachaud [2000a], réalisée pour le
Programme des nations unies pour le développement de Moroni et l'Organisation
internationale du travail à Genève.

2 Banque mondiale [1999c]. La Banque mondiale - Banque mondiale [1 999a], [1999b]
- estime le PIB par tête en 1997 à 400 dollars au taux de change, et à 1590 dollars en parité de
pouvoir d'achat. Il existe des écarts d'estimation sur ce point. Selon les statistiques de la
Direction du Plan, le PIB par tête aux prix courants était de 163 024 FC en 1997 et de
162291FC en 1998, ce qui correspond à environ 350 dollars au taux de change. Or, l'analyse
de l'enquête budget-consommation de 1995 estime la consommation annuelle par tête à
environ 254 900 FC, soit environ 550 dollars.

3 Il comprend les iles de Ngazidja (Grande Comore), Mwali (Mohéli) et de Ndzuwani
(Anjouan), la quatrième ile de l'archipel, Mayotte (Maoré), est restée sous administration
française. Toutes les iles sont d'origine volcanique. Dans cette étude, la République fédérale
islamique des Comores sera désignée par «Les Comores».

4 L'isolement géographique rehausse les coûts de production et le prix des importations,
et accroît la dépendance à l'égard des importations. En outre, l'économie insulaire des
Comores se heurte à des contraintes naturelles.

S On observe une dépendance à l'égard de l'exportation de quelques produits agricoles
soumis aux fluctuations de la demande, tels que la vanille, 1'ylang-ylang et les clous de girofle.
On note également l'absence de gisements de minerais connus.

6 La population n'est que de 527 870 habitants en 1998 sur un territoire de 1 860 km2•

De ce fait, le marché intérieur est limité et les économies d'échelle sont réduites.

7 Ceci est dû, en partie, à la faiblesse des investissements du temps de la colonisation,
réalisés surtout pour assurer l'exploitation des cultures d'exportation.
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humains, l'inadaptation des technologies, la forte croissance de la
population9

, des options de développement peu appropriées et l'inefficacité
du contexte institutionnel et législatif, contribuent à maintenir le clivage entre
un secteur de subsistance, essentiellement agricole et peu productiflO, et un
secteur tertiaire excessivement développé. De ce fait, aux Comores, le
processus de développement est fondé, en grande partie, sur trois éléments:
(i) les cultures de rente - vanille, ylang-ylang, en particulier ; (ii)
l'agriculture vivrière - céréales, tubercules, fruits, légumes -, l'élevage et la
pêche artisanale; (iii) les transferts externes inhérents à l'aide internationale
et au maintien d'un fort courant d'émigration vers l'Europe et les îles
voisines, permettant de contenir la croissance démographique rapide, tout en
assurant au pays des ressources financières importantes ll.

Cette structure dualiste de l'économie comorienne freine doublement la
dynamique du développement. Premièrement, la faible diversification de
l'économie - dominée par le secteur des services, et comportant un secteur
industriel très embryonnaire12 -, est peu propice au développement du secteur
privé, compte tenu des difficultés d'approvisionnement, de la faiblesse de
l'investissement - code des investissements inadapté, financements
introuvables, absence de confiance dans l'appareiljudiciaire -, des difficultés
de commercialisation - étroitesse du marché, concurrence des importations
- et de production - maintenance, non maîtrise des processus de production,
coût élevé des facteurs -, et de la mauvaise gestion des ressources humaines.
Deuxièmement, la configuration dualiste du secteur agricole lui confère une
certaine vulnérabilité. D'une part, les cultures de rente sont limitées à un
nombre retreint de produits, et les recettes tirées de ces derniers sont
soumises aux aléas conjoncturels de la variation des cours sur le marché
international, et de la concurrence croissante des produits de synthèse
inhérente aux progrès technologiques 13

• D'autre part, les cultures vivrières
demeurent liées à une agriculture de subsistance ayant des potentialités de

8 D'une manière générale, la main-d'œuvre qualifiée est relativement rare et le système
de fonnation fonnel peu développé. Par ailleurs, l'accès à la santé demeure limité.

9 Il semble que le gouvernement n'ait pas fonnulé une véritable politique de population.
Entre 1980 et 1991, le taux de croissance de la population est estimé à 2,7 pour cent.

10 La dégradation de l'environnement limite aussi les potentialités du secteur agricole.

Il Une analyse de la situation récente aux Comores est fournie par Sinane [1999].

12 En 1998, le commerce et les services constituent la source majeure de création de
richesses - 48,5 pour cent -, la contribution du secteur industriel- y compris l'électricité et le
bâtiment - étant très faible - 12,8 pour cent.

13 En 1998, la part de l'agriculture dans le PIB au prix du marché était de 38,7 pour cent,
alors qu'elle occupe 71,4 pour cent des emplois, ce qui révèle la faible productivité du secteur.
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développement relativement incertaines, à cause de la précarité des
technologies utilisées et de la dégradation de l'environnement exacerbée par
la pression démographique.

Ce contexte structurel de l'économie comorienne explique largement
l'absence d'adéquation entre les espérances et les possibilités de dévelop­
pement au cours des 25 dernières années - bien que d'autres facteurs puissent
également prévaloirl4

• Ainsi, le taux annuel de croissance du PŒ réel par
habitant a régulièrement diminué depuis 1968-1,7, 1,8,0,4 et -2,3 pour cent,
respectivement, au cours des périodes 1968-75, 1976-80, 1983-86 et 1988­
95 15

-, la forte croissance jusqu'au milieu des années 1980 - plus de 5 pour
cent - étant principalement due à un important programme d'investissements
en infrastructures de base. En fait, il apparaît qu'entre 1968 et 1995, la
croissance annuelle du PŒ réel de 2,5 pour cent a été annihilée par le rythme
de croissance de la population. Cette tendance à la moindre création des
richesses s'est maintenue au cours des années récentes -le PŒ réel par tête
ayant diminué annuellement de 2,3 pour cent entre 1995 et 1998 -, bien que
le rythme du déclin semble se ralentir16

• Cette évolution de la production,
parallèlement à une diminution du taux d'inflation depuis la dévaluation de
199417 et à une réduction du déficit budgétaire - -7,7 à -6,6 pour cent du PŒ
entre 1994 et 199818

- a induit une baisse de la consommation réelle par tête
au cours des années récentes, bien que le niveau de la consommation et de
l'investissement aient pu être, en partie, soutenu par le flux d'aide au

14 Dans le cas comorien, l'écart entre les espérances et les réalisations peut aussi avoir
pour origine: (i) les gouvernements et les décideurs ont été trop optimistes compte tenu des
multiples contraintes internes et externes; (ii) les politiques de développement bien élaborées
ont été neutralisées par ceux qui occupent des positions stratégiques; (Hi) la négligence des
institutions dans l'élaboration des stratégies de développement.

15 Pnud-Rfic [1998]. La difficulté de constituer des séries longues limite la comparaison
des PIE réels entre périodes.

16 L'évolution du PIE réel par tête aurait été de -2,7 et -1,4 pour cent, respectivement en
1997 et 1998. Ces estimations concordent avec celles de la Banque mondiale qui avance un
taux de croissance du PIE réel par tête de -2,9 pour cent en 1997. Banque mondiale [1999a].
Si au cours des 25 dernières années, le dynamisme sectoriel a surtout été marqué pour le
commerce et, dans une moindre mesure, l'industrie - contrairement à l'agriculture -, le
ralentissement récent du déclin du PIE est attribué aux meilleures performances des
exportations de vanille et de clous de girofle.

17 Le taux d'inflation serait passé de 25,3 à 3,7 pour cent entre 1994 et 1998. Economist
intelligence unit [1999] ; Banque mondiale [1999c]. Cette décélération des prix semble
confirmée par l'évolution récente.

18 En 1998, la chute de la consommation publique a été de -15,8 pour cent. Banque
mondiale [1999c].
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développemene9
•

En réalité, la transition économique contrariée est en même temps la
conséquence de l'échec des réformes économiques exécutée ou projetée
depuis le début de la décennie 1990, ces dernières pouvant susciter une
nouvelle dynamique des systèmes sociaux, génératrice de conflits ouverts ou
de résistances cachées. En effet, la déstabilisation de l'économie comorienne,
aggravée par la faiblesse administrative et institutionnelle à gérer la crise, la
baisse des cours des matières premières et l'importance de l'endettement
extérieur pour financer les investissements des années 1975-85, explique la
mise en œuvre, à partir de 1991, d'un programme d'ajustement structurel sous
l'égide du Fonds monétaire international et de la Banque mondiale. Ce
rééquilibrage macroéconomique, dont l'objectifétait la réalisation d'un taux
de croissance annuel de 5 pour cent entre 1991 et 1993, visait à affecter tout
particulièrement l'étendue et le rôle du secteur public et para-public, et
impliquait de profondes transformations sur le marché du travail ­
stabilisation des finances publiques, libéralisation de l'économie,
désengagement de l'Etat, diminution des effectifs de la Fonction publique,
etc. En fait, compte tenu des progrès mitigés réalisés au terme de ces
réformes, un nouveau programme d'ajustement structurel a dû être élaboré20

•

Mais, l'instabilité politique des années récentes semble avoir conduit à
l'ajournement de la plupart des réformes économiques. Ainsi, alors que la
vulnérabilité de l'économie comorienne accentue l'ampleur des déséquilibres
financiers, la fragilité des institutions politiques handicape toute tentative
d'atténuer les effets de la crise économique et sociale21

•

Pourtant, ce ralentissement du processus de transition économique a
considérablement influencé la dimension sociale du développement, en
accentuant l'étendue de la pauvreté et en annihilant probablement une partie
importante des efforts réalisés en matière de santé et d'éducation depuis le
milieu des années 1970. En effet, l'indicateur de développement humain ­
IDH - était de 0,506 en 1997 - correspondant à un taux d'alphabétisme des
adultes de 55,4 pour cent, un taux brut de scolarisation tous niveaux

19 Les taux de croissance de la consommation privée et de l'investissement ont été de -2,6
et 4,4 pour cent, respectivement, en 1997. En 1998, ces taux respectifs étaient de 4,9 et -0,8
pour cent. A cet égard, entre 1987 et 1998, le déficit du compte courant est passé de -16 à -25
millions de dollars, et le montant de la dette de 203 à201 millions de dollars, soient des ratios
dette/PIB et dette/exportations pour cette dernière année de 106 et 628 pour cent,
respectivement. Economist intelligence unit [1999] ; Banque mondiale [l999c].

20 Voir République fédérale Islamique des Comores [1995a].

21 Les récentes résistances à la mise en œuvre de réformes dans le secteur des
hydrocarbures illustrent l'interférence du processus politique dans le cheminement du
développement.
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confondus de 39 pour cent, une espérance de vie à la naissance de 58,8 ans
et un indicateur de PIB de 0,46 -, ce qui traduit un niveau de développement
humain relativement bas22

• Dans la mesure où les dimensions économique et
sociale du développement sont étroitement liées, il est probable que la
pauvreté du développement humain réduise également la progression du
niveau de vie moyen de la population. A cet égard, à la fin des années 1990,
plus de la moitié de la population comorienne vit en dessous d'un seuil de
pauvreté, et l'incidence de cette dernière s'est accentuée23

• Sans aucun doute,
la situation économique et sociale des Comores exige l'élaboration d'un
programme de lutte contre la pauvreté et l'exclusion des besoins de base.

La présente étude s'inscrit dans cette perspective. Afin d'orienter de
nouvelles réformes en vue de promouvoir le progrès social, elle propose de
mieux appréhender les dimensions de la pauvreté aux Comores, dont les
spécificités sont, en grande partie, accentuées par le caractère insulaire du
pays. L'étude est organisée comme suit. Après avoir explicité les aspects
conceptuels et méthodologiques dans la première partie, la relation entre la
pauvreté, l'emploi et le chômage est examinée dans la deuxième partie, tandis
que la dynamique de la pauvreté monétaire est présentée dans la troisième
partie. L'investigation des déterminants de la pauvreté est réalisée dans la
quatrième partie. Enfin, la spécification des relations, d'une part, entre la
pauvreté et le genre, et, d'autre part, entre les besoins essentiels et le bien­
être, fait l'objet des cinquième et sixième parties.

1. Concepts et méthodes

L'étude est principalement fondée sur une analyse des données
inhérentes à l'enquête budget-consommation, réalisée en août 1995 auprès
de 2000 ménages24

• L'évaluation de la pauvreté implique, préalablement, une
clarification de l'environnement conceptuel et méthodologique, les manques
en termes de progrès social pouvant être appréhendés par rapport à la
pauvreté monétaire ou non monétaire. Néanmoins, cette dernière faisant
l'objet de la dernière partie, la présente section se limite aux aspects
conceptuels de la pauvreté monétaire. Par ailleurs, l'emploi étant un actif
important pour les individus, notamment les plus pauvres, il importe de
spécifier la relation entre les statuts d'emploi et la vulnérabilité.

22 Pnud [1999]. Toutefois, l'IDH de 1990 n'était que de 0,269. Pnud [1994].

23 Ces résultats, dérivés de la présente étude, seront ultérieurement explicités.

24 Voir l'introduction de l'ouvrage.
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1. Bien-être et seuil de pauvreté

Dans une société donnée, la pauvreté suppose que des ménages ou des
individus sont dans l'impossibilité d'acquérir un niveau de vie correspondant
à un minimum acceptable par les normes de la société. En outre, le bien-être
a fondamentalement un aspect multidimensionnel puisqu'il est fonction, non
seulement de l'accès à des biens et services tangibles - privés ou publics-,
mais également de l'accès à des droits politiques et sociaux. Dans le cas des
Comores, deux options conceptuelles ont guidé l'appréhension de la pauvreté
monétaire.

En premier lieu, la mesure du bien-être fait référence aux dépenses
totales de consommation par tête. Ces dernières, estimées à partir de
l'enquête budget-consommation de 1995, sont constituées par la somme de
toutes les dépenses monétaires - alimentaires et non alimentaires2s

, y compris
les dons reçus - du ménage, de la consommation liée à la production du
ménage26

, de la valeur imputée des services provenant du logemenf', et des
transferts28

• De plus, les dépenses ont été déflatées par un «indice du coût de
la vie» qui prend en compte la variabilité des prix selon les îles. Ce déflateur
résulte de l'estimation du coût d'un panier de base inhérent à chaque île, afin
de déterminer plusieurs lignes de pauvreté29

• Il est à souligner que les
dépenses de consommation ont été évaluées sur une base per capita, ce qui
peut altérer sensiblement la validité de la mesure du niveau de vie. Dans la
présente étude, ce choix résulte de la médiocrité des résultats économétriques
inhérents à l'estimation de la courbe d'EngePO

En deuxième lieu, la fixation du seuil de pauvreté constitue également
une tâche difficile. En effet, la ligne de pauvreté représente le coût monétaire
nécessaire pour acquérir un niveau de vie au-delà duquel on considère que les
individus ou les ménages ne sont pas pauvres. A cet égard, l'approche la plus
adaptée pour fixer la ligne de pauvreté dans les pays en développement
semble être celle du coût des besoins de base31

• Cette option analytique a été

25 Les dépenses non alimentaires englobent les dépenses d'énergie, d'eau, de logement
-loyer, entretien, échange - d'éducation et de santé.

26 Autoconsommation agricole, de l'élevage, de la pSche et non agricole.

27 La valeur imputée des services provenant des biens durables n'est pas prise en compte.

28 Transferts nets en provenance de l'étranger ou du pays.

29 La méthode est explicitée plus loin.

30 Lachaud [2000a). En effet, les résultats ne confirment pas la décroissance de la part
des dépenses alimentaires lorsque le niveau de vie augmente, et génèrent un coefficient
d'échelle arelativement élevé de 0,354.

31 Cette méthode est explicitée, par exemple, par Bidani, Ravallion [1994). Voir
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suivie dans le cas des Comores selon la double démarche suivante32
•

Premièrement, il s'agit de déterminer une ligne de pauvreté alimentaire
fondée sur le coût des besoins de base, conformément au principe
précédemment exposé. Tout d'abord, un groupe de référence supposé être
typiquement pauvre a été déterminé en ordonnant les dépenses totales
nominales par tête, et en choisissant le ménage possédant les caractéristiques
moyennes - taille, âge, sexe, statut matrimonial, éducation et nationalité du
chef - des 20 pour cent les plus pauvres33

• En outre, la structure de la
consommation alimentaire de ce groupe de référence a été identifiée. Le
tableau Al.7 en annexe affiche la structure et l'ampleur de la consommation
des biens alimentaires par tête, ainsi que l'équivalent en calories. Ensuite, les
besoins nutritionnels ont constitué l'ancrage quant à la détermination des
besoins alimentaires de base. Ainsi, compte tenu de la structure par âge et par
sexe de la population comorienne en 1995 et des recommandations
internationales en la matière, l'énergie nutritionnelle alimentaire adéquate
moyenne a été estimée à 2 160 calories par personne et parjou~4. Le tableau
A1.7 en annexe montre l'ajustement à la hausse ou à la baisse des quantités
de biens du panier de référence - tout en maintenant les mêmes quantités
relatives - jusqu'à ce que le besoin calorique alimentaire de 2 160 calories
soit atteint. Enfin, à partir du panier de biens sélectionnés, on procède à une
évaluation aux prix locaux de chaque île afin d'élaborer une ligne de pauvreté
alimentaire par île. A cet égard, puisque seuls les prix de 1995 de la Grande
Comore - où est localisé le ménage de référence - sont disponibles, il a été
supposé que la structure des prix relatifs n'avait pas varié selon les îles entre
1995 et 1999, les prix d'Anjouan et de Mohéli étant seulement connus pour
cette dernière année. Ainsi, trois lignes de pauvreté ont été déterminées :
Grande Comore - région de référence -, Anjouan et Mohéli. De ce fait, une
personne est pauvre si elle vit dans un ménage n'ayant pas la capacité
d'acquérir le coût d'un panier de biens alimentaires de référence, choisi pour
fournir l'énergie nutritionnelle alimentaire adéquate de 2 160 calories par
jour. Selon cette approche, en 1995, les lignes nominales de pauvreté
alimentaire sont de 102455, 84532 et 97257 FC par tête et par an,

également Ravallion [l998b].

32 Bien qu'aux Comores une ligne de pauvreté ait déjà été déterminée par rapport à
l'équivalent en calories de la consommation de riz. Pnud-Rfic [1998].

33 Ménage monogame de Grande Comore, rural, de 7 personnes composé du chef - 47
ans-, de l'épouse -20 ans -, d'un enfant de 1 an, de trois autres parents et de la soeur du chef
de ménage .

34 Les besoins nutritionnels ont été déterminés àpartir de Fao [1995], tableau AI, annexe
A. Voir aussi Fao [1992].
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respectivement, en Grande Comore, à Anjouan et à Mohéli.
Deuxièmement, l'évaluation de la part des dépenses non alimentaires

nécessite une méthode d'investigation différente, notamment à cause de
l'insuffisance des données en matière de prix non alimentaires. A cet égard,
une option possible - bien que nonnative - consiste à définir un bien «non
alimentaire de base» comme étant celui que l'on souhaite suffisamment pour
renoncer au bien «alimentaire de base». En d'autres tennes, il s'agit de
détenniner le niveau de la dépense non alimentaire impliquant une
substitution en tennes de biens de base inhérents à la ligne de pauvreté
alimentaire. En vérité, une plage de niveaux de consommation correspond
probablement à ce processus de substitution, les plus pauvres ayant
également des dépenses non alimentaires, parfois relativement importantes.
Par conséquent, il semble plus adéquat de détenniner la valeur escomptée des
dépenses non alimentaires effectuées par un ménage juste en mesure de
satisfaire ses besoins alimentaires35

• En admettant que le bien nonalimentaire
soit un bien nonnal, cette valeur correspondra également à la dépense
minimale de biens non alimentaires des ménages capables d'acquérir le
panier alimentaire de base.

Dans ce contexte, l'estimation économétrique d'une relation entre la
part des dépenses alimentaires dans la dépense totale et le log du ratio de la
dépense totale - alimentaire et non alimentaire - au coût des besoins de base,
y compris la prise en compte d'autres variables appropriées, pennet de
détenniner la part des dépenses non alimentaires. Ainsi, pour le ménage i
situé dans l'île j, il vient:

où: (i) S,j représente la part des dépenses alimentaires dans la dépense totale
Yij' ; (H) z~ est le coût des besoins alimentaires de base et ; (iii) CX et psont
des paramètres à estimer. La constante cxj mesure la part des dépenses
alimentaires moyennes des ménages justes en mesure d'obtenir les besoins
de base nécessaires, c'est-à-dire lorsque Yij = zj - plus, éventuellement, des
éléments inhérents aux autres variables. En outre, la ligne de pauvreté totale
est obtenue en ajustant vers le haut la ligne de pauvreté alimentaire,
l'accroissement proportionnel étant donné par la part estimée des dépenses
non alimentaires correspondant au seuil de pauvreté alimentaire, soif6 :

35 Nous suivons l'approche de Ravallion, Bidani [1994].

36 Soit Dl":: dépenses alimentaires. Il vient Df/Yij = a j si Yij = ~ - en l'absence d'autres
variables. De ce fait, les dépenses alimentaires Dfsont données par ajY,j = z~ a), et les dépenses
non alimentaires par z~- z~ a)' La ligne de pauvreté est ~ = z~ + (~ - z~ a)) = ~(2 - a)). Dans
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[2]Zj = ZfJ (2 - ~)

Dans l'équation [2], Aj = aL+ TLiËv + EjÂk + yjÏ> +pjN, où, pour les 20
pour cent les plus pauvres: (i) Ev = niveaux moyens d'éducation - v = 2 à
4 ;(ii) Â k = proportions moyennes des classes d'âge - k = 1 à 3 ; (iii) Ï> =

situation moyenne par rapport au mariage - 1 = marié; (iv) N = situation
moyenne par rapport au sexe - 1 = homme.

Le tableau A2.7 en annexe présente, pour chaque île des Comores, les
estimations des cœfficients de régression des courbes d'Engel- relation [1].
Compte tenu de la relation [2], les lignes de pauvreté totale - alimentaire et
non alimentaire - s'élèvent à 170 337, 132 469 et 165 029 FC par tête et par
an, respectivement, en Grande Comore, à Anjouan et à Mohéli. Par
conséquent, la présente étude considère que ces niveaux de dépenses des
ménages par tête et par an sont susceptibles de représenter des seuils de
pauvreté par île adéquats pour appréhender la pauvreté aux Comores en 1995.
Ces seuils relatifs peuvent être interprétés comme des déflateurs permettant
d'établir la comparabilité de bien-être des dépenses nominales selon les
différentes îles. En fait, l'analyse de la distribution des dépenses sera
effectuée par rapport à trois groupes de ménages ou d'individus: (i) les
pauvres, précédemment déterminés; (ii) les non pauvres, représentant les 30
pour cent du haut de la distribution, et ; (iii) les intermédiaires, situés entre
les deux groupes précédents.

2. Identification des groupes socio-économiques :
a priori versus a posteriori

L'identification des groupes socio-économiques est nécessaire pour
deux raisons au moins. Premièrement, l'analyse des données est plus facile.
Deuxièmement, le ciblage de l'intervention du gouvernement sera plus
efficace. Evidemment, cela suppose que les groupes ainsi déterminés soient
relativement homogènes, c'est-à-dire que les ménages qui les composent
soient peu différents, en particulier par rapport aux effets des politiques
d'ajustement. A cet égard, deux approches peuvent être utilisées pour
identifier les groupes socio-économiques permettant l'élaboration du profil
de pauvreté.

En premier lieu, selon l'approche a priori, les segments du marché du

ce contexte, à la suite de Ravallion et Bidani, on remarque que cette approche ne suppose pas
que les non pauvres dépensent suffisamment pour acquérir le panierde biens adéquat en termes
nutritionnel. Cette approche stipule seulement qu'une personne n'est plus pauvre si elle est en
mesure d'acheter le panier de biens de base indiqué.
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travail sont appréhendés en supposant que la dichotomisation sectorielle
formel-informel - ou rural-urbain - est censée saisir la complexité et
l'évolution du travail au sein de l'économie. Malgré les critiques formulées
à l'égard de l'homogénéité supposée du secteur informel - en termes
d'activités et de gains - et de la dichotomisation des formes de travail,
l'approche dualiste aurait la capacité de rendre compte de la diversité des
modes d'emploi, tant dans les campagnes que dans les villes. Par ailleurs, de
cette option théorique résulte une pratique empirique fréquente. Les segments
des marchés du travail - les groupes socio-économiques - sont générés a
priori, en fonction des informations -la plupart du temps directement issues
du questionnaire - susceptibles de reconstituer la division dualiste, qu'il
s'agisse du milieu urbain ou des zones rurales. Cette pratique conduit très
souvent à la constitution de groupes relativement hétérogènes. Dans cette
optique, une analyse préliminaire de l'enquête EBC de 1995 proposait la
classification suivante des statuts d'emploP7 : (i) agriculteur, éleveur; (ii)
pêcheur; (iii) travailleur indépendant, entreprise familiale; (iv) commerçant
indépendant; (v) profession libérale; (vi) salarié; (vii) apprenti; (viii) élève,
étudiant; (ix) ménagère; (x) chômeur; (xi) personne à la recherche d'un
premier emploi ; (xii) retraité ; (xiii) autre personne sans activité
économique. Malgré l'intérêt d'une telle classification - reproduisant
fidèlement la structure du questionnaire -, cette approche ne garantit pas
l 'homogénéité des divers groupes. Dans ces conditions, la décomposition des
mesures de la pauvreté génère une perte d'informations.

En second lieu, pour cette raison, une approche a posteriori a été
préférée. Dans ce contexte, certaines études ont tenté d'appréhender les
mécanismes du marché du travail sous-jacents à la pauvreté, en saisissant la
manière dont les segments inhérents à ce dernier sont stratifiés - et,
éventuellement, segmentés -, en les articulant par rapport aux concepts de
protection, de régularité et d'autonomie38

• A cet égard, cette option analytique
a une conséquence importante sur le plan empirique. Les segments du marché
du travail ne sont pas déterminés a priori selon des critères préalablement
définis afin de spécifier la dichotomisation des systèmes productifs, mais, a
posteriori, à l'aide d'une analyse en classification de groupes. Examinons
cette procédure dans le cas des Comores.

Compte tenu des informations disponibles - enquête EBC de 1995 -,
l'identification des segments du marché du travail a été réalisée en plusieurs
phases. Premièrement, s'agissant des salariés, une distinction a été opérée

37 Houmadi, Nailane [1996]. A cette classification peut s'ajouter la distinction rural­
urbain.

38 Rodgers [1986], Lachaud [1994a], [1994b].
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selon le critère de protection. Les salariés protégés ont deux caractéristiques
principales: (i) exercice d'un emploi permanent dans les administrations et
les entreprises publiques; (ii) rémunération au mois. Les salariés n'ayant pas
l'ensemble de ces caractéristiques sont considérés comme non protégés.
Certes, le fait que certains salariés soient «protégés» selon les critères
précédents n'implique pas l'absence de vulnérabilité. Il en est ainsi parce
que, d'une part, la sécurité n'est jamais totale et, d'autre part, les
informations relatives à la protection sont incompIètes - absence d'indication
sur la nature des contrats de travail, sécurité sociale, congés payés, retraite,
etc. Toutefois, l'idée de base est d'appréhender des degrés de vulnérabilité.
Dans cette optique, le degré de certitude de la continuité du travail, le
contrôle du travail et la protection sociale sont des attributs importants qui
confèrent àceux qui en bénéficient -les salariés protégés - une insécurité en
termes de bien-être moindre que ceux qui en sont exclus - les salariés non
protégés.

Deuxièmement, la décomposition de l'emploi indépendant non agricole
inhérente à l'analyse préliminaire des données de l'enquête EBC de 1995 a
été adoptée, faute de pouvoir spécifier davantage les caractéristiques de ce
système productif.l9

• De ce fait, deux catégories sont mises en évidence.
D'une part, les travailleurs indépendants informels, regroupant le travail
indépendant familial de la production, des services et du commerce. D'autre
part, l'emploi indépendant formel, lié à l'exercice d'une profession libérale.
Ces deux catégories correspondent probablement, respectivement, à un
emploi à propre compte involutif et évolutif'°.

Troisièmement, la segmentation des travailleurs agricoles a nécessité la
mise en œuvre de la procédure en classification de groupes. En effet,
l'approche préliminaire par la Direction du Plan n'opérait la distinction
qu'entre les agriculteurs-éleveurs et les pêcheurs De ce fait, il s'avérait
indispensable de vérifier si la stratification du milieu agricole était réellement
conforme à ce schéma ou s'il était possible d'identifier d'autres segments
homogènes. Pour les chefs de ménages41, l'analyse en classification a été
réalisée à l'aide de 59 variables dichotomiques issues des paramètres
suivants: (i) surface effectivement cultivée; (ii) surface cultivée des terres
en propriété; (iii) propriété de surfaces cultivées ailleurs; (iv) acquisition de
terres; (v) proportion du chiffre d'affaires entre les productions agricoles;

39 En effet, l'enquête ne pennet pas de détenniner une stratification très cohérente pour
les travailleurs indépendants.

40 Voir par exemple pour la Côte d'Ivoire, Lachaud [1995b].

41 Pour les autres membres du ménage, la configuration des données ne pennet pas ce
type d'analyse.



188 PAUVRETÉ ET INÉGALITÉ EN AFRIQUE: ANAL YSE SPA TIALE

(vi) importance du chiffre d'affaires lié à la transfonnation des produits
agricoles; (vii) valeur du cheptel; (viii) chiffre d'affaires issu du cheptel;
(ix) valeur de l'équipement de pêche; (x) chiffre d'affaires lié à la pêche;
(xi) importance relative du chiffre d'affaires des cultures de rente, des
céréales, des autres cultures, de la transfonnation des produits agricoles, de
la pêche et de l'élevage. Le tableau A3.7, en annexe, affiche les principaux
paramètres - moyenne, écart type - des variables utilisées. Les résultats
obtenus pour l'ensemble des chefs de ménage agriculteurs montrent que la
différenciation en quatre groupes de travailleurs est statistiquement la
meilleure. D'une part, à l'aide de la matrice des distances euclidiennes entre
les centres des groupes, on peut observer l'importance relative de la
différenciation entre les divers segments. D'autre part, l'analyse de variance
pennet d'observer la différenciation des variables selon les groupes. Un F
élevé et des seuils de signification faibles signifient que les variables
diffèrent entre les groupes, ce qui est le cas dans la présente étude.
L'importance relative des segments étant affichée à l'aide de l'analyse en
classification de groupes, il reste à examiner si ces derniers, ainsi déterminés,
correspondent à une structure logique. A cet égard, les quatre groupes
identifiés ont les caractéristiques suivantes - tableau A3.7 en annexe.

Un premier groupe, représentant 37,4 pour cent des chefs de ménage
exploitants agricoles, semble se distinguer par l'importance des cultures
diverses - tubercules, légumes et fruits - et la quasi-absence de production
de rentes ou de céréales. La totalité du chiffre d'affaires en tennes de cultures
provient de ces produits, et 84,0 pour cent des ménages tirent leur revenu de
cette activité, compte tenu de gains substantiels issus de la transformation des
produits agricoles. En outre, 84,0 et 76,0 pour cent de ces ménages n'ont
aucun revenu provenant, respectivement, de la pêche et de l'élevage. Enfin,
près des deux tiers des exploitations ont des surfaces cultivées supérieures à
0,05 hectare. Ce groupe, caractérisant une agriculture de subsistance associée
à une activité de transformation des produits, est intitulé «agriculteur divers
et transformation». Un deuxième groupe, relativement peu étendu - 10,9
pour cent -, rassemble des chefs de ménage ayant à la fois une activité liée
à la pêche - 13,0 pour cent des ménages obtiennent au moins les deux tiers
de leur chiffre d'affaires de cette activité - et des activités de production
diverses, qu'il s'agisse des cultures de rente, des céréales ou d'autres
cultures. La part du chiffre d'affaires réalisé sur ces cultures est relativement
équilibrée - 25 à 40 pour cent des ménages ont un chiffre d'affaires agricole
relatif inhérent à ces cultures inférieur à 30 pour cent. Il est à remarquer que,
pour ce groupe, les surfaces cultivées ou possédées sont faibles - 80,0 pour
cent des ménages de ce groupe ont moins de 0,05 hectare. Ce groupe est
nommé «agriculteur-pêcheun>. Le troisième groupe identifié-23,3 pour cent
- semble se référer à une agriculture de rente, bien que les revenus tirés de
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l'élevage soient substantiels. En effet, pour les deux tiers des ménages, la part
du chiffre d'affaires des cultures de rente dans les gains totaux est supérieure
à 30 pour cent - pour 16,0 pour cent, la part est supérieure à 65 pour cent.
Néanmoins, les gains issus de l'élevage ne sont pas négligeables puisque 35
pour cent des ménages dérivent au plus 30 pour cent de leur chiffre d'affaire
de cette activité. Il est à noter que ce groupe, intitulé «agriculteur de rente­
éleveur», est celui pour lequel les surfaces cultivées ou possédées sont les
plus élevées - 40,0 pour cent des ménages ont plus de 0,70 hectares. En
outre, ces exploitants ont le plus fréquemment fait l'acquisition de terres. Le
dernier groupe identifié présente, comme le premier, une certaine importance
et englobe 28,5 pour cent des chefs de ménage. Il est plutôt centré sur la
culture de céréales, l'analyse en classification montrant que 81,0 et 11,0 pour
cent de ces ménages tirent, respectivement, 30-65 pour cent et plus de 65
pour cent de leurs gains de cette activité. Les revenus de la pêche et de
l'élevage sont très faibles, tout comme les gains issus des autres cultures­
bien que la part des tubercules, fruits et légumes ait une certaine importance
compte tenu des surfaces cultivées. Ce groupe est appelé «agriculteur de
céréales». Ainsi, on aura remarqué que cette tentative de classification ne
permet pas d'identifier des agriculteurs focalisés sur une seule activité. Bien
que cette caractéristique ne soit pas spécifique aux Comores, elle y est
probablement plus accentuée que dans beaucoup d'autres pays en
développement.

Quatrièmement, le segment des autres actifs regroupe les apprentis,
tandis que les inactifs rassemblent les étudiants, les ménagères, les retraités
et les autres personnes sans activité économique -les données de l'enquête
EBC de 1995 montrant qu'aucun inactif n'exerçait une activité secondaire.
Finalement, les chômeurs englobent les personnes qui ont déclaré avoir eu ce
statut au cours des 12 derniers mois, qu'il s'agisse d'une nouvelle insertion
ou non sur le marché du travail42

•

La répartition des statuts d'emploi des chefs de ménage et de l'ensemble
des membres des ménages aux Comores est présentée au tableau 1.7.
Plusieurs commentaires peuvent être formulés. En premier lieu, on observe
une prédominance de l'emploi agricole des chefs de ménage - 70,4 pour cent
-, l'incidence étant un plus élevée pour les femmes -76,2 pour cent contre
69,0 pour cent. Naturellement, l'importance de l'emploi agricole des chefs

42 On remarqueraque cette procédure de détermination du chômage est conceptuellement
incertaine, la définition internationale recommandant plutôt la référence aux 7 derniers jours.
A cet égard, il a été impossible de combiner le statut de chômeur, déterminé par rapport aux
12 derniers mois, et la recherche d'emploi au cours des 7 derniers jours - 12,4 pour cent
seulement des «chômeurs» ont recherché un emploi au cours des 7 derniers jours. Cette
observation devra être gardée à l'esprit lors de l'interprétation des chiffres liés au chômage.
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Tableau 1.7 : Statut du travail du chef de ménage selon le milieu et le sexe -
12 ans et plus - pourcentage1

- Comores 1995
Statut Sala- Salarié Indépen-lndépenAgricul- Agricul- Agricul- Agricul-Appren- Total

né non dant non -dant teur teur- teur teur- ti
pro- protégé agricole tonnel divers &pêcheur rente- céréa-

Paramètre tégé infonnel trans- éleveur les
tonna-

tion

Moroni 21,2 23,6 17,3 4,5 25,0 5,8
Hommes 20,5 21,3 13,9 4,5 16,7 5,1
Femmes 0,8 2,4 3,5 0,0 8,3 0,7
N 28 30 35 1 3 97

Grande Comore, urb. sec. 1,5 1,6 5,0 27,3 0,4 1,5 I.I 1,8
Hommes 1,5 1,6 3,0 27,3 0,4 1,2 1,1 1,5
Femmes 0,0 0,0 2,0 0,0 0,0 0,3 0,0 0,3
N 2 2 10 6 2 5 3 30

Grande Comore rural 17,4 25,2 31,7 18,2 44,9 59,4 49,0 35,9 41,7 35,9
Hommes 15,9 24,4 17,8 18,2 37,1 52,8 38,9 31,7 41,7 32,4
Femmes 1,5 0,8 13,9 0,0 7,8 6,6 10,1 4,2 0,0 7,1
N 23 32 64 4 202 63 165 102 5 660

Anjouan urbain 32,6 22,0 13,4 4,5 II,3 2,8 7,1 10,2 8,3 12,4
Hommes 25,8 20,5 12,9 4,5 8,0 2,8 6,8 7,4 8,3 10,2
Femmes 6,8 1,6 0,5 0,0 3,3 0,0 0,3 2,8 0,0 2,2
N 43 28 27 1 51 3 24 29 1 207

Anjouan rural 19,7 25,2 25,7 31,8 41,8 34,9 24,0 47,2 8,3 33,4
Hommes 17,4 24,4 24,3 31,8 28,2 27,4 18,7 41,9 8,3 26,9
Femmes 2,3 0,8 1,5 0,0 13,6 7,5 5,3 5,3 0,0 6,5
N 26 32 52 7 188 37 81 134 1 558

Mohéli urbain 3,8 0,8 4,0 9,1 0,9 1,8 16,7 1,7
Hommes 3,0 0,8 3,0 9,1 0,7 1,5 8,3 1,3
Femmes 0,8 0,0 1,0 0,0 0,2 0,3 8,3 0,4
N 5 1 8 2 4 6 2 28

Mohéli rural 3,8 1,6 3,0 4,5 0,7 2,8 16,6 5,6 5,5
Hommes 3,0 1,6 3,0 4,5 0,4 1,9 12,5 5,3 4,4
Femmes 0,8 0,0 0,0 0,0 0,2 0,9 4,2 0,4 1,1
N 5 2 6 1 3 3 56 16 92

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
Hommes 87,1 94,5 77,7 100,0 74,9 84,9 79,5 87,3 83,3 81,8
Femmes 12,9 5,5 22,3 0,0 25,1 15,\ 20,5 12,7 12,7 18,2
Hommes· % ligne 8,4 8,8 Il,5 1,6 24,7 6,6 19,6 18,1 0,7 100,0
Femmes - % ligne 5,6 2,3 14,8 0,0 37,0 5,2 22,2 Il,8 0,7 100,0
N 132 127 202 22 450 106 337 284 12 1672

(1) Le nombre en Italique sur la ligne inhérente au milieu indique la proportion des statuts selon le milieu.
Sources: A partzr de l'EBC 1995.

de ménage est plus forte en milieu rural, et exhibe quelques spécificités selon
les îles. D'une part, la part de l'emploi agricole est la plus élevée à Mohéli
- 84,9 pour cent, contre 80,6 et 78,8 pour cent en milieu rural de Grande
Comore et d'Anjouan. D'autre part, à Mohéli, près des trois quarts des
emplois agricoles sont liés aux cultures de rente et à l'élevage, alors que dans
les autres îles la proportion se situe entre 15 et 25 pour cent. On remarque
aussi la plus forte incidence des cultures des céréales dans le milieu rural
d'Anjouan, comparativement à celui de Grande Comore. En deuxième lieu,
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les parts de l'emploi indépendant non agricole et salarié des chefs de ménage
sont assez proches - environ 14 à 15 pour cent. Cependant, le tableau 1.7
montre que la plupart des travailleurs indépendants et près de la moitié des
salariés ont un statut vulnérable - prédominance du travail à propre compte
informel et du salariat irrégulier. L'incidence du salariat est la plus forte à
Moroni, près de 60 pour cent des chefs de ménage étant salariés, alors que 36
pour cent d'entre eux sont des travailleurs à propre compte. Par contre, dans
les autres agglomérations de Grande Comore et des autres îles, la part des
chefs de ménage salariés est de l'ordre de 20 à 30 pour cent. Dans ces
conditions, la configuration de la structure de l'emploi aux Comores met en
évidence, même dans les zones urbaines, la coexistence de l'emploi agricole
et non agricole. En troisième lieu, il existe d'importantes disparités d'emploi
selon le sexe des chefs de ménage, les femmes étant peu représentées dans
le salariat, mais fortement occupées dans l'emploi indépendant agricole et
non agricole précaire. En dernier lieu, la prise en considération de l'ensemble
des membres du ménage ne modifie que marginalement cette configuration
de la répartition de l'emploi selon le statut et les îles. Toutefois, il est à
remarquer que le statut d'emploi tend à être d'autant plus précaire que
l'individu occupe une position secondaire dans le ménage. Par exemple, les
hommes et les femmes secondaires des ménages - essentiellement les jeunes
- ont tendance à être relativement plus présents dans le salariat et l'emploi
indépendant précaire, comparativement aux chefs de ménage ou au conjoint
de ce dernier.

2. Pauvreté, emploi et chômage

Les relations qui prévalent entre la participation au marché du travail et
la pauvreté présentent un intérêt particulier, l'emploi étant l'un des actifs les
plus importants que les individus, les ménages et les communautés peuvent
mobiliser pour combattre les faibles niveaux de vie et la vulnérabilité.

1 . Stratification du marché du travail et pauvreté

Le tableau 2.7 présente les mesures de la pauvreté - PO =proportion de
pauvres; Pl = écart moyen de pauvreté; P2 = écart moyen de pauvreté au
carré - selon les différents segments du marché du travail, îles et milieux, et
suggère plusieurs observations.

Premièrement, on observe qu'en 1995, près de la moitié des ménages­
47,3 pour cent - étaient pauvres aux Comores, ce qui implique,
théoriquement, que 54,7 pour cent des individus avaient des ressources
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Tableau 2.7 Mesures de la pauvreté dans les ménages selon le statut du
chef de ménage - 12 ans et plus1

- Comores 1995
Paramètre FGT6 Mesures de Mesu- Con· N

Clark et col. 3 re de som-

Ca Watts mation
Incidence Profondeur Intensité Ciblage' W 2 rélle

(a=O) (a= 1) (a=2) par
Statut chef de tête
ménagelmilieu Valeur Con- Valeur Con- Valeur Con· a = 1 a = 2 B= B= (000

- PO tribu- - Pl tribu- - P2 tribu- 0,25 0,50 FC)
tion' tion' tian'

Pauvreté - Z = 170 337 Fe par tête et par an

Salorié protégé 33,3 4,7 9,6 3,2 4,4 2,6 10,6 2,4 48,8 22,4 Il,3 314,5 132
Salarié non protégé 34,5 4,8 14,9 4,7 5,0 4,7 Il,3 3,7 80,0 36,0 22,4 323,6 127
Indépendant informel 38,6 8,3 15,9 8,1 8,2 7,6 14,0 4,8 64,4 38,2 23,5 272,5 202
Indépendant fonnel 9,1 0,2 2,7 0,1 1,4 0,1 3,1 0,6 14,0 6,3 3,9 373,4 22
Agr. transfor p.agri. 57,6 27,7 24,2 27,3 13,4 28,9 29,3 9,5 134,6 59,5 37,0 201,6 450
Agriculteur-pêcheur 62,3 7,0 30,0 8,0 18,1 8,8 26,9 10,0 170,6 75,2 48,9 189,3 106
Agriculteur-rente-él 44,9 17,8 21,6 18,2 Il,9 18,4 20,3 6,9 117,5 52,6 33,1 243,7 337
Agriculteur-céréales 54,6 16,4 24,6 17,5 13,6 17,6 23,9 8,8 133,6 59,9 37,6 199,7 284
Inactifs? 40,9 Il,6 15,8 10,7 8,3 10,0 16,1 4,8 84,6 38,1 23,7 331,6 269
Chômeur 26,5 1,9 12,5 2,1 8,0 2,5 7,5 2,4 75,6 32,4 22,4 362,4 68

Ensemhle 47,3 100,0 20,0 100,0 Il,0 100,0 109,2 48,7 30,5 254,9 1997

GrtUltfe Co"",,.. 34,J J5,9 12,6 J1,2 6,4 28,8 12,5 J,6 67,4 JO,2 18,4 J20,1 990
Moroni 28,5 4,3 10,5 3,8 5,5 3,6 9,1 2,5 55,8 25,2 15,5 395,5 144
G Comare urb sec. 30,6 1,2 10,7 1,0 4,7 0,8 12,1 3,7 53,4 24,8 14,5 253,8 36
G Comorc rural 35,4 30,4 13,0 26,4 6,6 24,5 13,3 3,8 70,1 31,3 19,0 309,6 810
AlljOlltUI 60,9 55,7 27,5 59,7 15,6 61,7 28,4 10,1 151,9 67,7 4J,0 184,5 864
Anjouan urbain 53,6 14,3 21,6 13,6 Il,2 12,9 21,3 6,9 114,8 51,8 32,0 209,4 252
Anjouan rural 63,9 41,4 30,0 46,0 17,5 48,8 32,6 12,0 167,5 74,2 47,5 174,2 612
Mohéli 55,9 8,5 25,5 9,2 14,5 9,5 24,6 8,9 140,1 62,6 J9,5 2J1,4 14J
Mohéli urbmn 44,4 1,7 14,6 1,3 6,7 1,1 15,7 4,1 73,8 34,0 20,2 311,1 36
Mohéli rural 59,8 6,8 29,2 7,8 17,2 8,4 30,3 12,0 162,4 72,2 46,0 204,4 107

Ensemble 47,3 100,0 20,0 100,0 Il,0 \00,0 109,2 48,7 30,5 254,9 1997

(1) Toutes les mesures de la pauvreté et les indicateurs de ciblage ont été multipliés par 100, (2) La mesure de la pauvreté de Watts a la
forme générale: W =J'{Iog z· lOS x) frx) dx , (3) Les mesures de 16 pauvreté de Clark et col. ont la forme générale CB= liB' J' [ 1 -
(xlz)B] frx) dx ; (4) Contribution relauve C, ' (5) Indice de ciblage, dans l'hypothèse où les revenus augmentent proportionnellement selon
les divers membres du groupe visé - ce qui signifie, qu'en termes absolus, les revenus des riches augmentent davantage - évalué selon
[P" •. ,JIM,], où M, - dépense moyenne du groupe j •(6) Indices de la classe Foster, Greer et Thorbecke ; (7) 12 apprentis sont classés avec
les inactifs
Sources: A par/Ir de l'EBe 1995,

inférieures au seuil de subsistance43
• Cette situation était relativement

comparable à celle qui prévalait en Afrique subsaharienne à la même époque,
bien que, dans certains cas, l'incidence de la pauvreté ait tendance à être plus
élevée aux Comores44

• Par ailleurs, le tableau 2,7 montre que l'écart de
pauvreté en proportion de la ligne de pauvreté - Pl - est de 20,0 pour cent,
et que la dépense moyenne des pauvres équivaut à 57,7 pour cent du seuil de
pauvreté. Dans ce contexte, on notera que la consommation réelle par tête et

43 Dans la présente étude, la pauvreté est évaluée en tennes de ménages, la répartition des
ressources intra-ménage n'étant pas connue, Toutefois, à titre indicatif, l'incidence de la
pauvreté en tennes d'individus est indiquée,

44 34,6 pour cent des ménages au Burkina Faso en 1995 et 40,7 pour cent en Mauritanie
à la même époque. Voir par exemple Lachaud [1997a], [I999a].
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par an s'élevait en 1995 à 254900 FC, montant bien supérieur au PIB par tête
estimé à 175 000 FC à la même date.

Deuxièmement, la pauvreté est très inégalement répartie selon les divers
groupes socio-économiques. En fait, en excluant les indépendants formels,
peu nombreux et peu touchés par le faible niveau de vie -leur consommation
moyenne est supérieure de 46,6 pour cent à la moyenne nationale -, il semble
que l'on puisse observer trois niveaux de pauvreté.

Tout d'abord, un premier groupe exhibe une incidence de la pauvreté
parmi les ménages de 55 à moins de 65 pour cent environ. C'est le cas des
agriculteurs de subsistance ayant éventuellement en même temps une activité
de transformation ou de pêche. En effet, on observe que l'incidence de la
pauvreté est la plus élevée pour ces agriculteurs - surtout les agricul­
teurs-pêcheurs, ceux qui pratiquent les cultures diverses tout en assurant une
transformation des produits agricoles, et les producteurs de céréales ­
puisque 62,3, 57,6 et 54,6 pour cent des ménages dont le chef a,
respectivement, une telle occupation sont pauvres. La consommation
annuelle moyenne de ces ménages est comprise entre 190000 et 200000 FC,
soit plus de 25 pour cent moins élevée que la moyenne nationale. Néanmoins,
on remarquera la plus grande précarité des agriculteurs-pêcheurs, pour
lesquels l'écart moyen de pauvreté est de 30,0 pour cent de la ligne de
pauvreté, ce qui implique une dépense moyenne des pauvres équivalente à
seulement 51,9 pour cent du seuil de subsistance. Ces résultats sont
confirmés par les autres mesures de la pauvreté utilisées - Clark et Watts.

Ensuite, un deuxième groupe rassemble des ménages pour lesquels
l'incidence de la pauvreté est située environ entre 40 et 45 pour cent:
agriculteurs de rente-éleveurs - 44,9 pour cent - inactifs - 40,9 pour cent ­
et indépendants non agricoles informels - 38,6 pour cent. Les ménages dont
le chef a l'un de ces statuts ont une consommation moyenne annuelle assez
proche de la moyenne nationale, bien que la situation des derniers soit
meilleure - le bien-être moyen des pauvres appartenant aux ménages
d'indépendants informels s'élevant à près de 60 pour cent de la ligne de
pauvreté, contre un peu plus de 50 pour cent pour ceux qui sont issus de
ménages d'agriculteurs de rente-éleveurs. La mesure de l'intensité de la
pauvreté - P2 - confirme la plus grande inégalité des ressources des
agriculteurs de rente-éleveurs, comparativement aux entrepreneurs informels,
un différentiel de gains qui pourrait s'être accru avec la baisse des prix des
cultures de rente à la fin des années 1990. Quoiqu'il en soit, un certain
dualisme semble prévaloir dans l'agriculture comorienne entre, d'une part,
les agriculteurs de rente associant éventuellement l'élevage et, d'autre part,
les agriculteurs vivriers. D'ailleurs, il est intéressant de souligner que ce
clivage recoupe, en partie, ceux qui ont accès à la terre et ceux qui n'y ont
pas accès - tableau A3.7 en annexe. La terre étant un actif important,
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susceptible de renforcer la capacité de résistance des individus face à des
chocs externes, il est probable que le différentiel de pauvreté précédemment
mis en évidence dans le secteur agricole soit le reflet d'un différentiel de
vulnérabilité, même si les deux phénomènes ne sont pas forcément liés.

Enfin, un troisième groupe, composé des salariés et des chômeurs,
révèle une incidence de la pauvreté comprise entre 25 et 35 pour cent. A cet
égard, il importe de remarquer que, si pour les ménages dont le chef est
salarié non protégé, la pauvreté est comparable à ceux ayant à leur tête un
salarié protégé - 34,5 pour cent contre 33,3 pour cent -, les pauvres localisés
dans les premiers exhibent une dépense moyenne en termes de la ligne de
pauvreté beaucoup plus basse que pour ceux qui sont localisés dans les
seconds - 56,8 pour cent contre 71,2 pour cent -, alors que leur
consommation annuelle moyenne est légèrement supérieure - 324000 contre
314 000 FC. Ces résultats sont dans l'ensemble confirmés en termes
d'intensité de pauvreté, ainsi que par les mesures de Clark et de Watts.
Notons cependant que, comparativement à d'autre pays d'Afrique, le taux de
pauvreté parmi les ménages ayant à leur tête un salarié est relativement forte.

Troisièmement, le tableau 2.7 montre que l'incidence de la pauvreté
nationale est expliquée à près de 70 pour cent par les ménages dont le chef
est agriculteur, et à plus de 50 pour cent par ceux qui sont gérés par un
agriculteur de subsistance - deuxième colonne. La proportion s'élève à près
de 75 pour cent lorsque l'on considère la mesure P2. En d'autres termes, la
contribution des agriculteurs à la pauvreté nationale croit avec le cœfficient
d'aversion pour la pauvreté, ce qui signifie que pour ces groupes les
questions d'inégalité sont préoccupantes. Les indices de ciblage, présentés
au tableau 2.7, indiquent nettement que l'effort doit porter, en premier lieu,
sur le monde agricole. En termes de politiques économiques, de tels résultats
signifient que la lutte contre de la pauvreté aux Comores - comme dans
maints pays en Afrique subsaharienne - implique prioritairement une
réduction de la pauvreté en milieu rural, en particulier pour le segment qui
pratique l'agriculture de subsistance. Néanmoins, d'autres groupes, la plupart
du temps localisés dans les zones urbaines, méritent aussi une attention en
termes de politique sociale: les inactifs - dont certains peuvent souffrir de
handicaps - et les indépendants non agricoles informels. En d'autres termes,
aux Comores, le processus de développement doit accorder une attention
particulière au travail indépendant, agricole et non agricole, rural ou urbain,
tout en évitant de promouvoir des politiques ayant tendance à renforcer le
biais urbain.

En réalité, l'analyse qui vient d'être menée doit être relativisée45
• D'une

45 En outre, les structures familiales ont un rapport avec la pauvreté. En effet, on observe
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part, elle se réfère à un instant du temps - 1995 - et n'est pas en mesure de
distinguer entre la pauvreté chronique et la pauvreté transitoire, cette dernière
pouvant être relativement importante lors de changements structurels. Or, les
moyens de lutte contre la pauvreté chronique et la pauvreté transitoire
peuvent être différents46

• En fait, il semble qu'aux Comores, l'essentiel de la
pauvreté soit chronique, les changements structurels étant assez lents. En
outre, l'analyse ultérieure montre que la pauvreté aurait augmenté entre 1995
et 1998 à un rythme annuel compris entre 3 et 4 pour cent. Mais, l'incidence
exacte de cette dynamique selon les groupes socio-économiques - notamment
les agriculteurs - est fonction de l'évolution des prix relatifs. D'autre part, la
pauvreté entretien des relations ambiguës avec l'exclusion, bien qu'une
proximité des concepts puisse prévaloir. Malgré la diversité des définitions,
souvent divergentes et dépendantes du contexte sociétal dans lequel elles
s'inscrivent, il semble utile d'opérer une distinction entre l'exclusion au
niveau individuel et l'exclusion au niveau de la société. Dans le premier cas,
on considère qu'une personne ou un groupe est exclu s'il est dans une
situation socialement défavorisée, au même titre que l'est celui ou celle qui
a un revenu insuffisant. A cet égard, il y a équivalence entre l'approche
traditionnelle de la pauvreté précédemment décrite et celle de l'exclusion
sociale. En fait, l'individu exclu n'est pas nécessairement seulementcelui dont
le niveau de vie matériel est insatisfaisant, mais aussi celui qui ne dispose pas
d'un «capital social» suffisant pour établir des liens sociaux stables ou
suffisamment intenses, grâce auxquels il pourra travailler dans des conditions
acceptables, réaliser ses droits en tant que citoyen, etc. Aux Comores, la
société traditionnelle joue sans d04te un rôle de premier plan en tant que filet
de sécurité sociale contre la pauvreté. Un pauvre ayant fait le «Grand
mariage» n'est probablement pas exclu du système social- encore qu'une
telle cérémonie nécessite beaucoup de moyens. Parcontre, l'exclusion sociale
au niveau de la société met en évidence la responsabilité des institutions qui,
par leur structure et leur fonctionnement, segmentent les marchés,
discriminent et n'offrent pas les mêmes opportunités à tous les individus ou
groupes. Dans ces conditions, l'exclusion est source de vulnérabilité
croissante et, à terme, de pauvreté.

Quatrièmement, aux Comores, il existe en fait un important différentiel
spatial de pauvreté. Le tableau 2.7 montre que l'incidence de la pauvreté est
la plus élevée à Anjouan - 60,9 pour cent des ménages, soit 70,1 pour cent
des individus -, et à Mohéli - 55,9 pour cent des ménages et 63,7 pour cent

que l'incidence, la profondeur et l'intensité de la pauvreté sont les plus faibles dans les
ménages monoparentaux.

46 Voir sur ce point, par exemple, Jalan, Ravallion [1998].
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des personnes. Par contre, en Grande Comore, un peu plus du tiers des
ménages - 34,3 pour cent, soit 40,8 pour cent des individus - seulement sont
pauvres. Mais, ces écarts d'incidence de pauvreté s'accompagnent
d'importantes différences de ressources. En effet, alors qu'en Grande
Comore la dépense moyenne des pauvres est de 63,3 pour cent de la ligne de
pauvreté, dans les autres îles, la proportion est de l'ordre de 55 pour cent.
D'ailleurs, on observe que c'est seulement en Grande Comore que la
contribution relative à la pauvreté diminue avec le cœfficient d'aversion pour
cette dernière, ce qui signifie que les problèmes d'inégalité des ressources
sont les plus sérieux à Anjouan et Mohéli. Ainsi, à Anjouan, la dépense
moyenne des ménages est inférieure de 38,6 pour cent à la moyenne
nationale, alors que dans la grande île, elle est supérieure de plus de 25 pour
cent.

En fait, les écarts de pauvreté les plus importants sont observés entre les
milieux rural et urbain, saufen ce qui concerne la Grande Cornore. En effet,
63,9 et 53,6 pour cent des ménages sont pauvres, respectivement, dans les
zones rurale et urbaine d'Anjouan. De même, à Mohéli, ces proportions sont,
respectivement, de 59,8 et 44,4 pour cent. Ce résultat est cohérent avec les
commentaires précédents montrant l'ampleur de la pauvreté parmi les
agriculteurs. Par ailleurs, il importe de noter que, dans le secteur rural, le
niveau moyen des dépenses des pauvres en termes de la ligne de pauvreté est
beaucoup plus faible qu'en milieu urbain. Par exemple, la dépense moyenne
des pauvres urbains d'Anjouan équivaut à 60 pour cent de la ligne de
pauvreté, alors que pour les pauvres ruraux de cette même île le niveau
moyen de bien-être est de l'ordre de la moitié du seuil de pauvreté. Par
conséquent, aux Comores, comme dans maints autres pays en développement,
la pauvreté est essentiellement rurale et concerne avant tout les agriculteurs.

A cet égard, le tableau 2.7 indique que 71,8 pour cent de l'incidence de
la pauvreté nationale aux Comores sont expliqués par la pauvreté rurale de
Grande Comore et d'Anjouan - une proportion légèrement croissante avec
le cœfficient d'aversion pour la pauvreté a. Il est à remarquer que l'indice de
ciblage est le plus élevé pour le milieu rural d'Anjouan. Quoiqu'il en soit,
l'analyse précédente montre, qu'aux Comores, une politique économique
efficace de lutte contre la pauvreté, c'est-à-dire qui implique que les actions
soient ciblées sur les groupes socio-économiques pour lesquels
l'accroissement des ressources ait la plus forte incidence en termes de
réduction de la pauvreté au niveau national, exige une injection de ressources
- supposées proportionnellement partagées selon les divers des groupes visés
- prioritairement dans le milieu rural, notamment dans l'agriculture
d'Anjouan et de Grande Comore. La dimension insulaire de la pauvreté est
un paramètre fondamental de la lutte contre la pauvreté dans ce pays.

L'analyse de dominance de deuxième ordre permet de préciser les
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Figure 1.7 : Courbes TIP selon les groupes socio-économiques - Comores
1995

circonstances sous lesquelles les distributions des dépenses peuvent être
ordonnées avec certitude en tennes de pauvreté, de bien-être et d'inégalité,
et de spécifier la relation qui prévaut entre les classements inhérents à
plusieurs indices de pauvreté47

• Dans le cas des Comores, on montre sans
ambiguïté, pour tous les indices appartenant à Qet pour toutes les lignes de
pauvreté inférieures ou égales à 170 337 FC, le classement suivant de la
pauvreté des îles, par ordre décroissant: Anjouan rural, Mohéli rural, Ajouan
urbain, puis les autres zones48

• En effet, pour la Grande Comore et Mohéli
urbain, les courbes TIP se coupent une fois, et, compte tenu des valeurs de
P2, l'ordre des pauvretés est incertain. La figure 1.7 montre également la
dominance de la pauvreté des agriculteurs sur les autres groupes socio­
économiques, et, panni les premiers, la dominance des agriculteurs-pêcheurs.
Si les agriculteurs de rente apparaissent moins pauvres que les autres
travailleurs agricoles, le classement entre les agriculteurs-céréaliers et ceux
qui transfonnent des produits agricoles est ambigu. De la même manière, si

47 Voir Je chapitre 4 pour les aspects théoriques.

48 Lachaud [2000a], p.45.
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les salariés protégés ont, sans ambiguïté, un plus haut niveau de bien-être que
les salariés non protégés, le classement de ces derniers par rapport aux
indépendants informels est incertain.

2. Chômage, chômeurs et pauvreté

L'exclusion du marché du travail est aussi à l'origine de faibles niveaux
de vie. Après avoir appréhendé l'incidence du chômage, la relation entre ce
dernier et la pauvreté est examinée.

L'enquête EBC de 1995 s'écarte sensiblement de la définition
internationale du chômage, et considère comme chômeur «quelqu'un qui a
eu au moins une activité économique dans le passé, mais qui n'en a plus au
moment de l'enquête, et qui recherche un emploi ou du travail». Par ailleurs,
«une personne à la recherche du premier emploi est quelqu'un qui n'ajamais
eu d'activité économique et qui recherche du travail»49. A partir de ces
définitions, la période de référence est constituée par les 12 derniers mois et
l'indication de recherche d'emploi au cours des 7 derniers jours n'est pas
conceptuellement exploitable. Sans aucun doute, une telle appréhension du
chômage appelle beaucoup de prudence quant aux résultats obtenus.
Néanmoins, il semble que l'on puisse déceler les tendances suivantes. En
premier lieu, aux Comores, comme dans maints pays en développement, le
chômage est principalement un phénomène urbain - tableau 3.7. En effet,
alors que pour l'ensemble du pays le taux de chômage des 12 ans et plus était
de 10,4 pour cent en 1995, il était de 20,7 pour cent à Moroni. De même,
dans les autres îles, notamment àMohéli, le chômage urbain est plus répandu
que dans le milieu rural. Ainsi, alors qu'en milieu urbain d'Anjouan et de
Mohéli, les taux de chômage sont, respectivement, de 8,7 et Il,6 pour cent
de la population active, dans les zones rurales de ces deux îles, les
proportions sont, respectivement, de 1,6 et 4,1 pour cent. II est à remarquer
que ces taux de chômage divergent considérablement de ceux qui ont été
fournis par le recensement de 1991, ce dernier indiquant que 20,0 pour cent
de la population active n'avait pas de travail - 25,4 pour cent en milieu
urbain. Or, il est assez peu probable que, compte tenu du déclin du niveau de
vie depuis 1991, le taux de chômage ait diminué. Dans ces conditions, le taux
de chômage repéré par l'enquête EBC de 1995 se réfère surtout à un concept
de population active de longue période, contrairement au recensement de
1991. Malgré tout, cette dernière montre que le chômage est essentiellement
concentré en Grande Comore, y compris dans les zones rurales - ce que ne

49 République fédérale islamique des Comores [1995b].
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Tableau 3.7 : Taux de chômage déclaré - 12 derniers mois - des membres du
ménage selon le statut dans le ménage et le milieu - 12 ans et
plus' - Comores 1995 (%)

Paramètre Milieu Ensemble Grand
total

Statut Moroni Grande Grande An- An- Mohéli Mohéli Grande An- Mohéli
matrimonial Comore Como- jouan jouan urbain rural Como- jouan

urbain re rural urbain rural re
secon·
daire

Chef ménage 8,5 0,0 6,8 2,8 0,9 0,0 0,0 6,7 1,4 0,0 3,9

Hommes sec. 34,1 19,4 21,3 20,7 3,3 30,4 12,5 23,0 9,0 17,7 17,6

Fem. mariées' 7,7 0,0 15,8 3,4 0,3 0,0 0,0 14,8 1,1 0,0 6,3

Femmes sec. 37,5 0,0 32,8 13,7 1,9 20,0 10,0 31,9 4,3 Il,4 19,9

Total 20,7 7,1 16,9 8,7 1,4 Il,6 4,1 16,9 3,4 5,8 10,4
N 624 195 3750 1066 2118 170 435 6519 4569 3184 8358

(1) La période de référence concerne les 12 derniers mois; (2) Femmes mariées au chef de ménage.
Sources: A parl1r de /'EBC 1995.

manquait pas de souligner le recensement de 19915°. En effet, le tableau 3.7
indique que le taux de chômage à Moroni est deux fois plus élevé que dans
les autres centres urbains - quelle que soit l'île considérée -, et qu'il demeure
important même en milieu rural, puisque 16,9 pour cent des actifs sont sans
emploi. Pour cette raison, le chômage rural- 10,0 pour cent - est plus élevé
que celui qui prévaut dans les centres urbains secondaires - 8,8 pour cent,
tableau A4.7 en annexe.

En deuxième lieu, le chômage concerne majoritairement une population
jeune et ayant un certain niveau d'instruction. Le tableau A4.7 en annexe
montre que, indépendamment des îles et du milieu, le taux de chômage est
relativement faible pour les chefs de ménage et les femmes mariées - 3,9 et
6,3 pour cent, respectivement -, sauf, dans une moindre mesure, en Grande
Comore. Par contre, on observe que 17,6 pour cent des jeunes hommes et
19,9 pour cent des jeunes femmes sont exclus du marché du travail. C'est
d'ailleurs en Grande Comore, et surtout à Moroni, que le chômage frappe ces
hommes et femmes secondaires des ménages. Ainsi, en Grande Comore,
environ un cinquième et près d'un tiers, respectivement, des jeunes hommes
et femmes sont au chômage, ces proportions atteignant à Moroni pour les
mêmes individus, respectivement, 34,1 et 36,4 pour cent. Il en résulte que,
même dans le milieu rural de Grande Comore, l'inactivité involontaire des
jeunes hommes et femmes est forte. En fait, le tableau A4.7 exprime mieux

SO En 1991, les taux de chômage urbain et rural étaient, respectivement, de 25,0 et 24,0
pour cent. Rfic [1993).
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cette situation. En effet, on constate que les taux de chômage sont surtout
importants pour les individus ayant moins de 25 ans. Au niveau national, le
taux de chômage des moins de 25 ans est environ le double de celui qui
prévaut pour les plus de 30 ans. Mais, à Moroni, l'écart est de 1 à 3 ou 451

•

Par ailleurs, le taux de chômage croît franchement avec le niveau
d'instruction. Ainsi, pour les 20-24 ans, le taux de chômage passe de 8, 1pour
cent pour les sans instruction à 33,8 pour cent pour ceux qui ont le niveau du
premier cycle du secondaire. C'est d'ailleurs pour ceux qui ont ce niveau
d'instruction que les taux de chômage sont les plus élevés - environ 20 pour
cent. Au-delà de ce niveau d'éducation, les taux de chômage se stabilisent à
10 pour cent - de l'ordre de 25 pour cent pour les moins de 25 ans. En
d'autres tenues, entre le tiers et la moitié des urbains de la classe d'âge 15-24
ans étaient privés d'emploi en 1995. Et, le fait que le chômage soit quasiment
corrélé avec l'instruction incite à penser que le chômage des jeunes a plus un
caractère penuanent que transitoire52

• Une société qui exclut du marché du
travail une telle proportion de jeunes est une société socialement fragile.
L'inadaptation du système éducatif - notamment l'absence de dimension
technique du système éducatif de base - et la faiblesse du secteur privé
expliquent, en grande partie, cette situation.

En troisième lieu, au niveau du pays, il apparaît que l'incidence du
chômage est un peu plus faible dans les ménages pauvres que dans les
ménages aisés - 8,9 et 12,5 pour cent, respectivement - tableau 4.7. Ce
résultat, qui n'est pas spécifique aux Comores, s'explique essentiellement par
le faible taux de chômage qui prévaut en milieu rural où est concentrée la
plus grande partie de la population active.

En réalité, la prise en considération de la région et du milieu urbain
modifie sensiblement l'appréhension de la relation entre la pauvreté et le
chômage. Certes, pour l'ensemble du milieu urbain, il n'existe pas de relation
inverse entre chômage et pauvreté. L'exclusion du marché du travail urbain
touche 12,1 pour cent de la population active pauvre, contre 14,4 pour cent
de celle qui est localisée dans les ménages non pauvres. Or, l'enquête EBC
de 1995 montre une relation inverse dans la capitale et dans les centres
urbains secondaires de Grande Comore. En effet, à Moroni, le taux de
chômage est de 29,1 et 17,9 pour cent, respectivement, pour les individus des
ménages les plus démunis et des groupes les plus aisés, tandis que dans les

51 Par exemple, dans la capitale, le taux de chômage de 15-19 ans était de 47,8 pour cent
en 1995, contre seulement 10,5 pour cent pour ceux qui ont entre 30 et 34 ans.

52 Ajoutons que l'enquête EBC de 1995 identifiait seulement 12,8 pour cent des
individus de 12 ans et plus à la recherche d'un premier emploi, ce qui est probablement sous­
estimé.
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Tableau 4.7 : Taux de chômage déclaré selon le niveau de vie, le statut
matrimonial et le milieu - 12 ans et plus' - Comores 1995 (%)

Paramètre Pauvres Non pauvres Grand total

Statut Grande An- Mohéli Total Grande An- Mohéli Total % N
Comore jouan Comore jouan

Chef de ménage 4,7 0,8 0,0 2,1 10,5 1,0 0,0 7,5 3,9 1996

Hommes secondaires 25,5 6,8 18,9 15,8 19,8 23,1 28,6 20,8 17,6 2650

Femmes mariées' 13,2 0,3 0,0 3,9 9,3 2,4 0,0 6,8 6,3 1419

Femmes secondaires 40,7 3,4 10,0 18,1 22,9 0,0 50,0 21,5 19,9 2293

Total 18,9 2,6 6,3 8,9 14,8 4,4 II,1 12,5 10,4
N 1768 2113 362 4243 1375 336 124 1835 8358

(1) Période de référence des 12 derniers mois; (2) Femmes mariées au chef.
Sources: A partir de /'EBC J995.

petites agglomérations de Grande Comore, les pourcentages sont,
respectivement, de 15,0 et 0,0 pour cent. De ce fait, dans les petites villes du
milieu rural de la grande île, la relation entre la pauvreté et le chômage
diffère peu de celle qui prévaut dans le principal centre urbain du pays,
phénomène lié à la dualité imparfaite déjà soulignée entre ces deux milieux.
D'ailleurs, le tableau 4.7 montre que c'est seulement en Grande Comore que
prévaut une relation inverse entre la pauvreté et le chômage. Dans les
ménages pauvres de cette île, le chômage touche 18,9 pour cent des
individus, contre 14,8 pour cent dans les ménages non pauvres. Cependant,
d'une manière générale, dans les zones rurales, la pauvreté est en grande
partie due à la faible productivité des activités agricoles de subsistance, alors
qu'en milieu urbain, la précarité des activités à propre compte et l'exclusion
du marché du travail constituent probablement les racines majeures du faible
niveau de bien-être.

Par ailleurs, il est intéressant d'examiner la relation entre le chômage et
la pauvreté selon le statut des individus dans le ménage - tableau 4.7. A cet
égard, on constate que c'est uniquement pour les membres secondaires des
ménages de Grande Comore que la relation inverse entre le chômage et la
pauvreté est observée. En particulier, le chômage des jeunes, hommes ou
femmes, tend à être beaucoup plus élevé lorsqu'ils vivent dans des ménages
pauvres que dans des groupes non pauvres. Ainsi, 40,7 pour cent des femmes
secondaires des ménages pauvres sont au chômage, contre 22,9 pour cent
dans les groupes non pauvres - pour les hommes secondaires,
respectivement, 25,5 et 19,8 pour cent. Bien qu'il soit impossible de préciser
la contribution économique des divers membres du ménage aux ressources
du groupe, l'ampleur du chômage des jeunes - notamment ceux qui ont un
certain niveau d'instruction - réduit probablement le revenu par tête de
maints ménages aux Comores, Cependant, ce phénomène est plus spécifique
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à l'île de Grande Comore, davantage urbanisée, où le chômage est le plus
répandu. Dans ces conditions, l'exclusion des jeunes du marché du travail a,
nécessairement, un impact direct sur le bien-être des ménages de Grande
Comore. Mais, cette situation peut également favoriser un processus
cumulatif de pauvreté. En effet, la valorisation des compétences, générales
ou spécifiques, est plus difficile à effectuer pour les individus qui
appartiennent à des ménages pauvres, comparativement à ceux issus de
ménages aisés. Par conséquent, à diplôme équivalent, l'accès au marché du
travail est plus facile et les qualifications sont davantage valorisées pour les
seconds que pour les premiers. L'impact du milieu social quant à la
valorisation du capital humain est un phénomène bien connu, et il serait
surprenant que ce processus soit étranger aux Comores.

3. La dynamique de la pauvreté

L'ampleur de la pauvreté monétaire exige, d'une part, d'examiner dans
quelle mesure les performances récentes de l'économie comorienne ont
influencé la dynamique du progrès social en termes de réduction de pauvreté
monétaire, et, d'autre part, d'estimer les contraintes économiques qu'impose
une réduction de cette dernière au cours des 20 prochaines années. Mais,
appréhender l'évolution de la pauvreté est une tâche difficile, en particulier
en l'absence de données de panel ou d'investigations statistiques à des dates
différentes -l'enquête EBC de 1995 étant la seule permettant de déterminer
la dépense monétaire des ménages. Dans ces conditions, l'option analytique
l'étude est de spécifier la valeur des élasticités de pauvreté par rapport à la
dépense moyenne et à l'inégalité de cette dernière, et de les combiner avec
les informations des comptes nationaux inhérentes à l'évolution du PIB par
tête. L'analyse de la relation entre la croissance économique, la pauvreté et
l'inégalité est fondée sur l'approche de Kakwanis3 •

53 Kakwani [1993). Par exemple, on suppose qu'une mesure de la pauvreté e soit
fonction de trois facteurs: (i) la ligne de pauvreté, z ; (ii) la dépense moyenne par tête, ~ ; (iii)
l'inégalité de la dépense, appréhendée, par exemple, par la courbe de Lorenz qui peut être
caractérisée par kparamètres ml> ml, ..., mk' Le déplacement de la courbe de Lorenz induira une
modification des paramètres, c'est-à-dire une variation de l'inégalité. Dans ces conditions,
l'équation [3] -la ligne de pauvreté z étant donnée -décompose la variation de la pauvreté en
deux éléments: (i) l'impact de la croissance lorsque la répartition de la dépense ne varie pas
- effet de croissance pure; (ii) l'effet de la distribution de la dépense lorsque la dépense
agrégée demeure inchangée - effet d'inégalité.

k

dO =(00/ ofJ)dfJ +L (08/ Om;)dm,
,=1

[3]
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A l'aide des données de l'enquête de 1995, les élasticités des indices de
pauvreté par rapport aux dépenses et à l'indice de Gini, ainsi que les taux
marginaux de substitution, ont été calculés. Ces éléments, affichés au tableau
AS.? en annexe, suggèrent quelques commentaires préliminairess4•

Au niveau de l'ensemble de l'économie, la valeur absolue des élasticités
par rapport à la dépense réelle par tête est sensiblement supérieure à l'unité
pour toutes les mesures de la pauvreté. Par exemple, une élévation de 1 pour
cent de la dépense par tête induit une réduction de la profondeur de la
pauvreté - P2 - de 1,6 pour cent, toutes choses égales par ailleurs. De même,
une augmentation de la dépense par tête de 1 pour cent génère une baisse du
ratio de pauvreté de 1,3 pour cent. Dans ces conditions, la pauvreté est
susceptible de diminuer plus rapidement que le taux de croissance du niveau
de vie, pourvu que ce dernier ne génère pas une élévation de l'inégalité.
Mais, un tel résultat suggère aussi une forte probabilité d'augmentation de la
pauvreté lorsque la croissance économique par habitant est négative, d'autant
que, lorsque cela se produit-par exemple dans les années 1990-, il n'est pas
certain que l'inégalité des revenus ne varie pas. Le tableau AS.? montre
également que la valeur absolue des élasticités est sensible aux transferts des
dépenses parmi les plus pauvres et croît avec Ct -le cœfficient d'aversion
pour la pauvreté. De ce fait, une croissance économique qui n'induit pas une
élévation de l'inégalité des dépenses par tête est susceptible de profiter plus
aux très pauvres qu'aux autres classes sociales. En réalité, la pauvreté peut
s'accroître si l'inégalité des revenus s'accentue au cours du processus de
croissance économique, puisqu'au niveau de l'ensemble de l'économie, les
mesures de la pauvreté - sauf lorsque le ratio de pauvreté PO est pris en
compte - réagissent beaucoup plus à la variation de l'inégalité des revenus
qu'à la variation des revenus moyens. Par ailleurs, la décomposition de la
pauvreté selon les îles exhibe une relative hétérogénéité. Tout d'abord, les
élasticités de la pauvreté par rapport à la dépense par tête tendent à être plus
élevées en Grande Comore qu'à Anjouan ou Mohéli. Ensuite, en ce qui
concerne les élasticités de la pauvreté par rapport à l'inégalité des dépenses
par tête, une tendance analogue est observée, bien qu'une plus grande
disparité prévale entre les îles - la sensibilité de la pauvreté à l'égard de la
distribution des dépenses est plus forte en Grande Comore, comparativement

Il s'agit alors de spécifier les deux effets précédents en prenant en compte les indices
FGT, successivement l'incidence-a = 0-, la profondeur- a = l-et l'intensité-a = 2 -de
la pauvreté.

54 Voir Lachaud [2000a] pour une analyse plus détaillée.
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Tableau 5,7 :
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Variation de la pauvreté au Comores par rapport à une
désagrégation selon les îles - 1995-98 - pourcentage annuel ­
Comores 1995

Paramètre

Ensemble du pays par
rapport à une
désagrégation
inter·Ues

Indices de
pauvreté'

PO
PI
P2

Variation de la pauvreté'

Variation totale de la pauvreté' Variation de la pauvreté due à
la variation des tennes de

l'échange inter-îles'

3,46 0,20
3,34 0,20
3,99 0,30

Variation totale de la pauvreté'

Variations sectorielles
inter-Ues

PO
PI
P2

Grande Comore

3,IS
3,47
3,81

Anjouan

3,66
3,28
4,12

Mohéli

4,47
3,93
S,OI

(1) Les mesures de la pauvreté PO (a = 1), PI (a = 1) et P2 (a =2) sont des indices de pauvreté décomposables qui
expnment, respectivement, l'incidence, la profondeur et l'intensité de la pauvreté Dans ce cas, a représente une mesure
de l'aversion pourl'inégalité; (2) Dépense moyenne par tête et par an égale à 170337 Fe - approche nutritionnelle; (3)
Il s'agit de l'effet total sur la pauvreté des différents taux de croissance des îles en supposant que l'inégalité au sein de
chaque île est reslée inchangée, cel effel élant la somme d'un effet purde crOIssance et de l'effet indiqué en (4) ; (4) Effet
sur la pauvreté de la variation de l'inégalité entre les îles consécutive au différentiel des taux de croissance par tête de
ces dernières; (S) Il s'agit du produit de l'élasticité par rapport à la dèpense moyenne multipliée par le taux de croissance
de la dépense par tête.
Sources: A partIT de l'EBC 1995.

aux autres îlesss. Enfin, de tels résultats mettent en évidence, a priori, la plus
grande fragilité sociale des zones de Grande Comore, comparativement aux
autres îles, à l'égard de la croissance économique et de la variation de
l'inégalité des revenus.

L'estimation des élasticités de la pauvreté permet de donner une idée de
l'impact de la croissance économique sur la réduction de la pauvreté, en
supposant que l'inégalité des dépenses demeure inchangée. A cet égard, la
présente étude propose d'estimer l'incidence de lacroissance économique sur
la pauvreté aux Comores au cours de la période 1995-98, en tenant compte
du différentiel d'évolution du PIB par tête selon les îles. Néanmoins, cette
estimation est fondée sur plusieurs hypothèses. Premièrement, les comptes
nationaux n'étant pas régionalisés, l'analyse suppose que le taux de
croissance du PIB réel a été le même pour chaque île au cours des années
1995-98, soit 0,3 pour cent annuellemenf6. Deuxièmement, les taux de

SS En outre, les élasticités relatives de la pauvreté sont plus fortes en Grande Comore,
surtout lorsque la sensibilité relative de la pauvreté à l'inégalité des dépenses est prise en
compte.

S6 Te Plan fournit une décomposition du PIB aux prix constants par île en 1995. Si l'on
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croissance de la population par île de 1981-90 - 2,3,3,0 et 3,6 pour cent,
respectivement, pour la Grande Comore, Anjouan et Mohéli - ont été
appliqués à la période 1995-98. Troisièmement, le taux de croissance du PIB
réel par tête pour chaque île a été obtenu en faisant la différence des taux de
croissance du PIB et de la population - -2,0, -2,7 et -3,3, respectivement, pour
la Grande Comore, Anjouan et Mohéli. Dans ces conditions, les élasticités
par rapport à la dépense étant connues séparément pour chaque île, la
variation de la pauvreté au niveau national a été évaluée en prenant en
compte les taux de croissance régionaux des revenus par têteS? La colonne
1 du tableau 5.7 - ensemble du pays - présente les résultats obtenus, en
supposant que l'inégalité des revenus au sein des différentes îles n'a pas
changé. Il est à remarquer que, puisque les taux de croissance diffèrent par
île, l'inégalité des revenus de la population peut varier à cause du
changement de l'inégalité entre les trois régions. En fait, cet effet a été pris
en compte, et la colonne 2 du tableau 5.7 - ensemble du pays - indique
l'impact de la variation de l'inégalité entre les îles, consécutivement au
différentiel des taux de croissance par île des revenus - ou variation des
termes de l'échange inter-îles. En ce qui concerne les variations de la
pauvreté par île, la méthode précédemment explicitée a été utilisée.

Le tableau 5.7 montre, qu'au cours de la période 1995-98, la pauvreté
aux Comores aurait augmenté annuellement au rythme de 3,5 à 4 pour cent,
selon la mesure retenue. Cette augmentation de la pauvreté est en partie
attribuée à la croissance économique par tête négative, estimée à -2,3 pour
cent au cours de la période 1995-98. Soulignons aussi que l'indicateur P2­
inégalité de la pauvreté - a été un peu plus sensible à la baisse de croissance
économique que les autres mesures de la pauvreté. Par conséquent, en 1998,
l'incidence de la pauvreté parmi les ménages est estimée à 52,4 pour cent ­
contre 47,3 pour cent en 1995 -, tandis que la profondeur de la pauvreté - P 1
- s'élève à 22, 1 pour cent de la ligne de pauvreté - tableau 6.7. En d'autres
termes, les faibles performances économiques au cours des années 1995-98
auraient engendré une hausse de la pauvreté d'environ 5 points de
pourcentage durant cette période. Il est à remarquer que ce processus s'est
accompagné de disparités de croissance des revenus inter-îles, contribuant
quelque peu à atténuer l'ampleur de la pauvreté. Toutefois, ce différentiel de
croissance n'a eu qu'un impact relativement faible. Ainsi, en l'absence de

applique cette répartition spatiale du PIB à 1998, cela revient à considérer que le taux de
croissance du PIB réel est constant par ile.

57 Il est à remarquer que, dans ce cas, la variation totale de la pauvreté est égale à la
somme des produits des élasticités de la pauvreté totale - et non l'élasticité de la pauvreté de
chaque groupe- par rapport à la dépense moyenne de chaque groupe par les taux de croissance
des dépenses de chaque groupe. Voir Kakwani [1993].
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disparités de croissance inter-îles, l'élévation annuelle du ratio de pauvreté
aurait été de 3,26 pour cent, au lieu de 3,46 pour cenf8. Naturellement, cette
conclusion suppose que l'inégalité des revenus au sein des différents secteurs
n'a pas changé, ce qui implique que les groupes soient homogènes. En réalité,
une telle hypothèse, exagérée dans la plupart des cas, conduit à relativiser les
résultats présentés.

Le tableau 5.7 indique également que l'accroissement de la pauvreté
nationale est le résultat d'un différentiel d'évolution de cette dernière selon
les îles. Ainsi, au cours de la période considérée, l'incidence de la pauvreté
aurait augmenté annuellement en moyenne de 3,2, 3,7 et 4,5 pour cent,
respectivement, en Grande Comore, à Anjouan et à Mohéli, toutes choses
égales par ailleurs. Il est intéressant de noter que l'ampleur de la hausse de
la pauvreté selon les îles croît avec le cœfficient d'aversion pour cette
dernière. Par exemple, l'inégalité de la pauvreté - P2 - se serait accrue entre
1995 et 1998 de 3,8, 4,1 et 5,0 pour cent, respectivement, en Grande Comore,
à Anjouan et à Mohéli. En outre, ces estimations ne prennent pas en compte
l'effet de distribution des revenus, alors que la sensibilité de la pauvreté à la
variation de l'indice de Gini est importante -tableau AS.759

•

2 Performances économiques et réduction
de la pauvreté : simulations

Les résultats précédents permettent d'effectuer plusieurs simulations
quant à l'impact de la croissance du PIB par tête sur l'évolution de la
pauvreté - tableau 6.7.

Premièrement, en l'absence de croissance économique positive du PIB
par habitant, l'ampleur de la pauvreté aux Comores serait considérable en
2015 - année de référence de l'objectifde développement international. Par
exemple, si le taux de croissance du PIB par habitant de -2,3 pour cent se
maintenait annuellement jusqu'en 2015 - soit -2,0, -2,7 et -3,3 pour cent,
respectivement, en Grande Comore, Anjouan et Mohéli -, toutes choses
égales par ailleurs, 93,4 pour cent des ménages auraient un niveau de bien­
être inférieur au seuil de pauvreté, tandis que l'écart de pauvreté serait de
38,6 pour cent de la ligne de pauvreté - contre 20,0 pour cent en 1995. Bien
que ces simulations présentent un caractère mécanique, fondé sur les
élasticités estimées et une stabilité des inégalités, elles attirent l'attention sur
le rôle de la croissance économique dans la lutte contre la pauvreté.

Deuxièmement, les simulations montrent que la réduction de la pauvreté

S8 Soit, 3,46 - 0,20 = 2,26 pour cent pour PO.

S9 On peut cependant admettre qu'en courte période, l'inégalité ne varie que faiblement.
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Tableau 6.7 : Simulation de la dynamique de la pauvreté en fonction de la
croissance du PIB/tête selon les îles - Comores

Paramè- Valeurs Taux de croissance Valeurs Taux de Impact de divers taux
tres actuelles des annuel du PIS/tête selon prédites de croissance de croissance du

mesures les nes - 1995-98 - la pauvreté' annuel du PIS/tête sur les
de la % - croissance PIS/tête mesures de la

pauvreté - du PIS/tête requis pour pauvreté en 2015'
en termes de 1995·98 réduire

Mesure ménages les mesures
de la (1995) Grande An· Mohéli 1998 201 5 de la pauvreté t>.1% t>.2% t>.3%
pauvreté Comore jouan de 50%

en 2015
(%)

PO 0,473 0,52 0,93 2,4 0,355 0,266 0,198

PI 0,2 L,o L,7 L,3 0,22 0,39 2,5 0,152 0,115 0,09

P2 0,11 0,12 0,24 2,1 0,08 0,06 0,04

(1) La PIB par tête est supposée la même selon les îles - absence de variation des termes de l'échange.
Lorsque le taux de croissance du PIB/tête est nul, les mesures de la pauvreté correspondent aux valeurs
actuelles; (2) En termes de ménages.
Sources: A partir de ['EBC 1995.

aux Comores sera probablement une tâche longue et difficile. Le tableau 6.7
présente un exercice de simulation en fonction d'un objectifde réduction des
mesures de la pauvreté de 50 pour cent en 2015. Ainsi, toutes choses égales
par ailleurs, on observe que la réduction de 50 pour cent de la pauvreté des
ménages en 2015 implique un rythme annuel de création de richesses par
habitant compris entre 2,1 et 2,5 pour cent - 2,4, 2,5 et 2,1 pour cent,
respectivement, pour PO, Pl et P2. On remarque que les performances
économiques nécessaires pour réduire le nombre de ménages pauvres sont un
peu moins contraignantes que lorsque l'objectifest focalisé sur l'inégalité de
la pauvreté. Quoiqu'il en soit, il est peu probable qu'un taux de croissance
économique par habitant de l'ordre de 2 à 2,5 pour cent puisse être maintenu
annuellement au cours de la période 1995-2015. Pour cette raison, le tableau
6.7 - trois dernières colonnes - présente des simulations selon plusieurs taux
de croissance du PIB par tête au cours des années 1995-2015. Par exemple,
avec un taux de croissance annuel des richesses par habitant de 1 pour cent
sur la période 1995-2015, l'incidence de la pauvreté parmi les ménages ne
serait plus que de 35,5 pour cent en 2015, ce qui représente une diminution
de 25,0 pour cent par rapport à 1995.

En définitive, ces simulations attirent l'attention sur le rôle de la
croissance économique dans la lutte contre la pauvreté. Bien que
l'éradication de cette dernière exige parallèlement l'instauration - ou le
développement - d'un filet de sécurité et d'importants investissements en
capital humain, le contexte macro-économique demeure fondamental.
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4. Les déterminants de la pauvreté

Afin d'élaborer d'un «profil de pauvreté» qui ne soit pas uniquement
fondé sur une décomposition des mesures de cette dernière selon des sous­
groupes spécifiés, la présente étude propose d'examiner la fécondité d'une
modélisation économétrique des déterminants de la pauvreté. Dans cette
optique, un modèle logistique multinomial tente de capter les déterminants
de la distribution du niveau de vie selon les quartiles, la participation au
marché du travail étant exogènéo. L'idée est de représenter une distribution
empirique du niveau de vie des ménages par une forme fonctionnelle
suffisamment adaptée aux objectifs de l'analyse. Dans cette optique, les
modèles probabilistes peuvent révéler une certaine fécondité pour expliquer
le niveau de vie des ménages. Par exemple, la distribution du bien-être étant
segmentée en quartiles, il est possible de déterminer la probabilité qu'un
ménage, ayant des caractéristiques spécifiques, soit localisé dans une strate
donnée. A cet égard, le modèle logistique multinomial peut être utilisé, en
supposant que les termes aléatoires ont une distribution logistique61

•

1. Pauvreté et distribution nationale du niveau de vie

Les résultats de l'estimation logistique multinomiale pour l'ensemble
des Comores sont affichés au tableau A6.7, en annexe, et montrent que la
plupart des facteurs pris en compte sont statistiquement significatifs. On
observe que les variations de probabilité relative d'être dans le premier
quartile -la limite supérieure du deuxième quartile étant à peine plus élevée
que le seuil de pauvreté -, plutôt que dans le dernier, sont les plus élevées par
rapport au statut sur le marché du travail, l'éducation, la dimension des
ménages, la localisation géographique et les transferts sociaux. Réduire la
pauvreté aux Comores exige une forte impulsion de développement rural, une

60 La décomposition des sources de revenus des ménages n'est pas présentée.

61 Cette approche est à présent familière. Soit Q, la variable de sélection identifiant les
quartiles de la distribution de la dépense réelle par tête des ménages DI' prenant les valeurs
O,l,.j, avecj=3. Le modèle de détermination de Qest:

J

ProbID.. = j] = explal 'XII/I1 + L explaj'~)] I4]
J=\

Dans l'équation [4], i etj sont les indices, respectivement, des ménages et des choix,
tandis que lX représente le vecteur des paramètres à estimer liés aux caractéristiques XI' En
outre, on impose la normalisation 1X0 = 0, d'où J-1 paramètres à estimer. Voir Lachaud (l998d]
pour une présentation plus détaillée de ce modèle.
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Tableau 7.7 : Analyse de sensibilité : effets des changements structurels et
démographiques sur la distribution du niveau de vie selon les
quartiles - Comores 1995

Paramètres Probabilités prédites pour les ménages d'être localisés dans
les quartiles de la distribution du niveau de vie suivants 1

Variables 2 3 4

Statut sur le marché du travail
Salariés protégés 0,127 0,242 0,299 0,331
Salarié non protégé 0,178 0,237 0,248 0,337
Indépendant non agricole informel 0,210 0,207 0,303 0,279
Indépendant non agncole formel 0,093 0,197 0,289 0,421
Agriculteur divers & transformation 0,302 0,284 0,232 0,180
Agriculteur-pêcheur 0,363 0,285 0,160 0,192
Agriculteur de rente~leveur 0,257 0,255 0,251 0,236
Agriculteur de céréales 0,244 0,262 0,329 0,165
Inactif 0,246 0,236 0,208 0,310
Chômeur 0,213 0,159 0,214 0,413
Education
Sans instruction 0,273 0,257 0,242 0,226
Primaire 0,170 0,222 0,347 0,260
Secondaire 1er cycle 0,172 0,250 0,251 0,327
Secondaire 2ème cycle et plus' 0,086 0,234 0,249 0,431
Sexe
Homme 0,255 0,245 0,254 0,245
Femme 0,232 0,266 0,243 0,260
Dimension du ménage
Deux personnes 0,089 0,172 0,287 0,451
Quatre personnes 0,148 0,221 0,291 0,339
SIX personnes 0,225 0,262 0,274 0,239
Huit personnes 0,316 0,287 0,240 0,157
Dix personnes 0,412 0,294 0,195 0,098
Pourcentage employés/ménage'
Zéro 0,252 0,252 0,285 0,210
25 0,251 0,251 0,261 0,237
50 0,250 0,248 0,236 0,266
75 0,247 0,244 0,213 0,296
100 0,244 0,238 0,191 0,327
Localisation géographique
Grande Comore 0,108 0,199 0,313 0,380
Anjouan 0,270 0,256 0,263 0,211
Mohéli 0,265 0,223 0,201 0,310

(1) Les autres paramètres demeurent inchangés. Le total peut ne pas être égal à 100 compte tenu des arrondis; (2) Y
compris l'enseignement technique; (3) 12 ans et plus.

dynamisation des petits producteurs non agricoles et un rehaussement
significatif de l'accès à l'éducation et à la formation, notamment pour les
ménages localisés à Anjouan.

En fait, la présente étude centre les commentaires quant aux effets des
changements structurels et démographiques sur la distribution du niveau de
vie selon les quartiles par rapport à l'analyse de sensibilité. En effet, il est
possible de mieux appréhender ces changements à l'aide d'une analyse de
sensibilité. A cet égard, le tableau 7.7 affiche les probabilités prédites pour
les ménages d'être localisés dans les divers segments de la distribution du
niveau de vie, les autres paramètres étant inchangés.
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Il apparaît que les ménages dont le chef est agriculteur ont les
probabilités les plus élevées d'être localisés dans le quartile le plus bas de la
distribution - entre 0,250 et 0,360. Ces probabilités sont réduites de 50 à 90
pour cent - saufpour les agriculteurs de rente - lorsque le segment du niveau
de vie le plus élevé est pris en compte. En effet, d'une part, la probabilité
d'être dans le segment le plus bas de la distribution est surtout élevée pour
les agriculteurs-transformateurs de produits, les agriculteurs-pêcheurs et,
dans une moindre mesure, les producteurs de céréales, et d'autre part, les
agriculteurs de rente ont quasiment autant de chance de se retrouver dans le
haut que dans le bas de la distribution du niveau de vie. Un tel résultat
confirme la dualité de l'agriculture comorienne, bien que la baisse des prix
des produits de rente ait pu affaiblir économiquement ce segment du marché
du travail depuis 1995. Le tableau 7.7 montre également que, toutes choses
égales par ailleurs, les ménages ayant à leur tête un salarié protégé ont
environ deux à trois fois moins de chance d'appartenir au premier quartile,
cornparativement àceux qui sont dirigés par un travailleur de l'agriculture de
subsistance - ou par un inactifou un chômeur. Inversement, ces derniers ont
quasiment deux fois moins de chance que les premiers d'appartenir au
dernier quartile de la distribution du niveau de vie, saufpour les agriculteurs
de rente pour lesquels l'écart de probabilité n'est que de 40 pour cent. II est
à remarquer que les salariés non protégés apparaissent un peu plus
vulnérables que ceux qui bénéficient d'une protection sur le marché du
travail, bien que la probabilité des premiers d'appartenir aux segments du
haut de la distribution soit comparable à celle des seconds. Ainsi, la
probabilité des salariés protégés d'être dans le premier quartile est de 0,178
contre 0,127 pour les salariés non protégés. De ce fait, les commentaires
effectués précédemment quant à la position relative des agriculteurs et des
salariés protégés vaut dans l'ensemble pour les salariés non protégés, sauf,
dans une certaine mesure, pour le premier quartile. Par ailleurs, la situation
des indépendants non agricoles apparaît contrastée, leur probabilité de
précarité économique étant plus faible que pour les agriculteurs, mais plus
élevée comparativement aux salariés. En réalité, si très peu de travailleurs
indépendants formels ont des chances d'appartenir au quartile le plus bas de
la distribution, il n'en est pas de même pour les indépendants informels qui
ont presque autant de chances de se retrouver dans les différents segments de
la distribution. Parexemple, pour ces derniers, la probabilité d'appartenir aux
premier et dernier quartiles est, respectivement, de 0,210 et 0,279. Enfin, le
tableau 7.7 montre que, si beaucoup d'inactifs et de chômeurs peuvent se
retrouver parmi les plus pauvres, leur probabilité d'avoir un niveau de vie
élevé - dernier quartile - est encore plus forte. L'ampleur des transferts
sociaux pour ces deux groupes socio-économiques - notamment les inactifs
-, concourt à expliquer ce résultat.
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L'effet de l'instruction sur le niveau de vie apparaît nettement. Les
ménages dont le chef est sans instruction ont 60 pour cent plus de chances
d'être très pauvres, par rapport à ceux qui possèdent le niveau primaire ou
secondaire du premier cycle. En fait, c'est surtout l'accès au niveau
secondaire et supérieur qui est susceptible de réduire la probabilité de
pauvreté des ménages comoriens. A cet égard, la première colonne du tableau
7.7 indique que la probabilité d'extrême pauvreté des ménages dont le chef
possède au moins le niveau d'instruction du deuxième cycle du secondaire
- y compris l'enseignement technique -, n'est que de 0,086, alors qu'elle
s'élève à 0,273 pour ceux qui sont gérés par une personne sans instruction.
Par contre, il importe de souligner que la probabilité d'appartenir aux
différents quartiles de la distribution varie peu pour les ménages gérés par
une personne sans instruction. Par exemple, pour ces derniers, la probabilité
d'être dans les premier et dernier quartiles est, respectivement, de 0,273 et
0,226. Par conséquent, l'absence d'instruction des chefs de ménages n'est pas
incompatible avec un niveau de vie élevé de ces derniers, toutes choses
égales par ailleurs. Néanmoins, l'effet de l'instruction sur le bien-être
demeure relativement élevé, comme l'attestent les fortes probabilités
d'appartenir au segment le plus haut de la distribution pour les ménages ayant
à leur tête un individu possédant le niveau du deuxième cycle du secondaire
et plus - 0,431.

La prise en compte des facteurs démographiques corrobore les
commentaires inhérents à l'estimation multinomiale. Premièrement, la
situation des ménages par rapport au sexe de leur chef n'est pas déterminée.
En effet, si ceux qui sont gérés par une femme ont un peu moins de chances
de se trouver parmi les plus pauvres, leur probabilité d'appartenir au
deuxième quartile - dont la limite supérieure correspond approximativement
au seuil de pauvreté - est en revanche plus forte, comparativement aux
ménages masculins - 0,266 contre 0,245. Néanmoins, ces derniers ont moins
de chances que les premiers d'avoir le niveau de vie le plus élevé - dernier
quartile. Deuxièmement, l'impact de la dimension du ménage sur le bien-être
semble plus net. La simulation effectuée enseigne que la probabilité de
grande pauvreté - premier quartile - est divisée par 4,6 - 0,412 à 0,089­
lorsque le nombre de personnes dans les ménages passe de 10 à 2. Ainsi,
toutes choses égales par ailleurs, un ménage de 10 individus a quatre fois plus
de chances d'appartenir au premier quartile qu'au dernier segment de la
distribution du niveau de vie. De la même manière, un ménage de quatre
personnes a au moins deux fois plus de chances d'être aisé - dernier quartile
- que très pauvre - premier quartile. Troisièmement, rehausser l'emploi
productif par ménage est, manifestement, un moyen de réduction du bas
niveau de vie, bien que les effets de la simulation apparaissent faibles et
contrastés. Ainsi, la probabilité d'être localisé dans le premier quartile est
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remarquablement stable - environ 0,250 -, quelle que soit la proportion
d'actifs dans le ménage, alors qu'elle augmente sensiblement avec le taux
d'emploi pour le dernier quartile. Par exemple, si les ménages ayant 25 pour
cent d'employés ont une probabilité de 0,237 d'appartenir au dernier segment
de la distribution, cette dernière s'élève à 0,327 lorsque tous les membres
exercent une activité. Ce résultat corrobore la valeur croissante des
cœfficients de régression liés au taux d'emploi des ménages avec le niveau
de vie de ces derniers - tableau A6.7. En d'autres tenues, aux Comores, il
semble que l'impact du rehaussement du taux d'emploi par ménage n'ait un
effet sensible que pour les ménages ayant un niveau de vie supérieur au seuil
de pauvreté. Cela pourrait signifier que, pour les plus démunis, les exclus du
marché du travail et les inactifs, les transferts jouent un rôle de premier plan,
d'une part, et que les faibles rémunérations des membres actifs
supplémentaires de ces ménages ne contribuent que faiblement au bien-être
du groupe, d'autre part.

Le tableau 7.7 met également en évidence la dimension spatiale de la
pauvreté. Les ménages ont d'autant plus de chance d'être très pauvres qu'ils
sont localisés à Anjouan, île fortement dominée par l'agriculture de
subsistance, et à Mohéli. Par exemple, toutes choses égales par ailleurs, les
ménages d'Anjouan ont presque trois fois plus de chances d'avoir un niveau
de vie correspondant au premier quartile de la distribution que ceux de la
Grande Comore. D'ailleurs, la probabilité pour les ménages d'Anjouan d'être
localisés dans le premier quartile est plus importante que celle d'appartenir
au dernier segment de la distribution. En même temps, les ménages de
Grande Comore ont presque quatre fois moins de chance d'être localisés dans
les 25 pour cent du bas de la distribution que dans les 25 pour cent du haut
- 0,108 contre 0,380. Cette simulation devrait attirer l'attention sur
l'importance du différentiel de pauvreté par île aux Comores.

2. Pauvreté et distribution insulaire du niveau de vie

Les commentaires précédents suggèrent d'approfondir la dimension
spatiale des déterminants de la pauvreté. A cet égard, le tableau 8.7 présente
les cœfficients de régression de la distribution des ménages selon le niveau
de vie pour la Grande Comore et Anjouan62

•

Les résultats affichés au tableau 8.7 mettent en évidence plusieurs
différences selon ces deux îles. En premier lieu, les cœfficients de régression

62 En effet, pour ces deux îles, le test du rapport de vraisemblance - tableau 8.7- autorise
une appréhension séparée des détenninants de la pauvreté, alors que le faible nombre de
ménages à Mohéli, à l'origine de collinéarités, a conduit à exclure cette île de l'analyse.
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Tableau 8.7: Cœfficients de régression de l'estimation logistique multinomiale
de la distribution du niveau de vie selon les quartiles et le milieu
- Comores 1995

Paramètres Log des chances, relativement au quartile le plus élevé de la
distnbution du niveau de vie, d'être localisé dans les quartiles

suivants1

Variables 2 3

~ t' ~ t' ~ t'
Grande Comore

Constante -1,9567 -1,521 -1,0442 -1,031 -0,6415 -0,685
Statut sur le marché du travail'
Salarié non protégé -0,0796 -0,108 -0,5767 -1,067 -0,3604 -0,743
Indépendant non agricole infonnel -0,2406 -0,348 -0,4899 -0,964 -0,5320 -1,131
Agriculteur divers & transfonnatIon 0,9636 1,483 0,1895 0,389 0,0289 0,064·
Agriculteur-pêcheur 0,6868 0,952 0,1793 0,317 -0,6465 -1,129
Agriculteur de rente-éleveur -0,2032 -0,302 -0,3091 -0,625 -0,1429 -0,316
Agriculteur de céréales 0,6469 0,906 0,4440 0,816 0,3858 0,764
Inactif -0,1594 -0,229 -0,6242 -1,174 -0,5193 -1,074
Chômeur -1,0990 -1,391 -1,4747 -2,407· -1,3173 -2,439·
EducatiOD4

Primaire -0,6007 -1,412 -0,8010 -2,069· -0,0096 -0,033
Secondaire 1er cycle -1,2375 -1,836·· 0,0053 0,014 -0,4902 -1,254
Secondaire 2ème cycle et plus' -2,5121 -2,903· -1,5173 -2,946· -1,4574 -3,205·
Dimograpbie
Age -0,0306 -0,707 -0,0140 -0,399 0,0104 0,319
(Age)" 0,0294 0,707 0,0179 0,537 -0,0061 -0,194
Sexe -0,2449 -0,836 -0,1031 -0,423 -0,1156 -0,525
Dimension du ménage 0,3857 9,296· 0,2636 7,103· 0,1769 5,072·
Emploi/méoage6

Pourcentage personnes employées -0,0098 -1,508 -0,0034 -0,708 -0,0088 -1,980·
Revenus de tranllifuf -0,0646 -5,378· -0,0375 -4,655· -0,0241 -4,375·

Log de vraisemblance -1171,71
X' (sig) 302,79 (0,000)
N 987

Anjouan

Constante -5,6919 -3,997· -3,7896 -2,936· -2,7313 -2,130·
Statut sur le marché du travail3

Salarié non protégé 0,8637 1,235 0,6109 1,064 -0,0440 -0,082
Indépendant non agricole infonnel 1,7446 2,547· 0,7783 1,289 1,0917 2,106·
Agriculteur divers & traIlsfonnation 3,5305 5,447· 2,5860 4,477· 1,5587 3,026·
Agriculteur-pêcheur 5,6103 4,421· 3,7545 3,033· 2,8371 2,292·
Agriculteur de rente-éleveur 2,6463 3,904· 1,5601 2,644· 0,6575 1,167
Agriculteur de céréales 3,1344 4,592· 2,1605 3,634· 1,9098 3,459·
Inacnf 2,4607 3,354· 1,6013 2,545· -0,0676 -0,108
Chômeur 3,7394 2,639· 2,2226 1,616·· 2,0599 1,703··
EducatjOD4

Primaire -1,0113 -1,984· -0,3610 -0,783 0,4330 0,990
Secondaire 1er cycle -1,1480 -1,894·· -1,1641 -2,052· -0,1489 -0,314
Secondaire 2ème cycle et plus' -2,3853 -3,211· -1,1922 -2,300· -0,5899 -1,269
Démographie
Age -0,0128 -0,245 -0,0017 -0,036 0,0305 0,633
(Age)" 0,0179 0,336 0,0133 0,279 -0,0067 -0,140
Sexe 0,3726 1,100 0,0963 0,302 0,3887 1,212
Dimension du ménage 0,8629 10,086· 0,6607 7,948· 0,3571 4,292·
Emploilménage6

Pourcentage personnes employées -0,0016 -0,245 -0,0049 -0,785 -0,0140 -2,244·
Revenus de transfert' -0,0751 -2,668· -0,0370 -1,464 -0,0409 -1,600

Log de vraisemblance -936,33
X'(S1g) 434, Il (0,000)
Ratio vraisemblance G C -Anjouan X' (sig) 676,84 (0,000)
N 863

(1) La variable dépendante se réfère .... quartiles du niveau de vie, le quartile le plus élevé de la disbibution érant nonnalisé à zéro; (2)
Probabilité «two-laIled» que le cœfficient soit égal à zéro Le t est le rapport entre le Pet l'erreur type, (3) Base =salariés protégés et
indépendants fonnels; (4) Base =sans instruction; (5) Y compris l'enseignernenttechnique , (6) Pourcentage de personnes employées par
ménage de 12 ans et plus, (7) OO,0סס de FC par an, (8) Divisé par 100.
Note: • =significatif à S pour cent au moins; •• =significatif entre S et 10 pour cent
SOIJrce: A parhr de l'EBC 1995.
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inhérents aux segments du marché du travail sont quasiment tous significatifs
et positifs à Anjouan pour les premier et deuxième quartiles de la distribution
du bien-être, contrairement à ce qui prévaut pour la Grande Comore. Cela
signifie que, dans le premier cas, lorsque l'on contrôle par un ensemble de
facteurs, la probabilité d'appartenance aux deux quartiles les plus bas de la
distribution du niveau de vie, relativement au quartile le plus haut, pour les
ménages dont le chef n'est pas salarié, est plus élevée à Anjouan qu'en
Grande Comore63

• En d'autres termes, toutes choses égales par ailleurs, il
existe un différentiel de bien-être entre les groupes socio-économiques
beaucoup plus marqué à Anjouan qu'en Grande Comore - ce qu'attestent les
effets marginaux des deux régressions64

• Cet écart prévaut surtout entre,
d'une part, les salariés protégés et, d'autre part, les agriculteurs, résultat
relativement attendu compte tenu de la configuration des mesures de la
pauvreté affichées au tableau 1.765

•

En deuxième lieu, le tableau 8.7 souligne l'importance de l'éducation
quant à la réduction de la pauvreté dans les deux îles. Cependant, les
variations de probabilité - effets marginaux - sont beaucoup plus
significatives et élevées à Anjouan qu'en Grande Comore, notamment pour
les ménages du premier quartile dont le chefa un faible niveau d'instruction
ou le niveau du deuxième cycle du secondaire. En revanche, lorsque le niveau
d'éducation du chef de ménage est élevé - deuxième cycle du secondaire-,
le rôle de l'instruction apparaît plus important pour expliquer le niveau de vie
des ménages situés dans le haut de la distribution en Grande Comore,
comparativement à Anjouan. Il est vrai que la proportion de chefs de
ménages instruits est légèrement plus importante en Grande Comore qu'à
Anjouan.

En troisième lieu, s'agissant des facteurs démographiques, on note que
le poids de la dimension des ménages en termes d'explication de la pauvreté
est beaucoup plus fort à Anjouan qu'en Grande Comore. Dans le premier cas,
l'effet marginal pour le premier quartile est de 0,083, alors qu'il n'est que de

63 Il est à rappeler que dans cette analyse, le faible nombre de cas d'indépendants formels
a entraîné leur association avec les salariés protégés.

64 Par exemple, alors que les effets marginaux - tout comme les cœfficients - relatifs aux
segments du marché du travail ne sont pas significatifs en Grande Comore, à Anjouan, la
variation de probabilité relative est comprise entre 0,28 et 0,56 pour les agriculteurs, et
équivaut à 0,21,0,36 et 0,40, respectivement, pour les indépendants informels, les inactifs et
les chômeurs.

6' On rappelle que l'écart des ratios de pauvreté est de 10 points de pourcentage entre
Anjouan rural et Anjouan urbain, contre 5 points en Grande Comore, et que la profondeur
relative de la pauvreté rurale-urbaine est beaucoup plus faible dans ce dernier cas que dans le
premier.
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0,024 dans le second cas. On rappelle, à ce propos, que la dimension des
ménages est un peu plus faible à Anjouan que dans les autres îles.

En quatrième lieu, le tableau 8.7 indique un impact différencié des
revenus de transferts selon l'île. En effet, à Anjouan, les revenus de transferts
réduisent uniquement la probabilité d'appartenir au premier quartile de la
distribution du bien-être, plutôt qu'au segment le plus haut. Or, pour la
Grande Comore, l'effet est réel quelles que soient les strates de la
distribution. Néanmoins, pour le premier quartile, la variation de probabilité
est plus élevée à Anjouan qu'en Grande Comore - -0,009 contre -0,004. En
d'autres termes, les transferts tendent àavoir un impact relativement plus fort
à Anjouan pour atténuer l'extrême pauvreté, comparativement en Grande
Comore, alors que, pour cette dernière île, leur incidence se manifeste aussi
pour stabiliser le bien-être de pauvres et des classes intermédiaires. A cet
égard, le fait que la part des ressources émanant des transferts externes ou
internes soit plus importante pour les ménages aisés que pour les ménages
pauvres ne doit pas être oubliée.

5. Pauvreté et genre

L'intégration de la dimension féminine dans le processus de transition
économique constitue une stratégie opportune, non seulement pour mieux
appréhender l'ampleur et la nature des inégalités selon le genre, mais
également pour atténuer les déséquilibres liés au cheminement du
développement66

• Dans le cas des Comores, on se propose d'appréhender
quelques éléments relatifs à cette question en examinant les relations entre
les modes de participation aux marchés du travail et le niveau de vie des
ménages selon le genre, les modalités de mise en œuvre des stratégies de
survie, ainsi que le rôle du capital humain et des structures sociales quant à
l'accès des femmes aux moyens d'existence et aux droits sociaux.

1. Marché du travail, pauvreté et genre

Les spécificités de l'offre de travail selon le genre permettent, dans une
certaine mesure, de mieux saisir la relation qui existe entre la participation
des femmes au marché du travail et leur niveau de vie. A cet égard, quelques
commentaires préliminaires peuvent être formulés.

En premier lieu, au niveau de l'ensemble des Comores, il apparaît que
l'offre de travail féminin était relativement faible en 1995, puisque la part des
femmes actives - employées et chômeuses - de 12 ans et plus dans la

66 Pour les capitales africaines, voir Lachaud [1997b].
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population totale était de 43,0 pour cent - contre 59,6 pour cent pour les
hommes67

• En fait, ce niveau de participation au marché du travail s'explique
par l'importance de l'offre de travail en milieu rural. En effet, à Moroni le
taux d'offre de travail féminin n'est que de 22,9 pour cent, contre 36,4 et 46,3
pour cent, respectivement, dans les petites villes et les zones rurales. A cet
égard, on note que le différentiel de participation au marché du travail selon
le sexe croît avec l'urbanisation, l'écart entre les hommes et les femmes étant
d'environ 30 points de pourcentage à Moroni, contre seulement 15 points
dans les campagnes. Ce résultat n'est pas une surprise, compte tenu de la
nature des processus productifs dans les campagnes, essentiellement
organisés autour de l'emploi à propre compte. D'ailleurs, alors que l'offre de
travail selon le sexe diffère peu à Anjouan - 65,4 et 52,2 pour cent,
respectivement pour les hommes et les femmes - et à Mohéli - 55,0 et 47,3
pour cent -, en Grande Comore, où l'urbanisation est plus développée, le
taux de participation des femmes au marché du travail n'est que de 36,1 pour
cent, contre 56,3 pour cent pour les hommes68

•

En deuxième lieu, deux différences majeures en termes d'emploi selon
le genre prévalent. Premièrement, la part des femmes dans le salariat est
beaucoup plus limitée que celle des hommes, phénomène expliquant, en
partie, le faible taux de participation des premières par rapport aux seconds
en milieu urbain. Ainsi, en 1995, les femmes salariées représentaient
seulement 4,8 pour cent de l'emploi féminin. Or, la part des hommes salariés
dans l'emploi masculin était de 15,5 pour cent. Néanmoins, on observe que
la proportion de salariés non protégés est beaucoup plus importante pour les
hommes - environ les deux tiers - que pour les femmes - de l'ordre de 50

67 Ce niveau de participation est plus faible que celui qui prévaut dans maints pays
africains. Par exemple, au Burkina Faso en 1994-95, le taux d'offre féminin était de 73,4 pour
cent. Lachaud [1997a]. Il est vrai que ce taux tenait compte de beaucoup d'aides familiaux en
milieu rural. Par ailleurs, ce taux n'est pas comparable à celui qui émane du recensement de
1991 - 26,6 pour cent.

68 On note également: (i) une participation au marché du travail plus élevée pour les
femmes chefs de ménage que pour les femmes secondaires, un différentiel inversement corrélé
au niveau d'urbanisation; (ii) la forme des courbes en U renversé quant à l'évolution des taux
d'offre de travail féminin - et masculin - urbain selon l'âge, - mais, à Moroni, une propension
à participer au marché du travail beaucoup plus indépendante de l'âge pour les femmes ­
surtout les plus jeunes -, comparativement aux hommes; (iii) des différences sensibles selon
le genre quant à l'évolution de l'offre de travail en fonction du niveau d'instruction; (iv) une
offre de travail selon le niveau de vie des ménages qui exhibe des ressemblances et des
différences selon le genre. Ainsi, à Moroni, les écarts de participation au marché du travail
entre les hommes et les femmes décroissent avec le niveau de vie des ménages, alors qu'une
situation inverse est observée dans les petites villes et les campagnes. Dans la capitale
comorienne, l'offre de travail des femmes exhibe une configuration qui accentue,
comparativement aux hommes, leur vulnérabilité quant à l'accès aux ressources.
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pour cent. Quoiqu'il en soit, plus des trois quarts des emplois salariés sont le
fait des hommes aux Comores. Deuxièmement, l'essentiel de l'emploi
féminin réside dans l'agriculture. En effet, 76,9 pour cent des femmes
occupées exercent une activité agricole, contre 58,4 pour cent pour les
hommes. En outre, l'agriculture emploie autant de femmes que d'hommes.
Malheureusement, l'enquête ne permet pas de spécifier les statuts
économiques des femmes en milieu rural. Toutefois, beaucoup d'entre elles
sont probablement des travailleuses non rémunérées ou à statut précaire.
D'ailleurs, l'enquête démographique et de santé de 1996 indique que 57,6
pour cent des femmes travaillant au moment de l'enquête avaient une
occupation occasionnelle ou saisonnière. Ajoutons que si les femmes sont
peu représentées dans l'emploi indépendant formel, elles contribuent à 40
pour cent de l'emploi informel, leur incidence dans le travail indépendant
étant comparable à celui des hommes - 14 pour cent. Par conséquent, l'accès
des femmes au marché du travail s'effectue principalement par une
occupation agricole et l'emploi à propre compte informel. Une telle
configuration de l'emploi féminin n'est pas spécifique aux Comores, mais
traduit, sans doute, une plus grande vulnérabilité relative sur le marché du
travail69

•

En troisième lieu, on constate que le chômage frappe un peu plus les
femmes que les hommes. En effet, Il,5 pour cent des femmes actives sont au
chômage, contre 9,6 pour cent des hommes. Il est à remarquer que le
chômage féminin est plus élevé que le chômage masculin uniquement à
Moroni - 22,2 contre 20,1 pour cent. En général, le chômage décroît avec
l'âge, quel que soit le sexe, mais demeure particulièrement élevé pour les
jeunes filles appartenant à la classe d'âge 20-29 ans, en particulier à Moroni.
D'ailleurs, l'exclusion relative des femmes du marché du travail est d'autant
plus forte qu'elles possèdent le niveau d'instruction primaire ou secondaire.
Ainsi, environ un quart des femmes ayant le niveau d'instruction primaire ou
du premier cycle du secondaire sont au chômage, contre moins de 20 pour
cent pour les hommes. Ajoutons que, quel que soit le sexe, le taux de

69 Naturellement, il existe de profondes différences en termes d'accès au marché du
travail selon le genre en fonction du milieu. A Moroni, les femmes sont fortement présentes
dans le salariat et l'emploi informel. Ainsi, dans la capitale comorienne, 39,3 pour cent des
femmes exercent une activité salariée - bien que dans trois cas sur cinq il s'agisse d'un emploi
non protégé -, tandis que près de la moitié - 48,2 pour cent - sont localisées dans le système
productif informel. Or, pour les hommes, les proportions sont quasiment inversées, puisque
56,8 et 29,5 pour cent d'entre eux ont un emploi, respectivement, salarié et à propre compte.
Cette structure de l'emploi s'altère rapidement lorsque l'on considère les petites villes et le
milieu rural.
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Tableau 9.7 Mesures de la pauvreté dans les ménages selon le sexe, le
paramètre d'échelle et le statut du chef de ménage - 12 ans et
plus - Comores 1995'

Paramètre FGT2
- e = 13 FGT2

- e =0,3543 Con- N
som-

mation
Statut Incidence Profondeur Intensité Incidence Profondeur Intensité réelle

(a=O) (a= 1) (a=2) (a=O) (a=l) (a=2) par
tête

Va- Con- Va- Con- Ve- Con- Va- Con- Va- Con- Va- Con- (000
leur - tribu- leur - tribu- leur - tribu- leur - tribu- leur - tribu- leur - tribu- FC)

PO tian" Pl tian" P2 tian" PO tian" Pl tian" P2 tian"

Hommes - Pauvreté - Z = 170 337 Fe par tête et par an

Salarié protégé-non prot.~ 35,7 11,4 12,6 9,4 6,3 8,6 31,9 9,8 11,9 8,8 6,1 8,3 309,8 235
Indépendant infonnel 51,4 8,8 17,5 8,7 9,1 8,3 43,9 9,0 17,2 8,5 9,1 8,3 357,6 157
Indépendant fonnel 9,1 0,3 2,7 0,2 1,4 0,2 13,6 0,4 2,2 0,2 0,7 0,1 373,4 22
Agr transfor. p agricole. 57,6 26,4 24,6 26,4 13,7 26,8 60,2 26,6 26,8 28,4 15,1 29,4 198,8 337
Agriculteur-pêcheur 62,2 7,6 30,7 8,8 18,8 9,8 58,9 6,9 29,0 8,2 17,5 9,1 197,7 90
Agriculteur-rente-éleveur 51,5 1B,8 22,0 18,8 12,0 18,6 52,6 18,5 21,6 18,2 11,5 17,8 233,0 268
Agriculteur-céréales 55,2 18,6 24,6 19,4 13,4 19,2 60,9 19,8 24,5 19,1 12,5 18,0 199,3 248
Inactifs" 47,1 6,5 20,3 6,6 11,3 6,7 52,0 6,9 22,0 7,0 12,7 7,5 282,1 102
Chômeur 28,6 1,6 Il,9 1,6 7,1 1,7 38,1 2,1 11,8 1,6 6,8 1,7 318,0 42

Ensemble 49 100 20,9 100 11,5 100 50,9 100 21,2 100 Il,5 100 239,9 150J

Fammes - Pauvreté - Z = 170 337 Fe par tête et par an

Salarié protégé-non prot.' 20,8 2,4 8,1 2,3 4,8 2,5 16,7 1,6 6,6 1,4 3,4 1,3 408,7 24
Indépendant infonnel 28,9 6,2 10,6 5,6 5,1 4,9 35,6 6,4 12,9 5,2 6,0 4,3 324,3 45
Indépendant fonnel
Agr transfor. p agricoles 57,5 31,1 23,2 30,8 12,8 30,7 69,0 31,2 32,7 33,2 18,8 33,8 209,8 113
Agriculteur-pêcheur 62,5 4,8 26,2 4,9 14,3 4,9 81,3 5,2 47,0 6,8 29,8 7,6 141,9 16
Agriculteur-rente-éleveur 43,5 14,4 19,8 16,1 Il,8 17,3 43,5 12,0 21,1 13,1 13,1 14,4 285,3 69
Agriculteur-céréales 50,0 8,6 24,6 10,4 15,2 Il,6 61,1 8,8 27,4 8,9 15,7 8,9 202,0 36
Inactifs4 37,1 29,7 13,1 25,7 6,5 22,9 46,7 31,2 IB,I 27,3 9,6 25,4 361,2 167
Chômeur 23,1 2,9 13,4 4,1 9,6 5,3 34,6 3,6 17,2 4,0 10,4 4,3 434,2 26

Ensemble 42,1 100 17,1 100 9,5 100 50,4 100 22,4 100 12,7 100 300,3 496

(1) Toutes les mesures de la pauvreté et les indicateurs de cibI8ge ont été multipliés par 100. (2) Indices de la classe Foster, Greer et
Thorbecke. (3) Voir la section 2 ci-avant pour l'estimation de ce cœfficient; (4) 12 apprentis sont classés aveç Jes inactifs, (5) Compte tenu
du faible nombre de salanée. non prOtégée., 1. catégorie de. salariés à été regroupée.
Sources: A partiT de l'EBe 1995.

chômage croît avec le niveau de vie70
•

Dans ce contexte, le tableau 9.7 affiche différentes mesures de la
pauvreté des ménages en fonction du statut socio-économique et du sexe de
leur chef, ainsi que de l'échelle d'équivalence utilisée. En outre, le tableau
A7.7 présente la statistique 'Tl, testant 1'hypothèse nulle que les différences
de pauvreté des deux échantillons - spécifiés en fonction du sexe du chefde
ménage - inhérents aux groupes socio-économiques selon l'indice FGT(ex),
ne sont pas statistiquement significatives. A cet égard, deux tendances,
partiellement opposées, peuvent être mises en évidence.

Premièrement, si l'on considère les ménages en l'absence d'économies
d'échelle - c'est-à-dire lorsque le niveau de bien-être est déterminé sur une

70 En fait, la relation inverse entre le chômage et la pauvreté, mise en évidence en Grande
Comore, est essentiellement imputable aux hommes.
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base per capita -, sans aucun doute, l'incidence, la profondeur et
l'irrégularité de la pauvreté dans les ménages gérés par les femmes sont
moins élevées que dans ceux ayant un homme à leur tête. Par exemple,
l'incidence de la pauvreté dans les premiers est de 42,1 pour cent, contre 49,0
pour cent dans les seconds. A cet égard, on notera que la statistique 11- égale
à 2,69, tableau A7.7 - confirme le différentiel de pauvreté selon le genre. De
même, la profondeur et l'intensité de la pauvreté sont, respectivement, de
20,9 et 11,5 pour les ménages masculins, et de 17,1 et 9,5 pour les ménages
féminins. La statistique 11 indique également des différences significatives
selon le genre pour ces mesures de la pauvreté. Par ailleurs, la dépense
moyenne des pauvres en proportion de la ligne de pauvreté est relativement
comparable entre les deux groupes - 59,2 et 59,4 pour cent, respectivement,
pour les ménages masculins et féminins. Enfin, le tableau 9.7 montre que la
dépense moyenne annuelle des ménages féminins est supérieure de 25,2 pour
cent de celle des ménages masculins - 300 300 FC contre 239 900 FC.

La spécification selon les groupes sodo-économiques apporte quelques
éléments d'analyse additionnels. Tout d'abord, a priori, tous les groupes
sodo-économiques dont le chef est un homme ont un niveau de bien-être
inférieur à ceux ayant une femme à leur tête, les écarts en termes de pauvreté
étant les plus marqués pour les indépendants informels, les inactifs et les
agriculteurs de rente. En fait, la statistique 11, affichée au tableau A7.7,
suggère des écarts de pauvreté - en termes de profondeur et d'irrégularité ­
statistiquement significatifs, uniquement pources deux premiers segments du
marché du travail. En d'autres termes, pour l'ensemble des Comores, les
ménages masculins dont le chefa une activité à propre compte ou est inactif,
ont un niveau de vie plus bas que leurs homologues gérés par une femme.
Effectivement, on constate, par exemple, que la dépense moyenne des
ménages pauvres gérés par un homme inactif équivaut à 56,9 pour cent du
seuil de pauvreté, tandis que pour les ménages féminins inactifs, elle s'élève
à 64,7 pour cene l

. Ainsi, dans la mesure où le chef du ménage dérive, en
principe, la majeure partie des gains du groupe72

, l'analyse montre que, a
priori, les femmes sont susceptibles de réussir aussi bien, économiquement,
que les hommes dans l'emploi à propre.

La prise en considération de la dimension insulaire de la pauvreté
montre que ce sont surtout les ménages masculins du milieu rural de Grande
Comore et des villes de Mohéli qui ont un niveau de vie inférieur à leurs

71 En outre, bien que l'écart ne soit pas statistiquement significatif, il est àremarquer que
le ratio de pauvreté est beaucoup plus élevé pour les ménages masculins informels que pour
les ménages féminins dont le chefappartient au même segment du marché du travail.

72 L'enquête EBC de 1995 ne permet pas de vérifier cette hypothèse.
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Tableau 10.7 : Mesures de la pauvreté dans les ménages selon le sexe, le
paramètre d'échelle et le milieu - 12 ans et plus - Comore
1995'

Paramètre FGT2
- e = 13 FGT2

- 8 = 0,3543 N

Incidence Profondeur Intensité Incidence Profondeur Intensité

Statut (a=O) (a=l) (a=2) (a=O) (a=l) (a=2)

Va- Con- Va- Con- Va- Con- Va- Con- Va- Con- Va- Con-
leur - tribu- leur - tribu- leur - tribu- leur - tribu- leur - tribu- leur - tribu-

PO tion' Pl tion' P2 tion' PO tion' Pl tion' P2 tion'

Hommes - Pauvreté - Z = 170 337 FC par tête et par an

Grande Comore 3j,6 35,3 13,0 30,2 6,j 27,j 33,2 31,7 12,0 27,j 5,8 24,7 730
Moroni 27,6 3,9 10,2 3,4 5,4 3,3 28,6 3,9 10,0 3,3 5,4 3,2 105
G.Comore urbain second. 30,8 1,1 12,0 1,0 5,5 0,8 23,1 0,8 5,5 0,5 1,9 0,3 26
Grande Comore rural 37,2 30,3 13,5 25,8 6,7 23,4 34,4 27,0 12,6 23,7 6,1 21,1 599
Anjouan 61,7 jj,6 28,5 60,2 16,2 62,6 67,6 58,6 29,9 62,3 16,9 64,9 663
Anjouan urbain 55,4 14,5 23,0 14,1 Il,9 13,4 55,4 14,0 22,0 13,3 Il,8 13,1 193
AnJouan ruraI 64,3 41,0 30,8 46,1 18,0 49,2 72,6 44,6 33,1 48,9 19,1 51,8 470
Mohéli 62,0 9,1 27,9 9,6 15,8 9,9 68,5 9,7 30,3 10,3 16,7 10,4 108
Mohéli urbain 66,7 2,2 21,9 1,7 10,1 1,4 66,7 2,1 22,4 1,7 10,8 1,5 24
Mohéli rural 60,7 6,9 29,6 7,9 17,4 8,5 69,9 7,6 32,5 8,6 18,4 8,9 84

Ensemble 49 100 20,9 100 Il,5 100 50,9 100 21,2 100 Il,5 100 1501

Femmes - Pauvreté· Z = 170 337 FC par tête et par an

Grande Comore 36,8 27,3 12,5 22,4 5,6 18,3 32,7 34,0 12,6 29,j 6,7 27,5 260
Moroni 30,8 5,7 Il,3 5,2 5,6 4,7 33,3 5,2 14,8 5,2 8,3 5,1 39
G.Comore urbain second. 30,0 1,4 7,4 0,9 2,5 0,5 40,0 1,6 13,4 1,2 5,6 0,9 10
Grande Comore ruraI 30,3 30,6 Il,6 28,7 6,3 28,4 32,2 27,2 12,1 23,1 6,4 21,5 211
Anjouan j3,8 16,7 25,6 19,6 16,0 22,1 73,6 59,2 34,7 62,7 20,1 64,1 201
Anjouan urbain 47,5 13,4 17,1 Il,8 8,8 Il,0 55,9 13,2 22,0 Il,7 Il,7 Il,0 59
Anjouan ruraI 62,7 42,6 27,4 45,9 15,7 47,4 81,0 46,0 39,9 51,0 23,6 53,2 142
Mohéli 42,4 j6,0 17,9 58,0 10,2 j9,5 48,6 6,8 24,8 7,8 15,1 8,4 35
Mohéli urbam 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 8,3 0,4 4,2 0,5 2,1 0,4 12
Mohéli rural 56,5 6,2 27,8 7,5 16,3 8,0 69,6 6,4 35,5 7,4 21,9 8,0 23

Ensemble 42,1 100 17,1 100 9,5 100 50,4 100 22,4 100 12,7 100 496

(1) Toutes les mesures de la pauvreté etles indicateurs de ciblage ont été multipliés par 100; (2) Indices
de la classe Foster, Greer et Thorbecke; (3) Voir la section 2 ci-avant pour l'estimation de ce cœfficient.
Sources: A parlir de l'EBC J995.

homologues féminins - tableau 10.7. Ainsi, l'incidence de la pauvreté dans
les groupes ayant à leur tête un homme est de 37,2 et 66,7 pour cent,
respectivement dans les campagnes de Grande Comore et les petites
agglomérations de Mohéli. Or, s'agissant des ménages féminins localisés
dans les mêmes zones, les ratios de pauvreté sont, respectivement, de 30,3 et
0,0 pour cent. A cet égard, la statistique T'J, affichée au tableau A7.7,
confirme l'existence d'un différentiel de pauvreté selon le genre significatif
uniquement pour ces deux régions.

En fait, le tableau 10.7 montre que les ménages féminins de Moroni sont
susceptibles d'avoir un plus faible bien-être que ceux qui sont gérés par un
homme. En effet, le ratio de pauvreté est de 30,8 pour cent pour les premiers
et de 27,6 pour cent pour les seconds. De même, les écarts de pauvreté sont
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un peu plus élevés pour les ménages féminins, comparativement aux ménages
masculins. Un tel résultat semble cohérent avec les éléments d'analyse
antérieurement avancés. A Moroni, l'offre de travail des femmes - chefs de
ménage ou membres secondaires - est beaucoup plus faible que pour les
hommes, et le taux de chômage féminin est un peu plus élevé,
comparativement à ces derniers. En réalité, la statistique Tl, bien que
négative, n'est pas significative au seuil habituel, ce qui conduit à affirmer
que l'écart de pauvreté entre les ménages féminins et masculins de Moroni,
en défaveur des premiers, est incertain. Il est vrai que les salaires moyens
féminins sont supérieurs à ceux des hommes en Grande Comore. En outre,
les commentaires précédents ont suggéré la possibilité de performances
économiques des travailleuses indépendantes - en proportion relative plus
importante que les hommes en Grande Comore - quasi-comparables à celles
des micro-entrepreneurs du secteur informel. Ces deux derniers éléments
contrebalancent probablement la plus grande vulnérabilité des ménages
féminins en termes d'offre de travail et de chômage73

•

Deuxièmement, alors que les commentaires précédents tendent à
confirmer la moindre pauvreté des ménages comoriens dirigés par une
femme, comparativement aux groupes dont le chef est un homme, deux
éléments d'analyse conduisent à relativiser une telle affirmation.

Tout d'abord, l'estimation économétrique des déterminants de la
distribution du niveau de vie a montré que le sexe du chef de ménage ne
semblait pas jouer un rôle dans la probabilité de pauvreté - tableau A6.7 en
annexe74.

Ensuite, la prise en compte des économies d'échelle dans le ménage
suggère une plus grande vulnérabilité des ménages féminins. A cet égard,
deux approches sont proposées. D'une part, les tableaux 9.7 et 10.7
présentent les mesures de la pauvreté, consécutivement à une estimation du
bien-être des groupes liée à l'échelle d'équivalence précédemment estimée
- 0,35475

• Il apparaît que, pour l'ensemble des ménages, les ratios de pauvreté

73 Il est à remarquer également que les mesures de la pauvreté ne sont pas plus
défavorables aux ménages monoparentaux ayant une femme à leur tête qu'à ceux ayant la
même structure, mais dirigés par un homme.

74 En effet, lorsque l'on contrôle, d'une part, par le statut sur le marché du travail,
l'éducation et l'âge du chef de ménage, et, d'autre part, par la dimension, la proportion
d'employés, la localisation et les transferts des ménages, le cœfficient de régression du sexe du
chefde ménage, relatif à l'explication de la distribution du niveau de vie, n'est pas significatif.
Ce résultat prévaut d'ailleurs lorsque les estimations économétriques sont réalisées séparément
pour la Grande Comore et Anjouan.

7S Voir Lachaud [2000a], section 2. Notons que, dans ce cas, le niveau de vie a été
calculé selon l'expression [dépenses totalesl(taille*o,3S4)], tandis que le tableau A2 en annexe
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selon les ménages masculins et féminins sont sensiblement comparables­
50,9 et 50,4 pour cent, respectivement -, tout comme les écarts de pauvreté,
mais que la statistique 11 n'est plus significative - tableau A7.7. En d'autres
termes, il existe une forte probabilité pour que les niveaux de bien-être des
ménages féminins et masculins soient identiques en termes des mesures
habituelles de la pauvreté. En fait, le tableau A7.7 indique que la statistique
11 est négative et significative dans plusieurs cas, ce qui implique une plus
grande précarité des ménages gérés par une femme, comparativement à ceux
dont le chef est un homme, dans maintes situations. Ainsi, les écarts de
pauvreté sont défavorables aux femmes lorsqu'eUes dirigent des ménages
agricoles de subsistance, notamment ceux qui vivent dans le milieu rural
d'Anjouan. Ce résultat pourrait être lié à la plus grande difficulté d'accès des
femmes à la terre dans cette île. On notera que pour ces derniers, la
statistique 11 relative au ratio de pauvreté est significative et négative. Par
conséquent, ce premier élément conduit à relativiser le jugement préalable
que l'on pouvait avoir sur la pauvreté relative selon le genre.

D'autre part, le test de dominance de deuxième ordre, présenté aux
figures 2.7 et 3.7, renforce et spécifie l'idée d'une plus grande précarité
relative des ménages féminins. La position des courbes TIP des ménages
féminins et masculins met clairement en évidence la dominance des
distributions relatives. En effet, la figure 2.7 montre que la courbe TIPfemmes
domine la courbe TIPhommes' Par conséquent, étant donné les distributions des
dépenses ffemmes et fhommes' et une ligne commune de pauvreté en termes réels
z=554 927 FC par unité de consommation et par an, la dominance
précédemment indiquée est une condition nécessaire et suffisante pour
s'assurer que:

aerhOmmeS 1z') < aerfemmes 1z') [5]

pour toutes les lignes de pauvreté z' ~z=554 927 et pour toutes les mesures
Qç;;;Q. En d'autres termes, la dominance des courbes TIP féminines en termes
d'écarts de pauvreté normalisés équivaut àun classement de la pauvreté sans
ambiguïté pour tous les indices appartenant à Q, et pour toutes les lignes de
pauvreté équivalent au plus à 554 927 FC par unité de consommation et par
an. Ainsi, la comparaison des courbes TIP prenant en compte les économies
d'échelle des ménages met en évidence la plus grande pauvreté des ménages
gérés par une femme, comparativement aux groupes ayant un homme à leur
tête. Dans ce contexte, il est intéressant de souligner que l'ordre de la
pauvreté inhérent aux indices Q est l'opposé de celui qui est indiqué par les

affiche les nouvelles lignes de pauvreté.
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ratios de pauvreté - A situé à droite de B sur la figure 2.7. De ce fait, la
dépense moyenne des pauvres en termes de la ligne de pauvreté est de 58,4
pour cent pour les ménages masculins, contre 55,6 pour cent pour les
ménages dirigés par une femme. En somme, les dimensions profondeur et
inégalité de la pauvreté font plus que contrebalancer l'écart d'incidence de
pauvreté entre les ménages féminins et masculins. Néanmoins, la portée de
ce jugement doit être considérée à sa juste mesure, la statistique 11 affichée
au tableau A7.7 n'étant pas significative pour les FGT(a~ 1) avec 6=0.354.

La figure 3.7 spécifie davantage l'ordre des pauvretés selon le genre en
fonction des régions. C'est surtout à Anjouan et, dans une moindre mesure
en Grande Comore, que l'on observe davantage de pauvreté parmi les
ménages féminins, par rapport aux ménages masculins. En effet, la courbe
TIP féminine d'Anjouan domine celle des hommes de la même île. A cet
égard, la statistique 11- tableau A7.7 - confirme l'existence d'un écart de
pauvreté en défaveur des femmes à Anjouan, surtout dans le milieu rural.
Pour la Grande Comore, le test de dominance de deuxième ordre passe
également avec succès- d'où une plus grande pauvreté des ménages féminins
-, mais le différentiel d'écart de pauvreté est faible, la statistique 11 étant
d'ailleurs non significative. Par contre, à Mohéli, la configuration de la
pauvreté est inversée, la plus grande précarité étant observée parmi les
ménages ayant un homme à leur tête. En effet, d'une part, la courbe TIP
masculine domine la courbe TIP féminine, et, d'autre part, la statistique 11
met en évidence un différentiel de pauvreté significatif à l'avantage des
ménages féminins. Cette situation peut s'exprimer par la relation [6] qui
indique le classement de la pauvreté sans ambiguïté pour tous les indices
appartenant à Q selon le genre et l'île.

Q(rhommes. Anjouen 1z') < Q(r'emmes. Anjouan 1Z')
Q(rhommes. Grande Comore 1Z') < Q(r'emmes. Grande Comore 1Z')
Q(rfemmes. Mohéli 1Z') < Q(rhommes. Mohéli 1Z')

2. Ménages, genre et stratégie de survie

[6]

L'ampleur de la pauvreté aux Comores implique, comme cela a été
précédemment indiqué, la mise en œuvre de stratégies de survie. Les
informations relatives au tableau Il.7 apportent quelques éléments d'analyse
pouvant suggérer une plus grande vulnérabilité des ménages féminins76

•

Premièrement, on observe que les sources de revenus des ménages

76 Ces éléments complètent deux du tableau 4.4 - Lachaud [2000a] - concernant
l'ensemble des ménages comoriens.
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Tableau 11.7 Sources des revenus des ménages selon le statut du travail et
le sexe du chef de ménage - 12 ans et plus -, et le milieu
-pourcentage - Comores 1995'

Sources de revenus Sources de revenus

Paramètre
Profits Profits Profits

de transfor- da
l'agncul· mation l'élevage

ture prodUits
agricolas

Profits
de la
pêcha

Profits Trans- Trans- Trans- Salaires Grand
du tarts tarts tarts total

travail sociaux' institu· divers'"
indépen- tionnels'
dant non
agricole

Salarié9 Hommes
Femmes

Indép. infonnel Hommes
Femmes

Indépendant fonnel Hommes
Femmes

Agriculteur & t .ag. Hommes
Femmes

Agriculteur-pêcheur Hommes
Femmes

Agric..-rente & él. Hommes
Femmes

Agric.-céréales Hommes
Femmes

Inaetifs10 Hommes
Femmes

Chômeur Hommes
Femmes

7,7
4,6

26,2
18,5
32,2

62,0
50,0
25,0
10,3
61,3
68,1
61,2
70,4
33,1
34,8
67,S
60,7

0,1
0,1
0,0
0,1
0,2

0,1
0,4
0,3

0,1
0,1
0,4
0,1
0,9
0,0
0,2

0,3

1,4
1,1
3,1

3,4
1,9
3,8
0,0
4,4
1,1
3,4
1,4
2,6
1,1

14,2
0,9

0,6

2,6
9,4
8,0

13,6
6,1

40,S

7,7
5,1
5,2
1,0
0,9
1,3

15,1
4,5

33,6
15,1

0,5
0,7
0,8

0,4
1,1
6,7
1,7
4,5
1,9

1,5
3,4
6,6

11,1
38,8

13,4
Il,9
21,4

1,0
10,5
11,4
15,4
15,8
14,0
18,5
16,7
10,6

0,1
0,1
1,9
0,8

0,0

0,5

0,1
0,5
2,9

3,8
1,3

8,2
4,9

27,6
11,5
17,7

6,9
19,0

7,7
88,7
15,4
1,6
4,7
7,6

Il,4
17,9

1,4
17,8

66,4 231
81,3 14

134
37
19

337
111
64

6
268

69
248

35
28,7 88

1,9 131
32
11

Moroni

G. C. urb. sec.

G. C. rural

Anjouan urbain

Anjouan rural

Mohéli urbain

Mohéli rural

Ensemble (%)

Hommes 0,9
Femmes 0,2
Hommes 10,6
Femmes 34,0

Hommes 42,2
Femmes 43,3
Hommes 25,4
Femmes 26,5
Hommes 48,0
Femmes 61,7
Hommes 27,0
Femmes 23,5
Hommes 57,S
Femmes 56,4

Hommes 34,0
Femmes 40,9

0,2

0,1
0,0
0,1
0,4
0,3
0,3
0,3
0,4
0,3
0,3

0,2
0,/

0,2

0,1
1,8
2,6
1,1
1,5
0,6
2,3
1,3
2,9
1,3
9,0
1,4

2,2
1,3

0,8
1,3

4,9
1,1
2,9
3,7
9,9
7,3
5,2

9,9
3,6

5,1
3,1

10,7
6,0
9,1

8,0
1,7

20,4
3,4

Il,2
1,9
5,0

Il,0
1,6
5,7

10,5
1,6

-0,5
10,1
8,8
8,5

16,2
11,7

2,4
Il,1
3,6

13,4
4,9
3,0
1,9
8,0

8,1
17,4

0,0

8,6

0,3
0,1
0,4
0,3
0,2
0,1
1,3
0,5

Il,0
Il,5

0,8
0,5

24,6
41,7
18,5
54,6

9,9
18,4

4,8
10,1

5,0
7,6

12,9
Il,9
2,2
0,6

10,6
14,0

63,1 76
39,6 15
44,3 24

9
15,8 579
1,6 189

42,1 185
31,7 35
19,4 449
5,4 /17

40,S 24
47,4 J1
6,6 84

Il,5 11

28,6 1421
10,1 435

Hommes
Revenu moyenlanlménage
N
% ménages avec source'
% ensemble ménagesoS

Fe_
Revenu moyen/anJménage
N
% ménages avec source?
% ensemble ménages'

210632
1232

86,7
82,1

/95131
338

77,7
68,1

4325
305

21,5
20,3

1535
89
10,5
17,9

45910
362

25,5
24,1

16118
77
17,7
15,5

243883
160

Il,3
10,7

107584
14

5,5
4,8

966835
83
5,8
5,5

111161
19
4,4
3,8

45859
1343

94,S
89,S

68179
411
94,5
81,9

174354
34

2,4
2,3

96619
9
1,1
1,8

346095
235

16,5
15,7

355977
109
15,1
11,1

958548
228

16,1
15,2

603694
17

6,1
5,4

5377223
1421

100,0
100,0

371181
435
100,0
100,0

(1) Déflatés par le déflaleur des seuils de pauvreté; y compris les activités secondaires, (2) Transferts nets privés externes et internes, y
compris dot et dons du «grand mariage» ; (3) Sécurité sociale, retraite, assurance-<:hômage, assurance-vie et maladie, pension d'invalidité,
(4) Remboursements et intérêts de prêts accordés par le ménage, revenu de chokowa(tontine), revenu de location de terrain, équipement
ou bâtiment, revenu de vente de terrain, vente de bâtiment, autres revenus et subventions; (5) Ménages avec au moins une source de gains
- N~1421 ; (6) Ensemble des ménages-N=1501 ; (7) Ménages avec au moins une source de gains- N=435; (8) Ensemble des ménages
- N=496; (9) Ensemble des salariés; (10) y compris les apprentis.
Sources: A parrir th l'ERe 1995.

diffèrent sensiblement selon le sexe de celui qui en est le chef. Les ménages
dirigés par une femme ont des ressources provenant principalement de
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l'agriculture - 40,9 pour cene7
- et des transferts - 41,4 pour cent. A cet

égard, les transferts sociaux externes et internes représentent 17,4 pour cent
des gains des ménages féminins, soit environ les deux cinquièmes des
transferts totaux. Par conséquent, la contribution des salaires et, surtout, des
profits du secteur informel aux ressources des ménages est assez marginale
- 10,1 et 2,6 pour cent, respectivement. Or, les ménages dont le chef est un
homme ont des sources plus variées de revenus, l'agriculture, les salaires et
les profits de l'emploi à propre compte représentant près des trois quarts des
gains - respectivement, 34,0, 28,5 et 10,5 pour cent. On note également que
la part des transferts est deux fois moins élevée que pour les ménages
féminins, bien que la proportion de ménages en bénéficiant, très forte - 94,5
pour cent -, soit relativement indépendante du sexe de leur chef.
Naturellement, un tel résultat n'est pas étranger à la faiblesse relative de
l'offre de travail des femmes, et au fait qu'elles sont un peu plus que les
hommes exclues du marché du travail. Mais, dans ce contexte, un autre
élément d'analyse doit être pris en compte. Certains ménages gérés par les
femmes, identifiés comme tels au moment de l'enquête, ont probablement
gardé des liens étroits avec des membres de ce même groupe ayant
antérieurement migré, notamment à l'étranger, ce qui explique leur niveau
plus élevé de la dépense moyenne. Dans ces conditions, même si les ménages
gérés par une femme n'étaient pas, dans leur ensemble, réellement plus
pauvres que leurs homologues masculins, il pourrait en être autrement de leur
vulnérabilité, c'est-à-dire leur capacité à mobiliser des actifs pour faire face
à des chocs externes défavorables. En effet, la diversification des sources de
gains confère aux ménages masculins une plus grande sécurité économique,
la pérennité des transferts, sur lesquels sont axés une grande partie des gains
des ménages ayant une femme à leur tête, étant incertaine78

•

Deuxièmement, la structure des gains par rapport au genre est cependant
contrastée selon le segment du marché du travail auquel le chef de ménage
a accès, et le milieu, bien que la faiblesse de l'échantillon oblige à beaucoup
de prudence dans l'interprétation des résultats. Les ménages dont le chef
féminin est employé à propre compte, agricultrice de rente ou inactive sont
ceux qui reçoivent relativement le plus de transferts sociaux. Le cas extrême
est celui des inactives dont la part des ressources inhérentes aux transferts

77 Cette part des gains agricoles est à rapprocher au fait que les trois quarts des femmes
exercent une activité agricole.

78 Evidemment, cela ne signifie pas l'absence de vulnérabilité pour les premiers. Par
exemple, la baisse des salaires réels et la réduction de l'emploi public sont des éléments à
rapprocher du fait qu'ils tirent près du tiers de leurs ressources des rémunérations salariales.
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s'élève à près de 60 pour cene9
- contre environ un quart pour les ménages

d'inactifs. En vérité, le tableau Il.7 montre que ce sont surtout les ménages
féminins de Grande Comore, notamment ceux du milieu rural, qui bénéficient
le plus des transferts. Ainsi, dans les zones rurales de Grande Comore, 21,7
et 28,4 pour cent des ressources des ménages féminins proviennent,
respectivement, des transferts sociaux et divers, contre 16,2 et 9,9 pour cent
pour les ménages masculins. De même, à Moroni, les deux sources
principales de revenus des premières sont les transferts sociaux et divers ­
51,8 pour cent - et les salaires - 39,6 pour cent -, alors que les trois quarts
des gains des groupes masculins sont issus des salaires et des profits du
secteur informel. Sans aucun doute, la plus grande importance relative des
transferts en direction de l'île de Grande Comore profite largement à la fois
au milieu rural et aux ménages gérés par une femme. Dans une certaine
mesure, cette situation traduit implicitement un filet de sécurité pour alléger
la pauvreté, une raison supplémentaire pour accorder une attention spécifique
au bas niveau de vie de l'île d'Anjouan. D'ailleurs, dans le milieu rural
d'Anjouan, les transferts sociaux en direction des groupes féminins, même
s'ils sont substantiels, ne s'élèvent qu'à 13,4 pour cent des gains - 3,6 pour
cent pour les ménages masculins.

3. Pauvreté, exclusion et genre

Même si les ressources monétaires des ménages féminins étaient
équivalentes à celles des ménages gérés par les hommes, il se pourrait que la
vulnérabilité et l'exclusion sociale des femmes aient une certaine ampleur
dans la société comorienne. Bien que cette question dépasse le cadre de la
présente recherche, deux éléments d'analyse doivent être soulignés.

Premièrement, la société traditionnelle comorienne, même si elle diffère
quelque peu selon les îles, a tendance à favoriser des inégalités majeures en
termes d'accès des femmes aux moyens d'existence. Quelques exemples
permettent de fixer les idées. Tout d'abord, dans la société comorienne, la
prééminence du modèle du ménage en termes de dichotomie «interne­
externe» explique, en partie, le fait que la participation des femmes au
marché du travail, notamment en milieu urbain, soit encore assez faible. En
effet, ce qui est «interne» caractérise la participation culturelle et sociale de
la femme, à savoir la maison, la cours et les activités ménagères. D'ailleurs,
il est à remarquer que la structure matrilinéaire de la société comorienne ne
signifie pas que les femmes ont plus de pouvoir que les hommes. Elles sont

79 Le faible nombre de cas des agricultrices-pêcheurs conduit à ne pas prendre en compte
cette catégorie.
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seulement un point d'articulation de la transmission des statuts et des biens80
•

Par contre, les hommes sont associés à ce qui est «externe», notamment la
recherche des moyens d'existence et la participation politique. Pour les
femmes, l'accès au marché du travail implique une interaction avec
l'extérieur où elles sont partiellement handicapées. En outre, beaucoup de
femmes sont vraisemblablement en situation de chômage marginal, ce qui
signifie qu'elles demeurent exclues du marché du travail pour diverses
raisons - absence de travail, manque de qualification, aucune connaissance
des méthodes de recherche d'emploi, etc.-, mais qu'elles souhaiteraient y
participer si les conditions changeaient. Dans ce contexte, il est probable
également que des inégalités selon le genre au sein des ménages accentuent
les traits du modèle culturel, et limitent l'autonomie des femmes81

• En effet,
la complexité de la structure familiale matrilinéaire conduit souvent les
hommes à privilégier les relations matérielles avec les parents plutôt qu'avec
l'épouse. Naturellement, l'inégal accès à l'éducation influence considéra­
blement cette situation.

Ensuite, en milieu rural, l'accès des femmes aux moyens d'existence est
limité par plusieurs facteurs, notamment la difficulté d'accès à la terre82

,

même si l'impact de ce facteur est variable selon les îles. En Grande Comore,
où il existe encore des terrains disponibles, le droit coutumier83 indique
qu'une partie de terres familiales - environ un tiers - ne se transmettent que
par les filles. Bien que ce mode de transmission foncier- manyahuli - puisse,
en principe, constituer une garantie de liberté et une possibilité d'intégration
pour les femmes, en pratique, il semble que se soit le mari - ou un autre
homme - qui exploite et gère ces terres. D'ailleurs, l'homme est chargé
d'organiser les récoltes destinées à la vente - vanille, etc. -, tandis que
l'activité des femmes estdavantage liée à l'agriculture de subsistance. Certes,
ce schéma évolue actuellement. Mais, la répartition des ressources est telle
que les revenus monétaires vont davantage aux hommes qu'aux femmes, ces
dernières étant surtout chargées de rapporter la nourriture quotidienne. A
Anjouan, la terre est relativement rare compte tenu de la pression

80 Bien qu'un des avantages des femmes soit la matrilocalité : les enfants résident chez
leur mère, donc la femme, en cas de répudiation, demeure chez elle. Mroudjae, Blanchy
[1989].

81 L'enquête démographique et de santé de 1996 indique que plus de 20 pour cent des
femmes gagnant de l'argent ne décidaient pas de leurs revenus. Mondoha, Shœmaker, Barrère
[1997].

82 A côté des exploitations agricoles, il existe des réserves villageoises-souvent utilisées
pour des cultures à cycle court - qui ont tendance à être récupérées par les exploitants, et le
domaine de l'Etat.

83 Cœxistant avec le droit colonial et musulman.
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démographique, et, en l'absence de tout système coutumier comparable à la
Grande Comore, l'accès des femmes à la terre est très limités4• Ainsi, aux
Comores, selon l'enquête démographique et de santé de 1996, plus du tiers
des femmes agricultrices ne travaillaient pas sur leurs propres terres. Mais,
à Anjouan, cette proportion atteint 40 pour cent, contre 28,8 pour cent en
Grande ComoreS5

•

Deuxièmement, l'exclusion des femmes de certains droits sociaux est
une autre source de vulnérabilité et d'inégalité. L'exclusion des droits
sociaux s'analyse en termes de sécurité - physique, moyens d'existence,
santé -, de liberté d'organisation et d'expression, de dignité et d'identité.
Dans la société comorienne, les éléments relatifs aux droits sociaux, bien que
partiels, mettent en évidence la prééminence des hommes. Les femmes
participent peu à la vie politique - peu de femmes occupent des postes
parlementaires - et la plupart des cadres supérieurs ou moyens sont des
hommes. De même, les femmes ne peuvent exercer des fonctions judiciaires,
la loi Islamique - cadi -jouant encore un rôle important aux Comores. Mais,
d'autres éléments sont défavorables aux femmes, notamment le statut social
dans le ménage. Tout ce qui a trait à la sexualité et à la fécondité est souvent
géré par des coutumes rigides. Les normes sociales sont favorables à une
forte fécondité - notamment en Grande Comore - et favorisent le mariage
précoce. Si le «grand mariage» est pour les femmes un moyen de prestige et
d'ascension sociale, il en résulte probablement une situation de dépendance
et d'obligations, la femme devant obéissance et soumission à son mari. Or,
la précocité du mariage et les grossesses répétéess6

- en l'absence relative de
méthodes de contraception modernes - portent atteinte à la santé, accentuent
le risque de maladies et constituent une cause importante de déperdition
scolaire. En matière de divorce, la rupture du contrat de mariage demeure un
acte unilatéral du mari. Il a le pouvoir unilatéral de répudier sa femme, sans
obligation de se justifier. Bien que la femme comorienne ait théoriquement
le pouvoir de chasser le mari, cette situation est relativement rare. Dans ce
contexte, l'absence de code de la famille handicape véritablement l'accès des
femmes aux droits sociaux et humains. L'Islam aux Comores étant de
tradition sunnite et de rite chaféite, le cadi est, par excellence, malgré
l'emprise du droit moderne et du rôle de la justice coutumière - conseil de
notables -, le juge du statut personnel et de la famille - mariage, dot, garde

84 A Mohéli, l'occupation agricole est totale. Il existe aussi un système manyahuli,
différent de celui de la Grande Comore.

85 Mondoha, Shœmaker, Barrère [1997].

86 L'enquête démographique et de santé de 1996 indique que dans un cas sur trois,
l'intervalle intergénésique est inférieur à deux ans. Mondoha, Shœmaker, Barrère [1997].
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d'enfants, répudiation, rachat, etc. Par conséquent, la femme est le plus
souvent impliquée dans des affaires relevant des tribunaux du cadi,
notamment pour des questions importantes liées aux exigences de la société
moderne, telles que la polygamie, le divorce, la pension alimentaire et les
droits des enfants. Sans aucun doute, le manque d'informations des femmes
sur leurs droits altère leur participation au système social.

Bien que l'intégration sociale des femmes comoriennes se soit améliorée
au cours des dernières années, leur situation est encore paradoxale. Alors
qu'elles contribuent activement au processus de développement, elles ont
tendance à être davantage exclues que les hommes des bénéfices que ce
dernier procure.

6. Besoins essentiels et pauvreté

La mobilisation des actifs dont disposent les individus, les ménages et
les communautés est une option essentielle dans la lutte contre la pauvreté et
la vulnérabilité. Dans ce contexte, l'accès à l'éducation et à la santé
représente un moyen important, en partie lié à l'accès à l'emploi, de réaliser
les ajustements nécessaires afin d'éviter la dégradation du niveau de vie lors
de changements de l'environnement. A cet égard, les critiques formulées à
l'encontre de la pauvreté monétaire et l'opportunité de prendre en compte le
caractère multidimensionnel du bien-être des individus et des ménages,
conduisent à tenter d'appréhender la pauvreté par rapport à la satisfaction des
besoins de bases7 • Dans la présente étude, deux approches sont présentées.
L'une, macro-multidimensionnelle, est fondée sur l'indicateur de pauvreté
humaine du Pnud, l'autre, micro-multidimensionnelle, s'efforce de mettre en
évidence des indices décomposables d'accès aux besoins de base selon des
sous-groupes et des attributs.

1. Besoins essentiels et pauvreté macro-multidimensionnelle

Au lieu de recourir à un critère monétaire - par exemple, la dépense des
ménages - pour ordonner les états sociaux, on peut utiliser des d'indicateurs
partiels multiples visant à appréhender les différentes dimensions de
l'existence humaine. Dans cette optique, l'une des approches possibles
consiste à proposer une analyse en termes de manques d'opportunités qui va
au-delà d'un simple état de privation. Telle est la démarche récente du
Programme des nations unies pour le développement, à l'aide d'une

87 L'analyse de l'accès à l'éducation et à la santé aux Comores est présentée dans
Lachaud [2000a].
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Tableau 12.7 : Pauvreté humaine et monétaire selon les îles - Comores
1995-97

Paramètre Pauvreté non monétaire - a = 3 Pauvreté monétaire

Iles/pays Proba- Taux Individus Individus Taux Indicateur Dépen. Incidence Ecart
bilité d'anal· privés privés d'insuf· de ses par de la (IPH-PO)
de pha- d'accès d'accès fisance pauvreté tête - pauvreté - • %

décès bêtisme eau services pondérale humaine' moyenne PO, %
< 40 -" 15 potable - de santé - < 5 ans - annuelle, individus
ans· ans % - 1995 %. 1995 1996 milliers
1997 1996 Fe

Grande Comore 19,2 54,1 94,1 19,8 18,9 43,8 320,1 34,3 27,7
Anjouan 22,2 73,2 98,8 18,2 32,7 56,0 184,5 60,9 -8,1
Mohéli 20,7 58,8 78,3 16,1 30,6 45,6 231,4 55,9 -18,4

Ensemble 20,6 62,7 95 18 25,8 49,1 254,9 47,3 3,8

Pays insulaires
Cap Vert 10,4 29,0 49,0 18,0 14,0 24,7
Haïti 26,7 54,2 63,0 55,0 28,0 46,1
Madagascar 32,1 54,2 71,0 62,0 34,0 49,5
Maurice 4,9 17,0 2,0 1,0 16,0 12,1

(1) L'!PH global n'est pas égal à la moyenne des !PH partiels; (2) 1990-96.
Sources: A partir de /'EBC 1995; EDSC 1996 .. Pnud {1997}, {J999} .. esllma/ion.

évaluation de l'indicateur de pauvreté humaine IPH-l. A cet égard, ce dernier
prend en compte les déficits en tennes de longévité, d'instruction et de
conditions de vie - eau potable, accès aux services de santé et malnutrition
des enfants88

•

En réalité, l'intérêt d'une telle démarche ne doit pas seulement être
appréhendé par rapport à un objectifglobal de mesure des manques en tennes
de développement humain, surtout utile pour la politique internationale.
Mais, dans une perspective de meilleure connaissance des fondements des
politiques nationales visant la promotion du développement humain, la
mesure non monétaire de la pauvreté - tout comme l'évaluation de la
pauvreté monétaire -, implique la disponibilité d' infonnations suffisamment
désagrégées. Ainsi, même si les contraintes liées au choix des indicateurs
partiels, à la qualité des données et à l'arbitraire des procédures d'agrégation
demeurent, il semble que, pour les Comores, un effort d'évaluation de
l'indicateur de la pauvreté humaine au niveau des îles se révèle opportun.

Dans cette perspective, il importe d'indiquer les fondements d'une telle
orientation méthodologique. Tout d'abord, examinons la première
composante de l'IPH-l, la probabilité de décès avant l'âge de 40 ans.
L'estimation de cet indicateur par île pour 1997 est dérivée des tables de
mortalité par âge et localisation géographique de 1991, fournies par le

88 Pnud [1999].
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Ministère du Plan89
• Naturellement, bien que cette approche semble produire

des résultats acceptables, il aurait été préférable de disposer des valeurs
effectives de la probabilité de décès avant 40 ans pour des années plus
récentes. Ensuite, la deuxième composante, le taux d'analphabétisme des
adultes - 15 ans et plus - selon les îles, a été directement calculé à partir des
bases de données de l'enquête EBC de 1995. Enfin, la troisième composante
de l'IPH-l a été élaborée comme suit. Premièrement, le pourcentage
d'individus privés de l'accès aux services de santé n'étant pas disponible
pour chaque île, cet indicateur a été élaboré à partir de sa valeur pour
l'ensemble des Comores-fournie par le Pnud pour 1997-, en supposant que
le pourcentage de naissances accompagnées par des soins prénatals dispensés
par un professionnel de santé - médecin, infirmière, sage-femme -, était un
indicateur d'accès aux services de santé pour la population. Cette information
était produite par l'enquête démographique et de santé de 1996. En fait, les
disparités de couverture sanitaire sont faibles selon les îles. Deuxièmement,
le pourcentage d'individus privés d'accès à l'eau potable, selon les îles, à été
directement déterminé à partir de l'enquête EBC de 1995. Dans ce contexte,
il est à remarquer que l'approvisionnement des ménages en eau potable se
réfère aux modalités d'accès suivantes, définies en commun avec le Ministère
du plan : eau courante à domicile EEDC, eau courante chez le voisin à
Moroni, fontaine publique à Moroni. Troisièmement, les bases de données
de l'enquête démographique ont permis d'obtenir des informations sur la
situation nutritionnelle des enfants, par rapport aux tableaux de croissance du
National center for health statistics. L'indicateur est l'insuffisance pondérale
des enfants de moins de 3 ans.

Compte tenu des hypothèses précédentes, le tableau 12.7 affiche les
valeurs de l'IPH-l pour l'ensemble des Comores et selon les îles. A cet
égard, plusieurs commentaires peuvent être formulés. Tout d'abord, on
observe que, pour 1995-97, l'IPH-l est de 49,1. Il représente l'intensité de
pauvreté générale correspondant à un taux de pauvreté de 49,1 pour cent dans
chacune des dimensions considérées. En d'autres termes, il représente la
moyenne de rang ex = 3 des trois dimensions représentées par la probabilité
de décès avant 40 ans, le taux d'analphabétisme des adultes et les conditions
de vie. On remarquera que le taux calculé pour 1995-97 est bien supérieur à
celui qui figure dans le Rapport mondial sur le développent humain 1999 du
Programme des nations unies pour le développement pour la même période90

•

89 Les différentes probabilités de décès avant 40 ans de 1991 ont été ajustées pour 1997,
en fonction de l'indication de la valeur globale pour cette année, fournie par le rapport sur le
développement humain 1999 du Pnud.

90 Pnud [1999].
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Cet écart important est principalement dû à des estimations différentes quant
à l'accès à l'eau et à l'analphabétisme91

• Quoiqu'il en soit, un tel taux de
pauvreté humaine, traduisant de graves pénuries en termes de capacité de
choix, relègue les Comores dans le groupe des pays les moins performants en
termes de développement humain - 58ème rang pour le Pnud, et 78ème selon
notre estimation sur 124 pays en développement. Sans aucun doute, une
probabilité de décès avant l'âge de 40 ans de 0,206 pour cent, un taux
d'analphabétisme de 62,7 pour cent, un taux de privation d'accès à la santé
et à l'eau potable, respectivement, de 18,0 et 95,0 pour cent, et un taux
d'insuffisance pondérale des enfants de moins de 3 ans de 25,8 pour cent,
traduisent une assez forte précarité de l'existence humaine. En réalité, les
déficits des Comores en termes de développement humain, ne sont pas plus
faibles que ceux qui prévalent dans certains pays de la région, comme
Madagascar. Toutefois, la précarité des Comores apparaît nettement au
regard de la situation qui prévaut à l'île Maurice. Mais, le tableau 12.7
montre que l'écart avec des pays ayant un produit national brut par tête deux
fois plus élevé - Côte d'Ivoire, par exemple - est faible92

•

En réalité, on constate une forte inégalité dans l'espace, l'indicateur de
pauvreté humaine étant plus élevé à Anjouan que dans les autres îles. Alors
que les déficits en Grande Comore et à Mohéli en termes de développement
humain sont, respectivement, de 43,6 et 45,6, à Anjouan, ils sont presque 25
pour cent supérieurs - 56,0. A cet égard, Anjouan se distingue par des
déficits importants en termes d'alphabétisme et, dans une moindre mesure,
d'accès à l'eau potable et de nutrition. En fait, la comparaison du taux de
pauvreté monétaire et du degré général de pauvreté humaine - même si ces
deux grandeurs ne sont réellement comparables - permet de mette en
évidence le contraste qui prévaut entre les îles - tableau 12.7, dernière
colonne, et figure 4.7. La Grande Comore a un faible taux de pauvreté
monétaire, mais un taux modéré de déficit en termes de développement
humain, en partie lié à l'incidence de l'analphabétisme et du non-accès à
l'eau potable. Par contre, à Anjouan, la pauvreté monétaire et la pauvreté
humaine sont simultanément élevées. Et, Mohéli occupe une position
médiane, avec une forte pauvreté monétaire et taux modéré de développement
humain inadéquat. Ainsi, les deux indicateurs apparaissent complémentaires,
et chacun a un rôle particulier en termes de politique économique. La figure

91 Pour 1997, les taux d'analphabétisme et des individus n'ayant pas accès à l'eau potable
sont estimés à 44,6 et 47 pour cent, respectivement, par le Pnud - Pnud [1999] -, contre 62,7
et 95,0 pour cent dans la présente étude.

92 En 1997, le PIB par habitant de la Côte d'Ivoire était de 900 dollars, alors que l'IPH-I
valait 46,8.
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Figure 4.7: Pauvreté humaine - IPH-1 - et pauvreté monétaire - PO - selon
les lies - Comores 1995

4.7 explicite ces disparités.

2. Besoins essentiels et pauvreté micro-multidimensionnelle

La perspective est, à présent, une approche micro-multidimensionnelle
de la pauvreté en termes de «capabilities», fondée sur des indices
décomposables à la fois selon des sous-groupes et des attributs - habitat,
environnement sanitaire et instruction du chefde ménage. L'indice utilisé est
celui de Chakravarty, Mukherjee et Ranade93

, représentant une extension de
la décomposition unidimensionnelle des mesures FGT. Les aspects
méthodologiques de cet indice ont été spécifiés au chapitre 3 du présent
ouvrage.

Dans le cas des Comores, il importe de souligner que l'approche
multidimensionnelle est contrainte par la nature des données de l'enquête
EBC de 1995, ces dernières ayant deux limites majeures dans l'optique d'une
analyse de la pauvreté en termes de «capabilities» : Ci) l'absence

93 Charckravarty, Mukherjee, Ranade [1997].
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d'infonnations qualitatives sur la consommation alimentaire ou non
alimentaire des ménages ; (ii) l'impossibilité d'observer l'espace des
«capabilities», englobant les combinaisons de fonctionnements et se réfèrant
à la liberté de réaliser le bien-être, les éléments quantitatifs disponibles ne
pennettant de détenniner que les «fonctionnements» observés reliés au
niveau de bien-être effecti/4.

La prise en compte de cette double contrainte a conduit la présente
recherche à fonder l'analyse multidimensionnelle de la pauvreté par rapport
à trois dimensions de l'accès aux besoins essentiels: l'habitat, l'environ­
nement sanitaire et l'instruction. Dans cette optique, on suppose
implicitement que l'accès à ces biens traduit un niveau de bien-être observé,
non seulement par rapport aux fonctionnements spécifiques appréhendés ­
être bien logé, en bonne santé et instruit -, mais également en relation avec
d'autres besoins de base. Par exemple, l'habitat est probablement en même
temps un indicateur des opportunités de choix des ménages en tennes de
consommation alimentaire. En outre, les trois biens pris en considération
expriment la capacité d'accès à la fois à des biens privés - habitat,
environnement sanitaire individuel - et à des services publics - assainis­
sement sanitaire collectif, éducation. Explicitons la méthode d'appréhension
de ces trois besoins. En premier lieu, quatre éléments inhérents à l'habitat
principal ont été pris en compte: la nature des murs, de la toiture et du sol,
et le nombre de personnes par pièce. A cet égard, un niveau de précarité ­
égal à 1 - est défini pour ces quatre éléments comme suit: (i) murs: tôle
ondulée, terre, briques de terre, planche, bois, pisé, feuilles de cocotier,
autre; (ii) toiture: tôle ondulée, paille, feuilles, autre; (iii) sol: cailloux,
petites pierres, terre battue, autre; (iv) nombre de personnes par pièce >2,5.
Les scores sont additionnés et le niveau de subsistance est de 2, c'est-à-dire
qu'il correspond à au moins trois handicaps sur quatre. En deuxième lieu,
s'agissant de l'environnement sanitaire, le niveau de subsistance est de 1, et
correspond à au moins un handicap sur deux, les indices partiels de précarité
étant définis par les deux conditions suivantes: (i) aisance : latrines, sans
lieu aisance et autre; (ii) eau courante à domicile saufEEDC, eau courante
chez le voisin sauf Moroni, fontaine publique sauf Moroni, citerne privée
couverte (béton, tôle, feuilles), citerne privée non couverte, citerne publique,
forage et puits, rivière ou sources, autre origine. En troisième lieu, en ce qui
concerne l'instruction, le niveau de subsistance est de 6 - nombre d'années
d'instruction du chef de ménage < 7, c'est-à-dire la fin du Cours moyen
deuxième année.

Le tableau 13.7 affiche la décomposition de la pauvreté non monétaire

94 Une observation similaire a été formulée dans le cas du Burkina Faso - chapitre 3.
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Peet Pa des ménages selon leur localisation spatiale et l'accès aux besoins de
base considérés. Afin de déterminer les indices micro-multidimensionnels de
pauvreté des diverses îles et milieux, plusieurs paramètres inhérents aux
équations [2] et [4] - chapitre 3 - ont dû être fixés. D'une part, les
pondérations aj ont été égalisées - al == a2 == a3 == 1/3 -, ce qui signifie que l'on
accorde une importance identique à l'accès aux différents besoins essentiels.
D'autre part, l'estimation de Pe a été effectuée en affectant successivement
les valeurs 0,5 et 1 au cœfficient e, tandis que Pa est évalué avec «=2. A cet
égard, on observe que les mesures de la pauvreté non monétaires varient peu
en fonction de la forme de la fonction de dénuement g. L'indice
multidimensionnel de pauvreté pour les Comores est de 0,1633, 0,1721 et
0,1615, respectivement, pour e==0,5, e=1 et «==2. En outre, le classement des
indices partiels est indépendant des valeurs de ces paramètres. En d'autres
termes, les formes de la fonction g considérées ne semblent pas affecter la
configuration des mesures de la pauvreté non monétaire.

Le profil de la pauvreté non monétaire mise en évidence au tableau 13.7
appelle plusieurs commentaires. En premier lieu, l'ampleur de la pauvreté en
termes de besoins essentiels est la plus élevée en milieu rural, comparati­
vement aux zones urbaines, en particulier à Mohéli et à Anjouan. En effet, les
indices multidimensionnels de pauvreté rurale sont environ deux fois plus
élevés que ceux des villes, l'écart allant jusqu'à trois entre le secteur rural
d'Anjouan et Mohéli, d'une part, et les agglomérations de Grande Comore,
d'autre part. C'est pour l'île de Mohéli que les disparités rurales-urbaines
sont les moins prononcées. D'ailleurs, les zones rurales de Grande Comore
et d'Anjouan expliquent les trois quarts de la pauvreté nationale en termes de
besoins essentiels. En d'autres termes, bien que l'île de Mohéli soit la plus
touchée en termes de non-accès aux besoins essentiels, un objectif de
réduction de la pauvreté nationale implique logiquement, compte tenu de la
distribution de la population, une action d'abord en faveur des régions rurales
de Grande Comore et d'Anjouan.

En deuxième lieu, le tableau 13.7 montre que, quelle que soit la valeur
des paramètres e et «, le manque d'instruction du chef de ménage explique
plus de la moitié de la pauvreté nationale. Ainsi, lorsque «==2, les précarités
d'habitat, d'environnement sanitaire et d'instruction contribuent,
respectivement, à 23,3, 21,4 et 55,3 pour cent de la pauvreté aux Comores.
En fait, un tel résultat était prévisible. Aux Comores, en 1995, le taux
d'analphabétisme était de 62,7 pour cent, tandis que 61,5 pour cent des chefs
de ménage étaient sans instruction. Toutefois, l'intérêt des indices
multidimensionnels - même si les poids égaux accordés aux pondérations
n'ont pas de fondements réels - est de préciser les manques en termes de
besoins essentiels pour les divers couples groupe-attribut. A cet égard, les
informations affichées au tableau 13.7 suggèrent une variation considérable
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Tableau 13.7 : Décomposition des mesures de la pauvreté non monétaire Pe et
Pa des ménages selon leur localisation spatiale et l'accès aux
besoins de base, Comores 1995

Milieu Moroni Grande Grande An- An- Mohéli Mohéli Moyen- Contri- N
Comore Cornore jouan jouan urbain rural ne bution -

Paramètre urbain rural urbain rural géné- %
secon- raie
daire

Pauvreté non monétaire - e - 0,5'

Habitat' 0,0646 0,0517 0,0958 0,0789 0,1656 0,1290 0,1866 0,1175 24,0 1994
Environ. sanitaire' 0,0370 0,0000 0,0801 0,0463 0,1443 0,1574 0,2897 0,1036 21,1 1994
Instruction' 0,1881 0,2442 0,2877 0,2308 0,2880 0,1996 0,2484 0,2689 54,9 1994

Moyenne générale 0,0966 0,0986 0,1545 0,1187 0,1993 0,1620 0,2416 0,1633 -100
Contribution - % 4,3 1,1 38,4 9,2 37,4 1,8 7,9

Pauvreté non monétaire - e =l'

Habitat' 0,0856 0,0556 0,1227 0,0880 0,1868 0,1481 0,2150 0,1395 27,0 1994
Environ. sanitaire' 0,0370 0,0000 0,0801 0,0463 0,1443 0,1574 0,2897 0,1036 20,1 1994
Instruction' 0,1928 0,2474 0,2922 0,2360 0,2907 0,2156 0,2559 0,2733 52,9 1994

Moyenne générale 0,1051 0,1010 0,1650 0,1234 0,2073 0,1737 0,2535 0,1721 -100
Contribution - % 4,4 1,1 38,9 9,1 36,9 1,8 7,9

Pauvreté non monétaire - li: =2'

Habitat' 0,0602 0,0509 0,0903 0,0771 0,1612 0,1250 0,1807 0,1130 23,3 1994
Environ. sanitaire' 0,0370 0,0000 0,0801 0,0463 0,1443 0,1574 0,2897 0,1036 21,4 1994
Instruction' 0,1870 0,2417 0,2871 0,2289 0,2869 0,1963 0,2466 0,2678 55,3 1994

Moyenne générale 0,0947 0,0975 0,1525 0,1174 0,1975 0,1596 0,2390 0,1615 -100
ContribulIon - % 4,2 1,1 38,3 9,2 37,5 1,8 7,9

Pauvreté monétaire4

Ratio-% 28,5 30,6 35,4 53,6 63,9 44,4 59,8 47,3 1994
Contribution - % 4,3 1,2 30,4 14,3 41,4 1,7 6,8 100,0
Dép.ltête6- 000 Fe 395,5 253,8 309,6 209,4 174,2 311,1 204,4 254,9

N 144 36 807 252 612 36 107 1994

(1) Un niveau de précarité égal à 1 est défini pour quatre éléments comme suit pour le logement principal: (i) murs
logement principal: tôle ondulée, terre, briques de terre, planche, bois, pisé, feuilles de cocotier, autres; (ii) toiture: tôle
ondulée, paille, feuilles, autres; (iii) sol :cailloux, petites pierres, terre battue, autre; (iv) nombre de personnes par pièce
>2,5. Les scores sont additionnés et le niveau de subsistance est de 2, c'est-à-dire qu'il correspond à au moins trOIs
handIcaps sur quatre; (2) S'agissant de l'environnement sanitaire,le niveau de subsistance est de l, et correspond à
au moms un handicap sur deux, les indices partiels de précarité étant définis par les deux conditions suivantes: (i)
aisance: latrines, sans lieu aisance et autres; (ii): eau courante à domicile saufEEDC, eau courante chez le voisin sauf
Moroni, fontaine publique saufMoroni, citerne privée couverte (béton, tôle, feuilles), citerne privée non couverte, citerne
publique, fomge et puits, rivière ou sources, autres origines; (3) Le niveau de subsistance est de 6 - nombre d'années
d'instruction du chefde ménage < 7, c'est-à-dire la fin du Cours moyen 2 ; (4) En tennes de ménages; ligne de pauvretè
= 170337 Fe par an et par tête; (5) a,=8,=a,=113 ; (6) Dépenses réelles.
Sources: A partIr de l'EBC 1995.

des écarts par rapport au niveau de subsistance pour les couples groupe­
attribut. Tout d'abord, dans les zones urbaines d'Anjouan et de Grande
Comore, c'est le manque d'instruction du chef de ménage qui est la
composante essentielle. Parexemple, à Moroni, l'indice pour l'instruction est
de 0,1870 - avec 0:=2 -, contre 0,0602 et 0,0370, respectivement, pour
l'habitat et l'environnement sanitaire. Néanmoins, le milieu urbain de Mohéli
souffre de déficits dans quasiment tous les domaines des besoins essentiels,
bien que la part de l'instruction prédomine. Ensuite, en milieu rural, la
situation est plus contrastée. Ainsi, lorsque e=1, la région rurale de Grande



238 PAUVRET! ET IN!GALlT! EN AFRIQUE: ANAL YSE SPATIALE

Comore a des déficits importants d'instruction et moyens par rapport à
l'habitat. C'est aussi la région rurale qui a le niveau de dépenses par tête le
plus élevé. Inversement, la région rurale d'Anjouan exhibe des déficits élevés
pour les trois attributs, bien que la valeur de l'indice relatifà l'instruction soit
la plus grande. Pour cette région, la dépense par habitant est l'une des plus
faibles. Par contre, les zone rurales de Mohéli affichent des indices élevés et
relativement équilibrés pour toutes les composantes des besoins essentiels,
alors que la précarité par rapport à l'instruction est légèrement en dessous de
celle qui prévaut dans les zones rurales des autres îles. A cet égard, on
remarque que cette île a un niveau de vie en termes monétaires compris entre
ceux des autres îles.

En troisième lieu, les commentaires précédents suggèrent des actions
différenciées en matière de lutte contre la pauvreté. Si l'accès à l'instruction
doit être privilégié quelles que soient les zones géographiques, les manques
en termes d'environnement sanitaire apparaissent surtout importants à Mohéli
et, dans une moindre mesure, dans le milieu rural d'Anjouan. De même, la
précarité de l'habitat prévaut essentiellement àMohéli et dans les campagnes
d'Anjouan. Naturellement, les limites inhérentes aux informations utilisées,
précédemment indiquées, altèrent quelque peu les conclusions que l'on peut
formuler en ce qui concerne la politique économique. Néanmoins, on peut
logiquement considérer que les manques, par rapport à l'habitat et à certains
éléments des conditions sanitaires, sont le reflet du faible pouvoir d'achat des
ménages, et de l'impossibilité d'accéderà des «fonctionnements» nécessitant
l'acquisition de biens marchands. Dans ce cas, la réduction de la pauvreté
implique prioritairement une élévation des revenus. Par contre, la précarité
de l'accès à l'instruction et, dans une moindre mesure, à un environnement
sanitaire adéquat, suggère des actions visant à favoriser l'accès à des biens
collectifs. Dans ces conditions, l'approche multidimensionnelle de la
pauvreté est susceptible de guider les décideurs quant à l'élaboration des
combinaisons de politiques les plus efficaces en matière de lutte contre la
pauvreté.

La présente approche micro-multidimensionnelle de la pauvreté permet
également une décomposition des mesures non monétaires de la pauvreté
selon les îles, le milieu et le genre95

• Tout d'abord, dans les ménages gérés
par une femme, l'ampleur de la pauvreté en termes de besoins essentiels
semble moins importante que dans ceux ayant un homme à leur tête - 0,1647
contre 0, 1571. Ce résultat global, indépendant de la valeur des paramètres des
équations [2] et [4], est cohérent avec l'évaluation de la pauvreté monétaire,
bien que plusieurs éléments d'analyse, par ailleurs développés, relativisent

95 Voir Lachaud [2000a].
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considérablement une telle situation96
• Ensuite, l'indice multidimensionnel

suggère des différences importantes selon le genre du chefde ménage quant
à la structure des déficits en termes de besoins essentiels - quelle que soit la
valeur de e ou de a -, bien que le schéma général des variations spatiales
précédemment indiqué prévale - insuffisance de l'instruction dans les zones
urbaines; déficits élevés pour les trois attributs à Mohéli et dans le milieu
rural d'Anjouan; situation plus contrastée dans les autres zones. En effet, la
pauvreté des ménages féminins est surtout affectée par les déficits en
instruction des femmes qui les dirigent. Pour l'ensemble des zones, l'indice
moyen lié au facteur instruction est de 0,2827 et 0,2633, respectivement, pour
les ménages féminins et masculins - avec e=l. D'ailleurs, 59,2 pour cent de
la pauvreté des premiers sont expliqués par le déficit de cet attribut, contre
53,5 pour cent pour les seconds. Toutefois, les écarts selon le genre en termes
de déficit d'instruction sont surtout importants en milieu urbain, notamment
à Moroni. Dans le secteur rural, les écarts selon le genre sont moins
prononcés, sauf dans les petites villes de Grande Comore et, dans une
moindre mesure, de Mohéli. Ce résultat était quelque peu prévisible, compte
tenu du différentiel d'accès au système éducatifentre les garçons et les filles
aux Comores, et devrait inciter le gouvernement a davantage axer la politique
d'éducation sur la réduction des disparités selon le sexe. Corrélativement, à
la fois dans les zones rurales et urbaines - sauf les petites villes de Grande
Comore -, la précarité des ménages féminins par rapport à l'habitat est
moindre que pour les ménages masculins, alors qu'une situation quasi­
similaire prévaut pour l'environnement sanitaire - saufpour le milieu urbain
de Mohéli. Dans ces conditions, l'analyse tend à montrer que le déficit de
capacités fonctionnelles des ménages féminins s'explique surtout par des
contraintes d'accès à des services collectifs - éducation-, phénomène un peu
moins accentué dans les ménages masculins. A cet égard, le fait qu'à Moroni
le ratio de pauvreté monétaire soit plus élevé dans les premiers que dans les
seconds s'inscrit dans cette perspective97

•

96 En vérité, dans cette optique, on observe également une plus grande précarité relative
des ménages féminins de Grande Comore, comparativement à leurs homologues masculins. Ce
constat est également en accord avec la configuration des profils de pauvreté monétaire selon
le genre, fondés sur l'analyse de dominance. Par contre, la situation des ménages féminins est
franchement meilleure à Mohéli, situation également vérifiée par les statistiques affichées au
tableau 9.7.

97 La décomposition des mesures de la pauvreté non monétaire en fonction des segments
du marché du travail apporte quelques éléments d'analyse additionnels. Premièrement, le
différentiel de pauvreté rural-urbain, précédemment souligné, apparaît nettement, l'indice
général multidimensionnel étant deux à trois fois plus élevé pour les salariés - majoritairement
localisés dans les villes - que pour les agriculteurs. Par exemple, pour les salariés protégés,
l'indice multidimensionnel est de 0,0696, contre environ 0,2000 pour les agriculteurs.
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Ainsi, l'approche micro-multidimensionnelle de la pauvreté non
monétaire appelle probablement un renforcement des politiques liées à
l'accès aux services collectifs. En effet, si l'éducation semble constituer un
handicap majeur aux Comores quant à l'accès au bien-être, l'environnement
sanitaire doit être pris en cornpte, même dans les zones urbaines, cornpte tenu
de son impact potentiel sur la santé. Bien que des progrès remarquables aient
été réalisés dans ce pays au cours des dix dernières années, l'état sanitaire de
la population comorienne demeure encore précaire.

Dans ce contexte, la proximité des résultats en termes de pauvreté non
monétaire et monétaire, indépendamment de la localisation géographique des
ménages, est à souligner. En effet, en comparant les indices multidimen­
sionnels et les ratios de pauvreté monétaire, l'analyse précédente semble
exhiber, a priori, une relative proximité des approches en termes de
«capabilities» et de dépenses. On peut tenter d'affiner ce résultat prélimi­
naire, en estimant économétriquement la relation qui prévaut entre les
indicateurs des besoins essentiels et ceux inhérents à la pauvreté monétaire,
à partir des données de l'enquête EBC de 1995.

A cet égard, deux approches sont présentées. D'une part, une estimation
probit des déterminants du ratio de pauvreté et, d'autre part, une estimation
tobit des facteurs de la profondeur de la pauvreté98

• Dans chaque cas, la prise
en compte des variables explicatives est réalisée en deux étapes. Tout
d'abord, seules les variables susceptibles de représenter les «capabilities»
sont considérées. Ensuite, d'autres paramètres sont introduits, notamment
l'âge, le sexe et le statut sur le marché du travail-considéré comme exogène
- du chefde ménage, ainsi que la dimension du groupe. Il est à remarquer que
l'hétéroscédasticité est prise en compte de manière multiplicative en fonction
du log de la dimension des ménages, le test du multiplicateur de Lagrange
rejetant chaque fois l'hypothèse d'homoscédasticité99

• Le tableau A8.7
présente les résultats des estimations économétriques selon la valeur a=2 -

D'ailleurs, les agriculteurs expliquent les deux tiers de la pauvreté non monétaire aux Comores,
résultat tout à fait en accord avec leur contribution à la pauvreté monétaire. Deuxièmement, des
disparités apparaissent par rapport àl'accès aux divers besoins essentiels. Les indépendants du
secteur infonnel et les salariés non protégés sont principalement touchés par le manque
d'instruction. De ce fait, le renforcement des capacités en tennes de capital humain pour ces
deux groupes, notamment en milieu urbain, semble opportun. Les agriculteurs sont égalemen
frappés par le manque d'instruction, mais souffrent aussi d'autres handicaps. Alors que les
déficits en tennes d'habitat semblent particulièrement élevés pour la plupart des agriculteurs
- notamment ceux qui pratiquent la culture des céréales -, la précarité de l'environnement
sanitaire est surtout le fait des agriculteurs-pêcheurs.

98 En effet, pour les pauvres, les écarts nonnalisés de pauvreté sont positifs et inférieur
à un, tandis que pour les non pauvres, ils sont égalisés à zéro.

99 Harvey [1976].
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équation [4], chapitre 3. Plusieurs observations peuvent être avancées.
Premièrement, les estimations probit et tobit prenant uniquement en

compte les besoins essentiels, montrent que les cœfficients inhérents à ces
variables explicatives sont tous positifs et significatifs à 1 pour cent.
Rappelons à cet effet que les trois variables exprimant l'accès à l'habitat,
l'environnement sanitaire et l'instruction, sont exprimées en termes d'écarts
par rapport aux niveaux de subsistance respectifs. De ce fait, pour chaque
attribut, des écarts croissants expriment des niveaux de plus en plus élevés
de pauvreté non monétaire. Par conséquent, le tableau A8.7 montre que, pour
les divers besoins essentiels pris séparément, plus les écarts par rapport aux
seuils de subsistance sont importants, plus le ratio et la profondeur de la
pauvreté monétaire sont élevés, toutes choses égales par ailleurs. Par ailleurs,
les effets marginaux - également significatifs - sont les plus élevés pour
l'habitat et l'instruction. Par exemple, à la moyenne de l'instruction et de
l'environnement sanitaire, l'effet de l'habitat sur la probabilité de pauvreté
monétaire est de 1,43653 - 0,453 pour l'instruction à la moyenne des autres
paramètres. Par contre, l'effet marginal de l'environnement sanitaire sur le
ratio de pauvreté n'est que de 0,180. S'agissant de la profondeur de la
pauvreté monétaire, l'importance relative des effets marginaux est identique,
mais leur ampleur absolue est beaucoup plus faible. Ainsi, les effets
marginaux de l'instruction et de l'habitat sur l'écart de pauvreté sont,
respectivement, de 0,276 et 0,664, mais seulement de 0,104 pour
l'environnement sanitaire. En définitive, le rôle des attributs liés à l'habitat
- un indicateur de l'accès aux biens privés - et à l'instruction - un indicateur
de l'accès aux biens publics - est essentiel dans l'explication du ratio et de
l'écart de pauvreté monétaire aux Comores100. Rappelons que la contribution
de l'attribut instruction dans l'indice micro-multidimensionnel était
supérieure à 50 pour cent.

Deuxièmement, la prise en considération des autres paramètres dans les
estimations probit et tobit ne modifie pas fondamentalement les résultats
précédents101. Les cœfficients des trois attributs sont positifs et significatifs,
ainsi que les effets marginaux. De ce fait, lorsque l'on contrôle par des
paramètres liés au statut démographique et professionnel du chefde ménage,
et à la dimension de ce dernier, l'accès à l'instruction, à un habitat non
précaire et à environnement sanitaire adéquat, influence significativement à
la fois l'incidence et la profondeur de la pauvreté aux Comores. Compte tenu

100 Un résultat analogue prévaut au Burkina Faso. Voir le chapitre 3.

101 Par ailleurs, le nombre de cas bien classés dans l'estimation probit est légèrement
supérieur lorsque les paramètres additionnels sont considérés. Toutefois, le pseudo-R2 est plus
faible.
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Figure 5.7 : Pauvreté prédite. ratio et profondeur de la pauvreté - Comores
1995

de ces paramètres additionnels, on notera que les effets marginaux sont un
peu moins importants, et qu'ils demeurent à l'avantage de l'attribut habitat,
toutes choses égales par ailleurs. Ajoutons que, selon l'estimation tobit, par
rapport au salariat protégé, les statuts du travail du chef de ménage
d'indépendant non agricole informel et d'agriculteur - sauf agriculteur de
rente - accroissent la pauvreté. De même, la dimension du chef de ménage
est positivement associée à la pauvreté.

Troisièmement, la figure 5.7 affiche les probabilités prédites du ratio de
pauvreté - avec a =2 - des estimations probit, et le taux d'écart de pauvreté
lié au modèle tobit, selon que les variables explicatives se réfèrent seulement
aux attributs des besoins essentiels ou à l'ensemble des paramètres
précédemment explicités. D'une manière générale, les valeurs prédites des
indicateurs de pauvreté monétaire par les seules «capabilities» sont assez
proches des valeurs constatées, bien que les équations englobant l'ensemble
des paramètres contribuent à affiner les estimations. Les écarts en termes
d'incidence ou de profondeur de pauvreté entre les valeurs prédites et réelles
sont les plus élevés pour Anjouan, île où la pauvreté monétaire est la plus
forte. En réalité, l'analyse économétrique semble confirmer la proximité des
évaluations de la pauvreté par rapport aux «capabilities» et aux dépenses.
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La présente recherche met en évidence plusieurs éléments d'analyse
susceptibles de mieux appréhender le processus du développement aux
Comores, en termes de pauvreté et de vulnérabilité.

Fondée sur des seuils de pauvreté ancrés par rapport aux besoins
nutritionnels, et sur une approche de la stratification a posteriori du marché
du travail, l'étude montre que près de la moitié des ménages comoriens
avaient, en 1995, des ressources inférieures au seuil de subsistance. Alors que
la pauvreté nationale est expliquée à près de 70 pour cent par les ménages
dont le chefest agriculteur, trois niveaux de privation peuvent être observés:
(i) un premier groupe exhibe un taux de pauvreté parmi les ménages de 55 à
moins de 65 pour cent, et englobe les agriculteurs de subsistance; (ii) un
deuxième groupe rassemble des ménages pour lesquels l'incidence de la
pauvreté est située environ entre 40 et 45 pour cent: agriculteurs de rente­
éleveurs, inactifs et indépendants non agricoles informels; (iii) un troisième
groupe, composé des salariés et des chômeurs, révèle un taux de pauvreté
compris entre 25 et 35 pour cent. En outre, l'incidence de la pauvreté est plus
élevée à Anjouan et à Mohéli - 50 à 60 pour cent des ménages - qu'en
Grande Comore - un peu plus du tiers des ménages -, et ces écarts
s'accompagnent d'importantes différences de ressources. En fait, près des
trois quarts de l'incidence de la pauvreté nationale sont expliqués par la
pauvreté rurale de Grande Comore et d'Anjouan. Remarquons également que
la relation inverse entre le chômage et la pauvreté ne s'observe qu'en Grande
Comore, en particulier dans la capitale et les centres urbains secondaires.

L'ampleur de la pauvreté aux Comores en 1995 exige une analyse de
son évolution. Alors que les élasticités de la pauvreté par rapport à la dépense
par tête et à l'inégalité tendent à être plus élevées en Grande Comore qu'à
Anjouan ou Mohéli, l'étude montre - en supposant que l'inégalité des
dépenses demeure inchangée - qu'au cours de la période 1995-98, selon la
mesure de la pauvreté retenue, cette dernière aurait augmenté annuellement
au rythme de 3,5 à 4 pour cent - 3,2, 3,7 et 4,5 pour cent, respectivement, en
Grande Comore, à Anjouan et à Mohéli. Sans aucun doute, la croissance
économique par tête négative des années récentes a engendré une élévation
de la pauvreté. En outre, les simulations indiquent que la réduction de la
pauvreté sera probablement une tâche longue et difficile: la réduction de 50
pour cent de la pauvreté des ménages en 2015 implique un rythme annuel de
création de richesses par habitant compris entre 2,1 et 2,5 pour cent.

Ces perspectives de progrès social incitent à examiner les déterminants
de la pauvreté. Une approche fondée sur l'estimation d'un modèle logistique
multinomial, montre que les ménages dont le chef est agriculteur ont les
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probabilités les plus élevées d'être localisés dans le quartile le plus bas de la
distribution, sauf pour les agriculteurs de rente. Inversement, les ménages
ayant à leur tête un salarié protégé ont environ deux à trois fois moins de
chances d'appartenir au premier quartile de la distribution du bien-être, alors
que la situation des indépendants non agricoles apparaît contrastée. Enfin, si
beaucoup d'inactifs et de chômeurs peuvent se retrouver parmi les plus
pauvres, leur probabilité d'avoir un niveau de vie élevé est encore plus forte.
L'ampleur des transferts sociaux pour ces deux groupes socio-économiques
concourt à expliquer ce résultat. L'effet de l'instruction sur le niveau de vie
apparaît nettement - surtout l'accès aux niveaux secondaire et supérieur-,
tout comme la taille des ménages - un ménage de 10 individus a quatre fois
plus de chance d'appartenir au premier quartile qu'au dernier segment de la
distribution du niveau de vie. De la même manière, rehausser l'emploi
productifpar ménage est un moyen de réduction du bas niveau de vie. Enfin,
les ménages ont d'autant plus de chances d'être très pauvres qu'ils sont
localisés à Anjouan et à Mohéli.

L'intégration de la dimension féminine dans le processus de transition
économique constitue une stratégie opportune. En effet, bien qu'en termes de
niveau de vie, la situation des femmes comoriennes ne soit pas, apriori, plus
mauvaise que celle des hommes, plusieurs éléments tendent àrelativiser cette
situation: (i) les ménages féminins de Moroni sont susceptibles d'avoir un
plus faible bien-être que ceux qui sont gérés par un homme; (ii) l'estimation
économétrique montre que le sexe du chef de ménage ne semble pas
influencer la probabilité de pauvreté; (iii) la prise en compte des économies
d'échelle dans le ménage suggère une plus grande vulnérabilité des ménages
féminins, une appréciation renforcée par le test de dominance de deuxième
ordre. A cela s'ajoute le fait que la vulnérabilité et l'exclusion sociale des
femmes a une certaine ampleur dans la société comorienne, notamment en ce
qui concerne l'accès à la terre et aux droits sociaux. Cette configuration du
niveau de vie selon le genre du chef de ménage explique probablement les
stratégies de survie mises en œuvre dans les ménages féminins. D'une part,
les sources de revenus de ces derniers sont moins diversifiées - d'où une plus
grande vulnérabilité. D'autre part, la structure des gains selon le genre est
contrastée en fonction du segment du marché du travail auquel le chef de
ménage a accès, et du milieu.

L'accès à l'éducation et à la santé représente un moyen important de
réaliser les ajustements nécessaires afin d'éviter la dégradation du niveau de
vie lors de changements de l'environnement. A cet égard, l'étude met en
évidence, pour 1995-97, une intensité de la pauvreté générale - IPH-l ­
correspondant à un taux de pauvreté de 49,1 pour cent dans chacune des
dimensions considérées. Mais, la Grande Comore a un faible taux de pauvreté
monétaire, et un taux modéré de déficit en termes de développement humain,
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en partie lié à l'incidence de l'analphabétisme et du non-accès à l'eau
potable. Par contre, à Anjouan, la pauvreté monétaire et la pauvreté humaine
sont simultanément élevées, tandis que Mohéli occupe une position médiane.
Par ailleurs, une approche micro-multidimensionnelle de la pauvreté en
termes de «capabilities», fondée sur des indices décomposables à la fois selon
des sous-groupes et des attributs - habitat, environnement sanitaire et
instruction du chef de ménage -, renforce la complémentarité des analyses
non monétaire et monétaire de la pauvreté, et justifie une accentuation des
politiques en faveur de l'accès aux services collectifs.

Aux Comores, l'ampleur et la dynamique prévisible de la pauvreté
appellent l'élaboration d'un vaste programme de lutte contre la pauvreté. Les
informations générées par la présente étude soulignent la nécessité de
promouvoir une croissance économique intensive en travail, de renforcer le
niveau du capital humain, d'instaurer des filets de sécurité efficaces et de
favoriser l'intégration des femmes dans le processus de développement.
Cependant, un tel programme de réformes - ne devant pas être trop optimiste,
compte tenu des contraintes multiples qui prévalent dans cette économie
insulaire - nécessite, simultanément, une consolidation et un approfondis­
sement des connaissances quant au bien-être des ménages et des processus
d'accès à l'emploi, la prise en considération de la relation entre la pauvreté
et l'environnement, et un renforcement de la 'bonne' gouvernance.





8. Conclusion

En Afrique, alors que la distribution spatiale des activités et des
opportunités économiques semble primordiale dans l'élaboration d'un cadre
stratégique cohérent de lutte contre la pauvreté, l'incertitude des choix
méthodologiques nécessaires à l'appréhension de lapauvreté, et l'insuffisante
compréhension de ses déterminants, risquent de fragiliser l'efficacité du
ciblage spatial des politiques en direction des groupes les plus démunis. Telle
est la principale conclusion de cette recherche, fondée sur trois études de cas
- Burkina Faso, Comores et Mauritanie.

En premier lieu, des hypothèses et méthodes alternatives de mesure de
la pauvreté sont susceptibles d'infléchir, en partie, le mode d'intégration de
la dimension spatiale dans les stratégies de lutte contre la pauvreté. A cet
égard, la présente étude met en évidence trois éléments d'analyse.

Premièrement, le différentiel spatial de pauvreté et d'inégalité est
substantiellement affecté par le type d'échelle d'équivalence adopté. Au
Burkina Faso, une échelle d'équivalence EQI' caractérisée par un paramètre
d'échelle ede 0,53 et un coût relatif des enfants de 0-4 ans yde 0,6 - issus
de l'estimation de la courbe d'Engel-, a un impact inégal selon le milieu et
la région, comparativement à EQo où e=y=l. Ainsi, on observe, d'une part,
une diminution de l'ampleur relative de la pauvreté rurale par rapport à la
pauvreté urbaine - bien que cette dernière soit toujours beaucoup plus faible
que la première -, et, d'autre part, une variation relative de la pauvreté selon
les zones géographiques - par exemple, le Centre-Nord et le Nord ont à
présent des ratios de pauvreté proches, respectivement, de 52,5 et 49,0 pour
cent, alors qu'en l'absence d'économies d'échelle l'écart de pauvreté était de
10 points de pourcentage, environ, en faveur de la seconde région. En outre,
l'étude montre que l'ampleur de la pauvreté rurale par rapport à la pauvreté
urbaine est presque deux fois plus élevée lorsque le cœfficient d'échelle e
passe de 0,2 à 1. De même, pour la plupart des régions et milieux, l'incidence
relative de la pauvreté en termes de privation nationale n'est pas
indépendante de e - par exemple, lorsque e croît, la pauvreté relative
diminue pour le Nord, l'Ouest, les villes secondaires et Ouagadougou-Bobo­
Dioulasso, alors que l'inverse prévaut pour le Centre-Nord et le Centre-Sud.

En même temps, l'évaluation des besoins des ménages par rapport à EQ1

modifie quelque peu les caractéristiques de la pauvreté selon la démographie
des groupes et les régions. Sauf dans les grandes villes, les ménages ayant
beaucoup d'enfants ne sont pas nécessairement les plus pauvres,
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contrairement à ce qui prévaut, quels que soient le milieu et les régions,
lorsque les besoins sont exprimés par EQo. De même, la prise en
considération de EQI accroît fortement l'incidence de la pauvreté dans les
ménages composés de personnes âgées, surtout dans le Sud & Sud-Ouest et
le Centre-Nord, tandis que l'on observe une inversion de la pauvreté des
ménages selon le sexe du chef, les ménages féminins de n'importe quelle
région ou agglomération urbaine étant plus pauvres que leurs homologues
masculins. Ces conclusions sont affinées par la statistique 11, testant
l'hypothèse nulle des différences de pauvreté, et l'analyse de dominance de
second ordre. Néanmoins, il est à souligner que, pour des raisons évidentes,
l'impact des échelles d'équivalence sur le différentiel spatial de pauvreté est
bien moindre dans les pays où la taille des ménages varie peu selon le milieu
- Mauritanie.

Par ailleurs, à l'aide d'une décomposition de l'indice de Gini, la
présente étude montre que l'accroissement de e induit à la fois une
augmentation de l'inégalité nationale - même s'il existe une valeur minimale
du cœfficient d'échelle au-delà de laquelle la variation de Gini change de
signe -, et une élévation du poids de l'inégalité entre les secteurs rural et
urbain dans l'explication de l'indice de Gini. Ce résultat, qui caractérise
également chaque milieu - bien que, pour chacun des secteurs, la quasi­
totalité de l'indice de Gini soit expliquée par l'inégalité intra-groupe -, est
cohérent avec le rehaussement observé de la pauvreté rurale, comparative­
ment à la pauvreté urbaine, et présente un certain intérêt pour la politique
économique et l'analyse de la relation entre l'inégalité et la croissance
économique.

Deuxièmement, la présente recherche met en évidence la crédibilité
d'une analyse des états sociaux au Burkina Faso, à l'aide d'une approche
multidimensionnelle de la pauvreté fondée sur trois besoins essentiels ­
habitat, environnement sanitaire et instruction -, censés exprimer les
«capabilities» des ménages. En effet, deux conclusions principales émergent.

Tout d'abord, l'ampleur de la pauvreté en tennes de besoins essentiels
est la plus élevée en milieu rural, comparativement aux zones urbaines, en
particulier dans la région du Nord. A cet égard, si le manque d'instruction du
chefde ménage explique environ la moitié de la pauvreté nationale, il varie
sensiblement selon les couples région-attribut. Ainsi, dans les zones urbaines,
c'est essentiellement le déficit d'instruction du chefde ménage -notamment
dans les ménages gérés par les femmes - qui est la composante essentielle de
l'indice multidimensionnel. Or, en milieu rural, la situation est plus
contrastée - déficits prononcés pour les trois attributs pour la région du Nord,
mais manques importants d'instruction, et moyens par rapport à l'habitat et
à l'environnement sanitaire pour la région de l'Ouest. De tels résultats,
prévisibles dans le contexte du Burkina Faso, suggèrent des actions
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différenciées en matière de lutte contre la pauvreté, modulées selon les zones,
tant en ce qui concerne l'accès aux biens privés qu'aux services collectifs.

Ensuite, on constate une proximité de situations entre la structure
monétaire de la pauvreté régionale et sa contre-partie non monétaire. D'une
part, la cohérence spatiale observée entre les niveaux relatifs des ratios de
pauvreté et des indices multidimensionnels, confère beaucoup de similitude
entre les profils régionaux de pauvreté monétaire et de pauvreté en termes de
«capabilities». D'autre part, les estimations économétriques montrent que,
pour les divers besoins essentiels pris séparément, plus les écarts par rapport
aux seuils de subsistance sont importants, plus le ratio et la profondeur de la
pauvreté monétaire sont élevés, toutes choses égales par ailleurs. A cet égard,
les effets marginaux sont les plus importants pour l'habitat et l'instruction.
En outre, les valeurs prédites des indicateurs de pauvreté monétaire par les
seules «capabilities» sont assez proches des valeurs constatées. Dans, ces
conditions, la proximité des évaluations de la pauvreté par rapport aux
«capabilities» et aux dépenses leur confère un caractère probablement plus
complémentaire que substituable. Cette conclusion tend à renforcer l'intérêt
des approches multidimensionnelles de la pauvreté, notamment par rapport
à l'efficacité des politiques de lutte contre la pauvreté. La complémentarité
des approches monétaire et non monétaire de la pauvreté confère
probablement une marge de manoeuvre supplémentaire en termes de
programmes d'action, surtout dans lorsqu'il s'agit d'affiner leur ciblage
spatial.

Troisièmement, l'analyse de dominance stochastique de deuxième ordre,
précisant les circonstances sous lesquelles les distributions des dépenses
peuvent être ordonnées avec certitude en termes de pauvreté et d'inégalité,
est susceptible de contribuer à rationaliser les programmes de lutte contre la
pauvreté. En effet, il importe de classer les interventions de l'Etat par ordre
de priorité, de manière à choisir celles qui sont susceptibles d'avoir le plus
grand impact sur le bien-être. Dans cette optique, le test de dominance
stochastique, relatif aux différences spatiales de pauvreté en Mauritanie,
permet de formuler deux commentaires.

D'une part, alors que la pauvreté est, en moyenne, plus élevée en milieu
rural que dans les zones urbaines, l'analyse de dominance de deuxième ordre
- réalisée par rapport à une ligne de pauvreté de 40 402 ouguiyas par tête et
par an - suggère une relative robustesse quant à l'homogénéité des faibles
niveaux de vie selon trois groupes principaux, classés comme suit par ordre
décroissant de pauvreté: (i) le secteur rural du Fleuve et du Sud & Sud-Est;
(ii) les zones urbaines du Fleuve et du Sud & Sud-Est, ainsi que le milieu
rural du Centre-Nord; (iii) Nouakchott et les villes du Centre-Nord. Cette
conclusion est indépendante de la prise en compte d'un facteur d'échelle des
ménages différent de l'unité.
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D'autre part, l'ampleur de la pauvreté rurale et urbaine a régressé entre
1990 et 1996, résultat logique compte tenu de la progression du niveau de vie
au cours de la première moitié des années 1990, et par ailleurs cohérent avec
l'approche des élasticités. Cependant, entre ces deux dates, les mesures
additives de la pauvreté ont davantage diminué en termes relatifs dans le
secteur urbain, comparativement au secteur rural, alors que l'inverse prévaut
en termes absolus. En outre, la structure régionale de la pauvreté est
uniquement altérée en milieu rural. En effet, les autres zones rurales se sont
appauvries, comparativement à la région du Fleuve, alors que l'importance
relative de la pauvreté dans les villes secondaires est toujours la plus élevée
par rapport à Nouakchott, la capitale. La robustesse de ces résultats tendrait
à démontrer l'absence d'antagonisme entre les politiques d'ajustement et la
réduction de la pauvreté et, en même temps, l'opportunité de focaliser les
actions en direction du milieu rural afin de combattre le plus efficacement
cette dernière.

En deuxième lieu, la recherche propose plusieurs contributions afin de
mieux appréhender le profil et les déterminants de la pauvreté et de l'inégalité
en Afrique. A cet égard, trois aspects analytiques sont présentés.

Premièrement, en Mauritanie, dans un contexte de croissance
économique et de réduction de la pauvreté et des inégalités entre 1990 et
1996, les estimations économétriques tentent d'expliciter la dynamique de la
pauvreté. Tout d'abord, les déterminants du niveau de vie mettent en
évidence, tant dans le secteur rural que dans les villes, l'influence de
l'instruction du chef de ménage sur la consommation par tête. Malgré tout,
l'impact de l'éducation est plus élevé dans les agglomérations, et les
rendements relatifs à l'instruction ont considérablement baissé entre 1990 et
1996, notamment pour l'enseignement supérieur. En même temps, si l'accès
à l'emploi des chefs de ménage rehausse le niveau de vie des groupes, les
politiques de stabilisation macro-économique et de réformes structurelles,
engagées à partir de 1993, ont probablement influencé le fonctionnement du
marché du travail. Dans le secteur rural, les gains relatifs en termes de
consommation par tête des ménages des salariés protégés et des travailleurs
indépendants non agricoles se sont amenuisés, tandis que le niveau de vie
relatif des ménages agricoles et des salariés non protégés a été rehaussé. De
même, dans le secteur urbain, alors que le taux d'emploi par ménage affectait
positivement et significativement le niveau de vie des ménages en 1990 ­
contrairement au secteur rural-, cet effet s'est estompé en 1996. Dans ce
contexte, l'effet de la localisation spatiale, qui a un impact sur le niveau de
bien-être des ménages ruraux et urbains, est intéressant. Dans le secteur rural,
entre 1990 et 1996, le différentiel régional de consommation par tête des
ménages s'est inversé au profit de la région du Fleuve, tandis que, dans le
milieu urbain, l'écart relatif de bien-être s'est accentué en faveur de la
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capitale. L'analyse montre également que la démographie des ménages est un
facteur important du niveau de vie, bien que dans le milieu urbain, deux
différences apparaissent par rapport au secteur rural. D'une part, l'effet
négatif du nombre d'enfants s'est accentué en 1996 par rapport à 1990.
D'autre part, le poids des personnes de plus de 60 ans affecte systémati­
quement - et négativement - la consommation par tête des ménages.

Ensuite, s'agissant des déterminants de l'évolution du niveau de vie, la
décomposition des écarts de consommation par tête des ménages montre que,
dans les milieux rural et urbain, les écarts de niveau de vie entre 1990 et 1996
sont essentiellement dus au différentiel des rendements des caractéristiques
des facteurs pris en compte, la part des écarts imputables aux changements
des dotations étant quasi-inexistante. A cet égard, la localisation géogra­
phique et les changements quant aux rendements de certaines variables
démographiques ont contribué à réduire la pauvreté entre 1990 et 1996, tant
dans les zones rurales que dans le milieu urbain. Cependant, cet effet positif
est largement annihilé par d'autres aspects de la démographie du ménage et
de celui qui le dirige, notamment: (i) la diminution, quel que soit le milieu,
des rendements du nombre d'adultes, accentuée et tempérée, respectivement,
dans les secteurs urbain et rural, par l'effet taille des enfants; (ii) la moindre
réussite, en termes de consommation par tête, des ménages dont le chef est
âgé et/ou marié; (iii) l'effet négatifdu rendement de l'instruction sur l'écart
de niveau de vie entre 1990 et 1996, résultant probablement d'une moindre
valorisation du diplôme par le marché, un phénomène qui n'est pas étranger
à l'accroissement du chômage urbain en Mauritanie. De plus, bien que la
contribution des rendements des taux d'emploi des ménages soit négative
dans les zones urbaines, les rendements des travailleurs salariés non protégés
contribuent positivement à l'écart de consommation par tête entre les deux
dates, à la fois dans les campagnes et les villes. Dans la mesure où le niveau
d'instruction des travailleurs précaires est bas, ce résultat pourrait expliquer,
en partie, la contribution négative de l'instruction et la réduction des
inégalités.

Enfin, ladécomposition non-conditionnelle de l'indice de Gini au niveau
national montre que l'inégalité de la consommation par tête des ménages
s'explique essentiellement par la variation intra-groupe, c'est-à-dire
l'inégalité qui prévaut au sein des zones rurale et urbaine. Toutefois, cette
configuration de la structure de l'inégalité de la consommation par tête a
sensiblement changé au cours de la période considérée. Ainsi, en Mauritanie,
entre 1990 et 1996, la réduction de l'indice de Gini de 8,6 points s'est
accompagnée d'une moindre disparité intra-sectorielle - rural-urbain - de la
consommation par tête, d'une plus grande homogénéité des secteurs ­
diminution de l'indice de stratification - et d'une élévation des disparités
inter-sectorielles, un schéma de développement qui pourrait s'éloigner du
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processus de Kuznets. A cet égard, si la décomposition conditionnelle atténue
il'ampleur de la variabilité inter-groupes, elle n'inverse pas la tendance
!précédente. Notons, néanmoins, qu'au sein des secteurs rural et urbain, la
Icomposante intra-groupe contribue à la quasi-totalité de l'inégalité, tant en
1990 quant 1996. Par ailleurs, les déterminants de l'inégalité conditionnelle
inter-groupes de l'indice de Gini mettent en évidence des différences
significatives entre les milieux: (i) forte influence de l'éducation et faible
impact du niveau d'occupation dans les zones urbaines, comparativement au
secteur rural; (ii) relative stabilité des déterminants dans les campagnes entre
1990 et 1996, contrairement aux agglomérations où l'on observe une forte
réduction de la contribution de l'éducation et de l'occupation du chef de
ménage, et une élévation de l'impact de la localisation géographique.

Deuxièmement, la mise en évidence d'une relation étroite entre les
envois de fonds, l'inégalité et la pauvreté au Burkina Faso justifie un
renforcement des institutions sociales. En effet, dans ce pays, encore
largement dépendant de l'émigration vers les pays voisins - permettant de
contenir une croissance démographique rapide, tout en assurant au pays des
ressources financières importantes -, le capital social- faculté des individus
à percevoir des avantages de la participation à des réseaux sociaux ou
d'autres structures sociales - influence, en partie, la disponibilité et le
rendement des autres actifs.

A cet égard, l'étude montre que les transferts, notamment les envois de
fonds, jouent un rôle de premier plan pour stabiliser ou rehausser le niveau
de vie de maints ménages burkinabè. Ainsi, on observe que 40 à 50 pour cent
des ménages ont une source de revenus émanant de transferts, et que ces
derniers représentent près du cinquième des ressources de l'ensemble des
ménages, une proportion qui s'élève à près de 50 pour cent lorsque seuls les
groupes bénéficiant d'une redistribution sont pris en compte. Dans la mesure
où ce sont surtout les agriculteurs de subsistance, les travailleurs familiaux,
les inactifs et les chômeurs, notamment ceux qui sont à la tête de ménages
féminins, qui bénéficient le plus des transferts en termes relatifs, le processus
de redistribution semble avoir un rôle primordial dans les stratégies de survie
des ménages burkinabè. En fait, la redistribution des gains est surtout
l'expression de la mobilisation d'un capital social, les envois de fonds,
nationaux et internationaux, représentant les trois quarts de l'ensemble des
transferts et concernant près du tiers des ménages burkinabè - contre environ
10 pour centdes ménages pour les transferts institutionnels. Néanmoins, cette
mobilisation du capital social recouvre plusieurs spécificités: (i) les envois
de fonds prédominent dans le secteur rural, alors que dans les zones urbaines
la redistribution est majoritairement le fait de transferts institutionnels; (ii)
une proportion plus élevée de ménages féminins bénéficient d'envois de
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fonds, le poids relatif de ces derniers étant d'ailleurs proportionnellement
plus accentué dans les villes, comparativement aux ménages masculins; (iii)
près de la moitié des envois de fonds proviennent de transferts
internationaux, en particulier de Côte d'Ivoire, le poids de ces derniers
prédominant dans les ménages dont le chefest agriculteur ou inactif, ceux qui
résident dans le secteur rural - donc les plus pauvres - ou ceux ayant un
homme à leur tête, alors que pour la plupart des autres groupes socio­
économiques, surtout en milieu urbain, la redistribution est avant tout interne
et en provenance du même milieu.

La décomposition des sources de revenus montre que, dans leur
ensemble, les transferts - considérés comme exogènes - tendent à avoir un
effet égalitaire sur les gains au Burkina Faso, bien que la redistribution
institutionnelle soit très corrélée au revenu total, et que l'essentiel du
cœfficient de Gini provienne des revenus des ménages hors transferts. En fait,
en milieu rural, les envois de fonds tendent à réduire l'inégalité des gains,
surtout pour les plus pauvres, contrairement à ce qui prévaut dans les zones
urbaines. Par ailleurs, les transferts institutionnels ont un poids relativement
important dans l'explication du cœfficient de Gini en milieu urbain, résultat
cohérent avec le fait que plus de la moitié des transferts urbains ont une
nature institutionnelle, en particulier pour les ménages non pauvres. Dans ce
contexte, l'exercice de simulation - effet d'une variation marginale d'une
source de revenus sur l'inégalité et le bien-être - indique que: (i) les revenus
hors transferts rehaussent l'inégalité du revenu total, quel que soit le milieu,
alors que les envois de fonds ont un effet opposé - surtout pour les transferts
externes dans le secteur rural et les transferts internes dans les villes -, et que
l'effet de la redistribution institutionnelle est mitigé; (ii) si la variation de
bien-être résulte, d'abord, des changements liés aux gains hors transferts,
d'une part, l'augmentation des envois de fonds a un impact substantiel sur le
bien-être des ménages ruraux - notamment lorsqu'ils proviennent de
l'étranger au profit des ménages pauvres - et, d'autre part, dans les villes,
l'incidence de la redistribution institutionnelle sur le bien-être est quasi­
identique au poids des envois de fonds, ces derniers jouant un rôle assez
limité lorsqu'ils émanent de l'étranger.

En fait, il apparaît plus opportun d'examiner l'impact des transferts
privés relativement à la pauvreté, en considérant ces derniers comme des
substituts potentiels des gains hors transferts des ménages. A cet égard,
l'analyse économétrique, simulant le niveau de vie qu'auraient les ménages
en l'absence d'envois de fonds, indique que l'impact des envois de fonds est
de réduire l'incidence de la pauvreté rurale des ménages de 7,2 points de
pourcentage, l'effet étant encore plus important pour les écarts de pauvreté.
D'ailleurs, la mobilisation du capital social par le biais des envois de fonds,
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internes et externes, permet d'atténuer sensiblement la pauvreté et l'inégalité
des groupes les plus vulnérables du secteur rural: agriculteurs de subsistance,
inactifs, travailleurs indépendants non agricoles, ménages gérés par une
femme. S'agissant du milieu urbain, l'effet des envois de fonds est de réduire
le ratio de pauvreté des ménages de 3,2 points de pourcentage. En réalité, la
mobilisation du capital social des ménages urbains contribue à réduire la
pauvreté des groupes socio-économiques traditionnellement les plus exposés
- les chômeurs, les travailleurs indépendants et, dans une moindre mesure,
les agriculteurs -, bien que la diminution des taux de pauvreté des ménages
gérés par les femmes ne soit pas statistiquement significative, résultat à
rapprocherdu fait que les transferts privés en direction des ménages féminins
urbains ont un poids relativement moins élevé que dans le secteur rural.

Ainsi, la présente recherche met en reliefla contribution d'une forme de
mobilisation du capital social via les envois de fonds internes et externes,
quant à la réduction de l'inégalité et de la pauvreté rurale et urbaine au
Burkina Faso. En fait, cette situation ne doit pas sous-estimer le poids des
transferts en provenance de la Côte d'Ivoire, et, par conséquent, la double
dépendance, à court terme, du niveau de vie des populations du Burkina Faso
à l'égard de la transmission internationale de la conjoncture des pays voisins,
et, à plus long terme, de la capacité d'accumulation du capital physique et
humain vis à vis de ressources externes. A cet égard, la crise économique
ivoirienne des années 1980 et du début de la décennie 1990 a considérable­
ment ralenti le montant des transferts au Burkina Faso et, toutes choses
égales par ailleurs, probablement influencé négativement le taux de pauvreté
dans ce pays. Inversement, la disponibilité et le rendement des actifs
physiques et humains, surtout en milieu rural, et, par conséquent, le niveau
de vie des burkinabè, seraient vraisemblablement bien plus faibles que leur
niveau actuel en l'absence des envois de fonds externes. Dans un contexte de
lutte contre la pauvreté, de tels résultats devraient inciter les pouvoirs publics
à faciliter, directement ou indirectement, la mobilisation de ce capital social.

Troisièmement, malgré la fécondité de l'analyse comparative,
l'identification des contraintes locales spécifiques d'un pays donné est
nécessaire pour élaborer un cadre stratégique cohérent de lutte contre la
pauvreté. Dans cet esprit, la présente étude examine le cheminement du
développement original des Comores en termes de pauvreté et de
vulnérabilité, une économie insulaire encore axée sur les dotations en
ressources et les transferts externes - fort courant d'émigration vers l'Europe
et les îles voisines -, et soumise à de multiples contraintes - enclavement,
ressources naturelles limitée, étroitesse du marché interne, précarité des
infrastructures, faiblesse du capital humain, inadaptation des technologies,
forte croissance de la population, et inefficacité du contexte institutionnel et
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législatif-, contribuant à maintenir le clivage entre un secteur de subsistance,
essentiellement agricole et peu productif, et un secteur tertiaire excessivement
développé. Dans ce contexte, la recherche met en évidence plusieurs éléments
d'analyse susceptibles de guider les interventions de l'Etat.

L'étude montre que près de la moitié des ménages comoriens avaient,
en 1995, des ressources inférieures au seuil de subsistance- ancré par rapport
aux besoins nutritionnels. Alors que la pauvreté nationale est expliquée à près
de 70 pour cent par les ménages dont le chefest agriculteur, trois niveaux de
privation peuvent être observés: (i) un premier groupe exhibe un taux de
pauvreté parmi les ménages de 55 à moins de 65 pour cent, et englobe les
agriculteurs de subsistance; (ii) un deuxième groupe rassemble des ménages
pour lesquels l'incidence de la pauvreté est située environ entre 40 et45 pour
cent: agriculteurs de rente-éleveurs, inactifs et indépendants non agricoles
informels; (iii) un troisième groupe, composé des salariés et des chômeurs,
révèle un taux de pauvreté compris entre 25 et 35 pour cent. En outre,
l'incidence de la pauvreté est plus élevée à Anjouan et à Mohéli - 50 à 60
pour cent des ménages - qu'en Grande Comore - un peu plus du tiers des
ménages -, et ces écarts s'accompagnent d'importantes différences de
ressources. En fait, près des trois quarts de l'incidence de la pauvreté
nationale sont expliqués par la pauvreté rurale de Grande Comore et
d'Anjouan.

L'ampleur de la pauvreté aux Comores en 1995 exige une analyse de son
évolution. Alors que les élasticités de la pauvreté par rapport à la dépense par
tête et à l'inégalité tendent à être plus élevées en Grande Comore qu'à
Anjouan ou Mohéli, l'étude montre - en supposant que l'inégalité des
dépenses demeure inchangée - qu'au cours de la période 1995-98, selon la
mesure de la pauvreté retenue, cette dernière aurait augmenté annuellement
au rythme de 3,5 à 4 pour cent - 3,2,3,7 et 4,5 pour cent, respectivement, en
Grande Comore, à Anjouan et à Mohéli. Sans aucun doute, la croissance
économique par tête négative des années récentes a engendré une élévation
de la pauvreté. En outre, les simulations indiquent que la réduction de la
pauvreté sera probablement une tâche longue et difficile: la réduction de 50
pour cent de la pauvreté des ménages en 2015 implique un rythme annuel de
création de richesses par habitant compris entre 2,1 et 2,5 pour cent.

Ces perspectives de progrès social incitent à examiner les déterminants
de la pauvreté. Une approche fondée sur l'estimation d'un modèle logistique
multinomial, montre que les ménages dont le chef est agriculteur ont les
probabilités les plus élevées d'être localisés dans le quartile le plus bas de la
distribution, sauf pour les agriculteurs de rente. Inversement, les ménages
ayant à leur tête un salarié protégé ont environ deux à trois fois moins de
chances d'appartenir au premier quartile de la distribution du bien-être, alors
que la situation des indépendants non agricoles apparaît contrastée. Enfm, si
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beaucoup d'inactifs et de chômeurs peuvent se retrouver parmi les plus
pauvres, leur probabilité d'avoir un niveau de vie élevé est encore plus forte.
L'ampleur des transferts sociaux pour ces deux groupes socio-économiques
concourt à expliquer ce résultat. L'effet de l'instruction sur le niveau de vie
apparaît nettement - surtout l'accès aux niveaux secondaire et supérieur-,
tout comme la taille des ménages - un ménage de 10 individus a quatre fois
plus de chance d'appartenir au premier quartile qu'au dernier segment de la
distribution du niveau de vie. De la même manière, rehausser l'emploi
productif par ménage est un moyen de réduction du bas niveau de vie. Par
ailleurs, les ménages ont d'autant plus de chances d'être très pauvres qu'ils
sont localisés à Anjouan et à Mohéli.

L'intégration de la dimension féminine dans le processus de transition
économique constitue une stratégie opportune. En effet, bien qu'en termes de
niveau de vie, la situation des femmes comoriennes ne soit pas, a priori, plus
mauvaise que celle des hommes, plusieurs éléments tendent à relativiser cette
situation: (i) les ménages féminins de Moroni sont susceptibles d'avoir un
plus faible bien-être que ceux qui sont gérés par un homme; (ii) l'estimation
économétrique montre que le sexe du chef de ménage ne semble pas
influencer la probabilité de pauvreté; (iii) la prise en compte des économies
d'échelle dans le ménage suggère une plus grande vulnérabilité des ménages
féminins, une appréciation renforcée par le test de dominance de deuxième
ordre. A cela s'ajoute le fait que la vulnérabilité et l'exclusion sociale des
femmes a une certaine ampleur dans la société comorienne, notamment en ce
qui concerne l'accès à la terre et aux droits sociaux. Cette configuration du
niveau de vie selon le genre du chef de ménage explique probablement les
stratégies de survie mises en œuvre dans les ménages féminins. D'une part,
les sources de revenus de ces derniers sont moins diversifiées - d'où un plus
grande vulnérabilité. D'autre part, la structure des gains selon le genre est
contrastée en fonction du segment du marché du travail auquel le chef de
ménage a accès, et du milieu.

L'accès à l'éducation et à la santé représente un moyen important de
réaliser les ajustements nécessaires afin d'éviter la dégradation du niveau de
vie lors de changements de l'environnement. A cet égard, l'étude met en
évidence, pour 1995-97, une intensité de la pauvreté générale - IPH-l ­
correspondant à un taux de pauvreté de 49,1 pour cent dans chacune des
dimensions considérées. Mais, laGrande Comore a un faible taux de pauvreté
monétaire, et un taux modéré de déficit en termes de développement humain,
en partie lié à l'incidence de l'analphabétisme et du non-accès à l'eau
potable. Par contre, à Anjouan, la pauvreté monétaire et la pauvreté humaine
sont simultanément élevées, tandis que Mohéli occupe une position médiane.
Par ailleurs, une approche micro-multidimensionnelle de la pauvreté en
termes de «capabilities», fondée surdes indices décomposables à la fois selon
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des sous-groupes et des attributs - habitat, environnement sanitaire et
instruction du chef de ménage -, renforce la complémentarité des analyses
non monétaire et monétaire de la pauvreté, et justifie une accentuation des
politiques en faveur de l'accès aux services collectifs.

Aux Comores, l'ampleur et la dynamique prévisible de la pauvreté
appellent l'élaboration d'un vaste programme de lutte contre la pauvreté. Les
informations générées par la présente étude soulignent la nécessité de
promouvoir une croissance économique intensive en travail, de renforcer le
niveau du capital humain, d'instaurer des filets de sécurité efficaces et de
favoriser l'intégration des femmes dans le processus de développement.
Cependant, un tel programme de réformes - ne devant pas être trop optimiste,
compte tenu des contraintes multiples et spécifiques qui prévalent dans cette
économie insulaire - nécessite, simultanément, une consolidation et un
approfondissement des connaissances quant au bien-être des ménages et des
processus d'accès à l'emploi, la prise en considération de la relation entre la
pauvreté et l'environnement, et un renforcement de la 'bonne' gouvernance.
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Annexes

Figure 2A.2 : Evolution des rapports des écarts de pauvreté entre les milieux
rural et urbain selon e et y- Burkina Faso 1994-95
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Tableau A 1.3

Paramètres

Variables

CODltante
BieDs essentielsl

Habitat
Environnement sanitaire
Insuuction·formation
Démographie
Age du chef de ménage
Sexe du chef de ménage4

Taille du ménage
Statut m.rcb~ du trlVIÜ'

Salarié non protégé
Ind. non agricole évolutif
Ind non agricole involutif
AgriculbJre progressive
AgriculbJre de subsistance
Elevage
Chômeur
Autre actif
Inactif
o

Log de vraisemblance
X'(sig)'
0/0 de cas biens classés
ZM'
N pondéré

273

Cœfficients de régression des estimations probit et tobit des
déterminants du ratio et de la profondeur de pauvreté des
ménages - e = 0,5 ; chefs de ménage 10 ans et plus - Burkina
Faso 1994-95'

Probit : ratio de pauvreté PO & e = 0,5' Tobit: écart de pauvreté P1 & e=O,5a

Biens essentiels Biens essentiels & Biens essentiels Biens essentiels &
autres paramètres autres paramètres

13 t 2 Effets 13 t 2 Effets 13 t 2 Effets 13 t' Effets
margi- margi- margi- margi-
naux naux naux naux

-4,956 -14,952" -0,533" -5,893 -11,178" -1,184" -0,573 -24,887" -0,172" -1,095 -15,893" -0,325"

8,035 14,222" 0,867" 3,849 Il,790" 0,773" 1,072 22,427" 0,321" 0,819 18,788" 0,243"
1,488 3,948" 0,160" 0,397 1,745"" 0,079"" 0,141 3,423" 0,042" 0,033 0,801 0,010
7,828 10,497" 0,842" 2,486 6,640" 0,499" 0,899 14,498" 0,269" 0,489 7,784" 0,145"

0,009 4,664" 0,002" 0,002 4,446" 0,001"
- -0,147 -1,580 -0,030 - -0,011 -0,577 -0,003

0,109 Il,514" 0,022" 0,016 18,740" 0,005"

1,619 3,668" 0,325" 0,228 3,129" 0,068"
- -1,126 -1,223 -0,226 - -0,120 -0,839 -0,036

1,863 4,619" 0,374" - 0,283 4,387" 0,084"
2,912 6,877" 0,585" 0,528 8,230" 0,156"
3,133 7,447" 0,629" 0,577 9,284" 0,171"
2,570 6,136" 0,517" 0,449 6,905" 0,133"
2,455 5,244" 0,493" 0,448 6,076" 0,133"
2,970 6,001" 0,597" 0,479 5,959" 0,142"
2,858 6,677" 0,574" 0,517 8,046" 0,153"

- 0,257 27,545" 0,348 23,895"

-4515,991 -4200,082 -3817,715 -3426,722
1809,405 (0,000) 2441,223 (0,000) 1460,803 (0,000) 2442,789 (0,000)

70,7 73,3
0,819 0,786
8596 8596 8596 8596

(1) La variable dépendante est égale à 1 si le ménage est pauvre et 0 dans le C85 contraire. Pour les différents panunètres des besoins
essentiels, les ratios de pauvreté sont calculés selon l'équation [2] avec e =O.S. Le test du multiplicateur de Lagrange montre que le modèle
ne rejette pas l'hypothèse d'hétéroscédasdicité, celle-ci étant prise en compte de façon multiplicative par rappon au log de la dimension du
ménage~, soit e,-N(O,[exP(y'logt,)]') ; (2) Probabilité «two-lBiled» que le cœfficient soit égal à zéro Le t est le rsppon entre le ~ et
l'erreur type; (3) Voir le tableau 1 pour les spécifications, (4) Homme; (5) B... = salarié protégé; (6) U s'agit du test du rappon de
vraisemblance calculé selon: LR-2(L,-Lo), si L, est le log de vraisemblance du modèle sans contrainte et Lole log de vraisemblance du
modèle contraint (tous les cœfficients sont égaux à O. saur la constante). Il suit une loi du Xl avec des degrés de liberté égaux au nombre
de contnuntes- (2n-l) et (n-I), respectivemen~ pour le modèle multinomial et le modèle binaire (n=nombre de panunètres) , (7) Pseudo-R'
de Zavoina et McKelvey [1975); (8) La variable dépendante, mesurant les écarts de pauvreté, est égale à 0 si le ménage est n'est p85 pauvre
et inférieure à 1 dans le cas contraire. Pour les différents paramètres des besoins essentiels, les ratios de pauvreté sont calculés selon
l'équation (2) avec f>= 0,5. Le test du multiplicateurdeLagrange montre que le modèle ne rejette p85l'hypothèse d'hétéroscédssdicité, celle­
ci étant prise en compte de façon multiplicative par rsppon au log de la dimension du ménage~, soit e,-N{O,[exP(y'logt,)]'}.
Note: • = significatif à Spour cent au moins; •• = significatif entre S et 10 pour cent
Source: A par/IT des bases de données de J'enquête p,.,orltaire 1994-95 - pondération normalzsée.
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Tableau A1.4 Estimation de la statistique Il testant l'hypothèse nulle des
différences de pauvreté de deux échantillons inhérents aux
régions et milieu selon les indices FGT(a~2) - Mauritanie 1995-
96'

Région Région & milieu

Paramètre Nouak-Nouak-Nouak- Urbain Urbain Urbain Rural Rural Rural Total Total
chott chott chott Cen- Sud- Fleuve Cen- Sud- Fleuve" urbain rural

n. pré- pré- tre- Sud- tre- Sud-
caire3 caire3 Nord Est Nord" Est'

Elasticité-taille = 1

FGT(O)
Nouekchott /,/6 -/,84 0,31 -5,13· -5,92· -8,98· -24,67· -22,59· -1,6/· -31,70·
Nouekchott non précaire -1,19· 0,47 -5,38· ~,14· -9,21· -25,21· -23,21· -5,78· -33,74·
Nouakchott précaire 1,86 -3,69· -4,59· -7,11· -\7,53· -14,80· ~,1/ -/8,1/·
Urbain Centre-Nord .5,09· -5,88· -8,82· -23,19· -20,85· -3,66· -15,61·
Urbain Sud & Sud-Est -1,02 -2,74· -8,26· -5,90· 3,98· -7,0/ •
Urbain Fleuve -l,55 ~,33· -4,11· 4,90· -5,00·
Rural Contre-Nord -4,91 -2,04· 7,78· -3,36·
Rural Sud & Sud-Est 3.87· 11,37· 3,/1·
Rural Fleuve /9,95· -/,38
Total urbain -18,65·

FGT(I)
Nouekchott 0.74 -/,04 0,65 -4,20· -5,09· -7,10· -19,87· -19,06· -1,60· -17,61·
Nouakchott non précaire -/.3/ 0,06 -4,33· -5,17· -7,21· -20,03· -19,24· -5,14· -17,94·
Nouekchott précaire 1,29 -3,43· -4,55· -6,27· -17,63· -16,39· -/.13 -1/.57·
Urbain Centre-Nord -4,31· -5,16· -7,18· -19,86· -19,04· -1,65· -17,33·
Urbain Sud & Sud-Est -1,74 -2,62· -10,58· -8,85· 3,09· -/0,15·
Urbain Fleuve -0,54 ~,73· -5,12· 4.30· -5,71·
Rural Contre-Nord -7,04· -5,23· 6,11· -6,03·
Rural Sud & Sud-Est 2,48· /8,46· 1,46·
Rural Fleuve Ji,42- ~,38

Total urbain -14,85·

FGT(2)
Nouekchott 0,55 -O,6i 0,83 -3,27· -4,11· -4,70· -14,78· -15,03· -3,70· -1/,50·
Nouakchott non précaire ~,84 0,35 -3,39· -4,18· -4,79· -14,90· -15,18· -l,58· -1/,83·
Nouekchott précaire 0,91 -2,37· -3,57· -4,05· -13,10· -12,92 ~,70 -/6,54·
Urbain Centre-Nord 0,27 -l,56 -1,81 -9,36· .8,71· 1.36· -/0,05·
Urbain Sud & Sud-Est -1,83 -2,12· -10,12· -9,55· 1.3/· -/1,31·
Urbain Fleuve -0,13 ~,33· -S,54· 3,53· -5.96·
Rural Centre-Nord ~,SS· -5,74- 4,06· -6,2i-
Rural Sud & Sud-Est 1,27 14,03· /,64
Rural Fleuve 14,/6· 0.1/
Total urbain -10./0·

Ménages (N pondéré) 959 774 /85 254 151 141 211 742 954 /504 /907

(1) Une étoile (.) signifie que les écarts de pauvreté sont significatifs à 5 pour cenL Les valeu.. de '1 pour les échantillons n, et n, et les
mesures p•. et p·2 de la pauvreté sont calaalées selon:

'l-(P·,-P·,)ISE(P·,·P·,),oùl'erreurtypede(p·,-P")SE(p"-P·,)~ J(0'2 11 ni +(0' 22 1 n2) On note que 0, = se. • Jo.. •où

se, = erreur type de l'échantillon n,.
Suurce . A partir des bases de données de J'enquite intégrale /995-96 - pondération normalisée.



ANNEXES 275

Tableau A2.4: Ecart de pauvreté normalisé des ménages. FGT(1) - élasticité­
taille = 1 - selon les régions et le milieu pour différentes lignes
de pauvreté - Mauritanie 1995-96

Région Région & milieu_____________________________ Total

Para·
mètre Nouak- Nouak· Nouak· Urbain

chott chott chott Cen·
n. pré- pré- tre·
caire' caire' Nord

Urbain
Sud·
Sud·
Est

Urbain
Fleuve

Rural
Cen·
tre-

Nord'

Rural
Sud·
Sud­
Est'

Rural Total Total
Fieu· urbain rural
ves

Ligaesde
p.uvreti'
15000

20000

25000

30000

35000

40000

40402

45000

50000

55000

60000

65000

0,0003 0,0000 0.0014 0,0000 0,0003 0,0006 0,0046 0,0138 0,0168 0,0003 0,0143 0,0081
(0,0003) (0,0000) (0,00/8) (0,0000) (0,0008) (0,0006) (0,0029) (0,0028) (0,0024) (0,0001) (0,0017) (0,0009)
0,0004 0,0000 0,00/8 0,0000 0,0009 0,0070 0,0084 0,0344 0,0340 0,00/0 0,03/3 0,0179

(0,0005) (0,0000) (0,0014) (0,0000) (0,0014) (0,0035) (0,0041) (0,0041) (0,0037) (0,0004) (0,0013) (0,0015)
0,0006 0,0001 0,001/ 0,0000 0,0054 0,0153 0,0164 0,0583 0,0556 0,0014 0,0313 0,0303

(0,0006) (0,0001) (0,0017) (0,0000) (0,0029) (0,0058) (0,0056) (0,0055) (0,0048) (0,0007) (0,0033) (0,0019)
0,0010 0,0006 0,0016 0,0003 0,0127 0,0299 0,0260 0,0898 0,0816 0,0048 0,0786 0,0460

(0,0007) (0,0003) (0,0030) (0,0003) (0,0047) (0,0081) (0,0071) (0,0066) (0,0058) (0,00/0) (0,0040) (0,0023)
0,0019 0,0014 0,0041 0,0011 0,0255 0,0475 0,0484 0,1284 0,1108 0,0084 0,1/08 0,0656

(0,0009) (0,0007) (0,0034) (0,0009) (0,0068) (0,0105) (0,0086) (0,0057) (0,0066) (0,0014) (0,0043) (0,0028)
0,0036 0,0016 0,0076 0,0024 0,0405 0,0674 0,0757 0,1689 0,1420 0,0/30 0,143/ 0,0869

(0,0011) (0,00/0) (0,0039) (0,0014) (0,0089) (0,0126) (0,0103) (0,0083) (0,0073) (0,00/7) (0,0030) (0,0031)
0,0038 0,0027 0,0081 0,0026 0,0419 0,0691 0,0780 0,1721 O,144J O,013J 0,1479 0,0886

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~
0,0063 0,0044 0,0/44 0,0052 0,0593 0,0879 0,1047 0,2077 0,1757 0,0/9/ 0,/803 0,1092

(0,0014) (0,00/3) (0,0049) (0,0021) (0,0108) (0,0146) (0,0120) (0,0090) (0,0078) (0,002/) (0,0033) (0,0035)
0,0101 0,0069 0,0133 0,0088 0,0799 0,1085 0,1375 0,2452 0,2127 0,016/ 0,1/70 0,1328

(0,0018) (0,00/6) (0,0060) (0,0030) (0,0126) (0,0163) (0,0133) (0,0094) (0,0082) (0,0013) (0,0037) (0,0032)
0,0149 0,0/04 0,0338 0,0144 0,1013 0,1309 0,1727 0,2809 0,2473 0,0343 0,131/ 0,1560

(0,0022) (0,0010) (0,0073) (0,0038) (0,0142) (0,0177) (0,0144) (0,0098) (0,0085) (0,0019) (0,0060) (0,0035)
0,0210 0,0/31 0,0433 0,0205 0,1249 0,1536 0,2057 0,3135 0,2813 0,0437 0,1833 0,1788

(0,0026) (0,0014) (0,0087) (0,0047) (0,0156) (0,0190) (0,0154) (0,0101) (0,0087) (0,0031) (0,0061) (0,0043)
0,0280 0,0107 0,0390 0,0266 0,1512 0,1768 0,2397 0,3436 0,3141 0,0340 0,3173 0,2012

(0,0030) (0,0018) (0,0097) (0,0056) (0,0167) (0,0200) (0,0160) (0,0103) (0,0089) (0,0036) (0,.063) (0,0044)

Ménages
(N pond) 959 774 /83 254 151 141 211 742 954 /304 /907 3411

(1) Ouguiyas. L'erreur type asymptotique est entre parenthéses • voir la nDU (2) du tBbleau 1. Les lignes de pauvreté par région pour 1996
sont issues de celles de 1990 - calculées par la méthode du coùt des besoins de base 28674,27322,32400 et 35791 ouguiyas parlête
et par an, respectivement, dans le ~(Rural autre). le «Rural fleuve», les «Autres villes» et «Nouakchott» - et ajustées par le taux

d'mflation de 40,9 pour cent entre 1990 et 1996 : 40402, 38498,45651 et 50 430 ouguiyas par tête et par an, respectivement, dans le
«Rural autre», le «.Rural fleuve», les «Autres villes» et «Nouakchott». Les dipenses réelles des ménages selon les zones rurale et urbaine
ont été calculées en appliquant les cœfficients régionaux suivants: (i) 100 = pays; (ii) Nouakchott - 1.0003 ; (iii) autres villes = 1.0054;
(IV) fleuve = \.0396; (v) autre rural =1 0741. Par ailleurs, les dépenses réelles ont été déflatées par les seuils de pauvreté, la base étant
la région .Rural autre» -Lachaud [1999]; (2) La précarité es\repérée selon le type d'habitat· (i) non précaire: maison en pierres, ciment,
appanement, chambre et studio; (ii) précaire: tente, case, baraque, maison en banco; (3) Le Centre-Nord comprend les wilayas suivantes:
Tiris-Zemmour, Adrar, Inchiri et Tagant; (4) Le Sud & Sud-Est comprend les wilayas de Hodh Echarghi, Hod EIGharbi et Assaba; (5)
Le «Rural autre» comprend les wilayas de Trarza, Brakna, Oorgol et Guidimagha
Source: Apartir des bases de données de / 'enquéle mlégra/e 1995-96 - pondéralion normalisée.
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En Afrique, alors que la distribution spatiale des activités et des opportunités économiques est
primordiale dans l'élaboration d'un cadre stratégique de lutte contre la pauvreté, l'incertitude.
des choix méthodologiques nécessaires à l'appréhension de la pauvreté, et l'insuffisante
compréhension de ses déterminants, risquent de fragiliser l'efficacité du ciblage spatial des
politiques en direction des groupes les plus démunis.
En premier lieu, des hypothèses et méthodes alternatives de mesure de la pauvreté sont
susceptibles d'infléchir, en partie, le mode d'intégration de la dimension spatiale dans les
stratégies de pauvreté. Tout d'abord, le différentiel spatial de pauvreté et d'inégalité est
sensiblement influencé par l'échelle d'équivalence adoptée. Au Burkina Faso, l'incidence de
la pauvreté rurale par rapport à la pauvreté urbaine est deux fois plus élevée lorsque le
cœfficient d'échelle e passe de 0,2 à 1, tandis que l'accroissement de e induit une
augmentation du poids de l'inégalité inter-sectorielle:- rural-urbain - dans l'explication de
Gini. Ensuite, la crédibilité d'une analyse des états sociaux fondée sur une approche
multidimensionnelle de la pauvreté, axée sur trois besoins essentiels - habitat, environnement
sanitaire et instruction - censés exprimer les «capabilitiesll des ménages, est suggérée au
Burkina Faso. A cet égard, la proximité des évaluations de la pauvreté par rapport aux
«capabilitiesll et aux dépenses confère une marge de manoeuvre supplémentaire en termes de
programmes d'action, surtout lors de leur ciblage spatial. Enfin, l'analyse de dominance
stochastique de deuxième ordre, précisant les conditions sous lesquelles les distributions
peuvent être ordonnées avec certitude en termes de pauvreté et d'inégalité, contribue à
rationaliser les programmes de lutte contre la pauvreté - Mauritanie.
En deuxième lieu, l'efficacité des interventions publiques exige une solide compréhension de
ok nature et des déterminants de la pauvreté. En Mauritanie, les estimations économétriques
tentent d'expliciter la dynamique de la pauvreté entre 1990 et 1996 - déterminants du niveau
de vie, et de la réduction de la pauvreté et de l'inégalité -, tandis que, pour la même période,
la décomposition de Gini met en évidence des changements substantiels quant à la structure
de l'inégalité de la consommation par tête: réduction de Gini accompagnée d'une moindre
disparité intra-sectorielle, d'une plus grande homogénéité des secteurs rural et urbain ­
diminution de la stratification - et d'une élévation du différentiel inter-sectoriel, un schéma de
développement qui pourrait s'éloigner du processus de Kuznets. Au Burkina Faso - une
économie dépendante de l'émigration vers les pays voisins -, l'existence d'une relation étroite
entre les envois de fonds - mobilisation d'un capital social-, l'inégalité et la pauvreté justifie
un renforcement des institutions sociales. Les envois de fonds, représentant les trois quarts des
transferts, ont un impact égalitaire sur la distribution des dépenses, et réduisent la pauvreté
rurale et urbaine, respectivement, de 7,2 et 3,2 points de pourcentage en 1994-95. Enfin, le
processus de développement original des Comores en termes de pauvreté et de vulnérabilité
est examiné, une économie insulaire encore axée sur les dotations en ressources et les transferts
externes, et soumise à de multiples contraintes - la moitié des ménages comoriens étaient
pauvres en 1995. Alors qu'entre 1995 et 1998, la pauvreté aurait augmenté annuellement de
3,5 à 4 pour cent, les simulations indiquent que sa réduction risque d'être longue et difficile.
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Tableau A 1.6 Sources des revenus des ménages selon la localisation
géographique et divers paramètres du chef de ménage - 10 ans
et plus - et du groupe - pourcentage - Burkina Faso 1994-951

Sources de revenus Sources de revenus Grand

total

Profit Profit Profit Profit Salai- Loyers Trans- Trans- Autres (N pon-
Paramètre agricul- agricul- éleva- indépen- res· ferts ferts trans- dérél

ture de ture ge dant privés instituti ferts'
rente vivrière non - envoi onnels'

agricole de

fonds'

Secte"T ",ra}

Homme 15,3 10,9 17,B 17,1 3,B 0,1 11,3 1,1 0,6 5BB7
Salarié' 0,7 1,7 2,0 4,0 87,7 0,2 1,9 1,7 0,1 209
Indépendant' 2,6 9,8 6,4 73,6 0,4 0,3 2,6 4,3 0,1 160
Agriculb.ue progressive 33,4 27,S 9,1 23,4 0,7 0,1 S,4 0,2 0,3 79S
Agriculture de subsistance 12,7 22,S 17,9 29,1 0,7 0,2 14,0 2,2 0,8 3938
Eleveur 20,S 12,0 44,4 16,6 O,S 0,2 S,4 0,4 0,1 461
Inaetif--chômeur IO,S 16,2 IS,9 19,0 I,S 0,0 30,1 6,4 0,3 324

Femme 9,0 9,0 4,5 14,0 4,4 0,1 35,0 13,6 0,4 500
Salarié' 0,0 0,8 0,0 0,8 82,9 0,1 14,8 0,6 0,0 24
Indépendant' 0,9 0,8 6,3 63,S 0,0 0,0 14,6 13,7 0,1 68
Agnculture progressive 22,7 34,7 Il,8 19,5 0,0 0,0 S,3 6,0 0,0 8
Agriculture de subsislance I2,S 12,1 4,4 21,9 0,1 0,0 39,4 9,1 O,S 309
Eleveur 6,4 13,2 70,0 3,S 0,0 0,0 7,0 0,0 0,0 2
Inactif-chômeur 4,2 4,1 2,9 8,2 2,1 0,4 43,8 33,6 0,7 89

Niveau de vie
Pauvresll 16,2 I8,S 19,3 27,7 O,S 0,3 14,8 2,0 0,7 2604
Non pauvres Il,4 19,1 10,3 23,8 18,0 0,2 12,9 3,9 0,4 1027

Type de mé.A.e
Monoparental 9,8 13,9 4,2 21,2 9,4 0,0 30,4 10,9 0,3 470
Nucléaire IS,9 21,1 18,1 27,3 2,6 0,2 12,0 2,1 0,8 2786
Elargi 14,S 19,9 17,4 27,4 4,1 0,2 13,6 2,S O,S 3140

Ensemble rural 14,B 20,0 16,7 26,9 3,9 0,1 14,1 3,0 0,6 6396

SaleM' "rlHJiIJ
Homme 1,1 3,3 1,5 31,4 41,0 1,3 B,7 9,1 1,4 1311

Salarié protégé 0,0 0,1 0,1 2,8 92,S O,S 1,2 2,0 1,0 329
Salarié non protégé 0,0 0,1 0,2 6,6 87,3 0,6 2,7 I,S 1,0 211
Indépendant' 0,2 0,8 1,4 80,9 S,3 1,1 4,9 3,S 1,9 32S
Agriculteur" S,O 14,1 S,3 36,0 10,8 1,1 16,0 10,7 1,1 267
Chômeur 1,0 1,0 0,6 28,2 Il,9 3,4 32,6 17,7 3,S 63
Inactif 0,1 2,1 O,S 12,4 10,9 4,7 20,7 47,2 1,4 128

Femme 0,4 1,7 0,6 31,7 IB,B 3,0 13,5 IB,4 0,9 101
Salarié protégé 0,0 0,0 0,0 0,0 81,1 0,0 16,0 3,0 0,0 20
Salarié non protégé 0,0 0,0 0,0 1,2 7S,9 0,0 21,4 I,S 0,0 IS
Indépendant' 0,0 0,1 0,1 S8,8 S,3 2,1 16,4 IS,O 2,1 74
Agriculteur" 2,7 9,6 4,4 42,2 9,8 0,0 14,9 16,4 0,0 24
Chômeur 0,0 4,3 0,0 37,1 0,0 0,0 42,8 IS,8 0,0 9
Inactif 0,2 1,0 0,0 14,8 6,7 7,S 36,0 33,2 0,4 60

Niveau de vie
Pauvres' 3,7 Il,0 2,0 38,8 17,3 0,2 17,S 8,9 0,6 109
Non pauvres O,S 1,3 0,9 27,6 47,1 1,8 8,7 10,S 1,6 1003

Type de ménage
Monoparental 0,4 1,2 0,3 33,4 30,1 2,1 IS,6 14,9 2,0 200
Nucléaire 1,3 4,2 1,6 33,8 39,6 0,8 9,2 8,0 1,S SOS
Elargi 1,0 2,8 1,6 29,8 40,6 1,9 10,4 10,7 1,0 820

Ensemble urbain 1,0 3,1 1,4 31,6 38,9 1,6 10,7 10,4 1,3 IS2S

Ensemble des ménages 12,1 16,7 13,8 27,8 10,6 0,4 13,S 4,4 0,7 7921

(1) Approche fondée sur les données relatives aux ménages, sauf pour les salaires; (2) Y compris les activités secondaires, (3) Dons,
cadeaux, mandats, (4) Retraite, bourses, assurance, allocations fam.liales, pension alimentaire; (S) Jeu de hasard, mariage, héritage; (6) Le
seuil de pauvreté est de 41099 F Cfa par tête et par an Les non pauvres sont les ménages appartenant aux 30 pour cent les plus élevés de
la distribution du niveau de vie La catégorie des intermédiaires n'est pas indiquée; (7) Protégé et non protégé; (8) Ensemble des
indépendants non agricoles; (9) Ensemble des agriculteurs; (10) 92,2 pour cent des ménages ont des informations relatives aux revenus.
Source: A partir des bases de données de l 'enquite prioritaire 1994-95 - pondératIon normalIsée.
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Tableau A2.6 Répartition des transferts selon la localisation géographique et
divers paramètres du chef de ménage - 10 ans et plus - et du
groupe - pourcentage - Burkina Faso 1994-95'

Transferts Transferts privés Transferts Autres transferts' Grand total"
- envoi de institutionnels'

Paramètre fonds'

% trans- % mé- % trans- % mé- % trans- % mé- N % mé-
fert nage' fert nage" fert nage" pondéré nage'O

Secteur rural
Homme 84,1 10,4 11,5 5.5 4,J 1,4 1151 J6,6

Salariéll 64,S 22,5 34,S 13,9 1,0 1,9 71 34,0
Indépendant" 66,2 1S,8 26,0 8,8 7,9 3,1 45 28,1
Agriculture progressive 92,0 26,8 4,5 2,0 3,5 1,8 236 29,7
Agriculture de subsistance 94,6 30,8 10,8 5,0 4,7 2,7 1456 37,0
Eleveur 88,2 28,6 6,6 4,1 5,2 2,4 155 33,6
Inactif-chômeur 80,S 48,8 17,6 14,2 2,0 2,2 190 58,6

Femme 74,0 55,8 14,7 15,0 I,J 1,1 161 71,1
Salariéll 89,6 41,7 10,4 8,3 0,0 0,0 Il 45,8
Indépendant" 62,3 36,8 37,1 25,0 0,6 1,5 38 55,9
Agriculture progressive 72,9 37,S 27,1 12,5 0,0 0,0 3 37,S
Agriculture de subsistance 80,3 59,9 18,1 20,7 1,6 1,9 226 73,1
Eleveur 100,0 50,0 0,0 0,0 0,0 0,0 1 50,0
Inaetif--c:hômeur 59,8 50,7 39,0 46,6 1,2 5,6 82 92,1

Niveau de vie
P8uvres~ 86,4 31,0 9,0 4,6 4,6 2,7 948 36,4
Non pauvres 78,S 34,2 18,4 10,5 3,1 2,2 444 43,2

Ensemble rural 82,8 32,4 13,4 7,0 3,9 2,5 2517 39,4

Secteur urbain
Homme 48,0 14,7 4J,O 15,6 9,0 7,1 595 45,0

Salarié protégé 35,1 14,6 50,4 24,9 14,5 6,5 115 35,0
Salarié non prOlégé 50,0 18,0 35,4 15,6 14,5 8,5 68 32,2
Indépendant" 57,3 23,1 30,6 14,8 12,2 7,1 122 37,S
Agriculteuru 62,1 32,2 33,4 19,9 4,6 4,1 122 45,S
Chômeur 61,6 55,6 30,7 33,3 7,8 12,7 48 76,2
Inactif 30,3 35,9 67,2 78,9 2,5 5,5 121 94,S

Femme 56,8 46,5 40,8 19,6 1,5 4,5 146 71,J
Salarié protégé 84,1 60,0 15,9 20,0 0,1 5,0 14 70,0
Salarié non protégé 88,0 46,7 12,0 13,3 0,0 0,0 8 53,3
Indépendantl

:1 44,8 35,1 50,0 41,9 5,2 6,8 49 66,2
AgriculteurlJ 57,S 33,3 39,S 29,2 3,0 4,2 14 58,3
Chômeur 69,0 77,8 31,0 55,6 0,0 0,0 8 88,9
Inactif 53,8 58,3 45,1 51,7 1,1 5,0 52 86,7

Niveau de vie
Pauvres! 63,8 35,8 31,3 22,0 4,9 3,7 54 49,S
Non pauvres 45,0 25,0 45,3 28,6 9,7 8,5 488 48,7

Ensemble urbain 49,8 27,7 42,5 27,5 7,7 6,8 741 41,6

Ensemble des méDages 75,3 31,5 20,0 10,9 4,7 3,3 3258 41,1

(1) Approche fondée sur les données relatives aux ménages La somme des pourcentages des trois colonnes «% transfert» vaut 100 Par
contre, celle des colonnes «0/0 ménage» n'est pas équivalente à 100. (2) Dons, cadeaull. mandats; (J)Retraite, bourses, assurance, allocations
familiales, pension alimentaire; (4) Jeu de hasard, mariage, hénl88e; (5) Le seuil de pauvreté est de 41099 F.Cfa parlête et par an Les non
pauvres sont les ménages appartenant aux JO pour cent les plus éJeves de la distribution du niveau de vie La catégorie des intermédiaires
n'est pas indiquée; (6) Ménages ayant des transferts totaux poSItifs, (7) Par rapport aux 92,2 pour cent de ménages renseignés et ménages
ayant des transfeIU positifs - N=2496 ; (8) Par rapport aux 92,2 pour cent de ménages renseignés et ménages ayant des transferts positifs
- N~865 , (9) (8) Par rapport aux 92,2 pour cenl de ménages renseignés et ménages ayant des transferts positifs - N=265 ; (10) Par rapport
aux 92,2 pour cent de ménages renseignés et ménages ayant des transferts positifs; (11) Protégé et non protégé; (12) Ensemble des
indépendants non agricoles; (13) Ensemble des agriculteurs.
Source: ApartIr des bases de données de l'enquête prioritaIre 1994·95 - pondération norma/isee.
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Tableau A3.6 : Répartition des transferts privés des ménages - envois de fonds
- selon leur origine, la localisation géographique des ménages et
divers paramètres du chef de ménage - 10 ans et plus - et du
groupe - pourcentage - Burkina Faso 1994-951

Origine des transferts Burkina Faso Etranger Autres Grand
trans- total

Paramètre ferts 2 (N pon-
Rural Urbain COte France autre dérél

d'Ivoire pays

Secteur rural
Homme 23,3 23,6 46,B 0,4 4,5 1,3 1792
SaJarié~ 38,7 42,1 14,6 2,1 2,5 0,0 47
Indépendant' 31,3 36,3 26,7 0,0 5,7 0,0 30
Agriculture progressive 24,0 23,9 41,7 0,0 6,3 4,0 213
Agriculture de subsistance 23,4 22,6 48,9 0,3 4,2 0,6 1212
Eleveur 16,9 20,0 54,8 0,7 5,5 2,1 132
Inaetif.chômeur 21,0 25,7 43,8 1,3 4,3 4,0 158

Femme 29,2 37,3 2B,7 0,9 1,3 2,6 279
Salarié' 47,0 31,9 0,0 14,1 0,0 7,0 10
Indépendant' 26,1 45,7 26,0 0,0 1,5 0,7 25
AgriculbJre progressive 65,2 0,0 34,8 0,0 0,0 0,0 3
AgriculbHe de subsistanœ 26,5 41,3 30,1 0,0 1,4 0,8 185
Eleveur 0,0 83,3 16,7 0,0 0,0 0,0 1
Inaetif-<:hômeur 35,0 22,2 30,4 2,2 1,3 9,0 54

Nivuu de vie
Pauvres' 21,7 21,5 50,2 0,3 4,6 1,6 807
Non pauvres 25,6 38,2 30,7 0,9 3,1 1,5 351

Ensemble rural 24,3 25,4 44,3 0,5 4,1 1,5 2074

Secteur urbain
Homme 17,2 52,1 20,7 2,6 7,0 0,5 327

Salarié protégé 6,0 59,2 15,7 7,4 Il,8 0,0 48
Salarié non protégé 16,7 56,1 21,0 0,0 6,1 0,0 38
Indépendant' 18,1 49,9 20,2 2,5 9,4 0,0 75
Agriculteur' 18,6 47,8 28,4 1,0 3,4 0,9 86
Chômeur 27,8 52,7 13,5 3,8 2,2 0,0 35
Inactif 16,9 52,9 17,4 1,8 9,1 1,8 46

Femme U,B 46,4 14,2 B,l 5,3 1,2 94
Salarié protégé 0,0 63,5 14,8 21,7 0,0 0,0 12
Salarié non protégé 43,9 44,4 Il,8 0,0 0,0 0,0 7
Indépendant' 31,1 48,5 3,9 9,8 6,6 0,0 26
Agriculteur' 23,9 27,9 48,2 0,0 0,0 0,0 8
Chômeur 17,8 46,4 23,3 12,5 0,0 0,0 7
Inactif 26,5 43,8 12,3 4,8 9,4 3,2 35

Nivuu de vie
Pauvres' 15,3 45,3 39,4 0,0 0,0 0,0 39
Non pauvres 18,2 50,3 15,6 5,7 9,2 0,9 251

Ensemble urbain 18,9 50,9 19,2 3,8 6,6 0,6 422

Ensemble des ménages 23,3 29,7 40,0 1,1 4,5 1,4 2496

(1) Approche fondée sur les données relatives aux ménages Dons, cadeaux, mandats. Le lOto! en ligne vaut 100; (2) Pour 57 ménages,
la répartition des dons, cadeaux et mandats entre «Etranger» et «Burkina Faso» n'est pas donnée De ce fait, ces transferts ne sont pas
répartis, (3) Le seuil de pauvreté est de 41099 F Cfa par tête et par an. Les non pauvres sont les ménages appartenant aux 30 pour cent les
plus élevés de la distributton du niveau de vie. La catégorie des intermédiaires n'est pas indiquée; (4) Protégé et non protégé; (5) Ensemble
des indépendants non agricoles, (6) Ensemble des agriculteurs
Source: A partir de5 base5 de donnée5 de l'enquête prioritaire 1994-95 - pondération normal15ée.
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Tableau A4.6: Incidence de transferts privés des ménages - envois de fonds ­
selon divers paramètres du chef de ménage - 10 ans et plus ­
et du groupe le niveau de vie du groupe - pourcentage ­
Burkina Faso 1994-95'

Paramètre Ménages bénéficiant des Ensemble des ménages
transferts privés

Chef/ménage Moyenne % niveau N Moyenne % niveau N
(écart de vie (pondéré) (écart de vie (pondéré)
type)' type)'

Statut du travail du chef
Salarié pro'égé 26,2 (44,8) 7,9 96 5,0 (22,1) 1,5 522
Salarié non protégé 19,7 (51,2) 8,0 65 4,3 (25,3) 1,8 305
1ndép non agricole évolutif 6,7 (12,8) 2,4 \0 1,4 (6,3) 0,5 48
Indép. non agricole involutif 21,4 (152,0) 13,1 147 4,9 (72,7) 3,0 674
Agriculture progressive 5,8 (14,3) 6,5 220 1,6 (8,0) \,8 823
Agriculture de subsi5lllllce 6,1 (25,3) 9,9 1441 1,8 (14,3) 3,0 4934
Eleveur 3,0 (3,8) 5,7 135 0,9 (2,5) 1,7 469
Chômeur 37,9 (96,2) 21,1 45 18,7 (69,8) 10,4 96
Autre actif 26,5 (42,8) 21,9 43 Il,6 (3I,I) 9,6 104
Inactif 27,4 (155,5) 25,1 289 13,1 (108,4) 12,0 634

Niveau de vie
Pauvres' 3,6 (5,6) 13,6 846 1,1 (3,5) 4,0 2974
Non pauvres 30,S (140,0) 11,1 603 8,7 (76,0) 3,2 2204

Sue du chef de minage
Homme 9,3 (71,8) 9,7 2120 2,6 (38,3) 2,7 7849
Femme 23,0 (62,3) 22,7 376 11,9 (46,2) 11,6 759

Lotalisation giographique
Rural 6,7 (19,3) Il,0 2074 2,1 (11,2) 3,4 6939
Urbain 34,1 (164,5) 14,6 422 9,0 (85,7) 3,8 1669

Ensemble 11,4 (70,61 11,6 2496 3,4 (39.1) 3,5 8608

(1) Approche fondée sur le. donnée. relatives au. ménages, sauf pourle. salaire., (2) Millier> de F Cf. par t~e et par an, (3) Le seuil
de plluvreté est de 41099 F Cfa par tête et pM an Les non pauvres SOnt les ménages appartenant aux 30 pour cent les plus élevés de la
distribution du niveau de vie. La catégorie des intennédiBlres n'est pas indiquée
Source: A par/Ir des bases de données de l'enquê/e prIoritaIre 1994..95 - pondération normahsée.
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Tableau A5.6 Statistiques descriptives relatives au chef de ménage - 10 ans
et plus - et au groupe selon le milieu et la présence de
transferts privés - envois de fonds - en direction des ménages
- Burkina Faso 1994-955

Paramètre Rural Urbain

Ménages Ménages Ensemble Ménages Ménages Ensemble
ne bénéfi- bénéfi- ne bénéfi- bénéfi-

Variable ciant pas ciant de ciant pas ciant de
de transferts de transferts

transferts privés transferts privés
privés privés

Age (années) 46,7 49,9 47,7 40,0 41,9 41,1
Sexe (homme) 0,949 0,865 0,922 0,904 0,776 0,870
Marié 0,885 0,810 0,861 0,778 0,714 0,761
Taille du ménage 8,10 8,00 8,07 6,56 6,25 6,48
Proportion enfants 4 ans 0,164 0,142 0,157 0,136 0,128 0,134
Nombre enfants :s 7 ans 2,40 2,30 2,36 1,57 1,44 l,53
Proportion enfants 5-14 ans 0,270 0,268 0,270 0,229 0,238 0,231
Proportion adultes 15~0 ans 0,508 0,487 0,501 0,610 0,587 0,604
Proportion adultes >60 ans 0,056 0,101 0,070 0,024 0,047 0,030
Nombre femmes> 15 ans 2,15 2,24 2,18 l,56 1,62 1,58
Instruction (années) 0,71 0,69 0,70 4,14 4,33 4,19
Sans instruction 0,891 0,885 0,889 0,538 0,554 0,542
Primaire 0,072 0,093 0,079 0,223 0,211 0,220
Proportion secondaire 1Cl 0,008 0,005 0,007 0,060 0,072 0,063
Secondaire 2c et plus 0,028 0,016 0,024 0,178 0,162 0,174
Mossi, assimilé & étrangers 0,556 0,605 0,571 0,683 0,544 0,646
Dioula & assimilés 0,350 0,344 0,348 0,266 0,364 0,292
Peuhl 0,093 0,043 0,078 0,032 0,032 0,032
Durée de résidence (annéest 4,40 7,02 5,22 8,35 9,60 8,68
Migrant 0,309 0,379 0,331 0,599 0,648 0,612
Migrant rural Burkina Faso 0,107 0,150 0,120 0,230 0,250 0,235
Migrant rural Burkina Faso 0,043 0,041 0,043 0,245 0,191 0,231
Migrant Côte d'Ivoire 0,127 0,151 0,135 0,085 0,143 0,100
Migrant autres pays 0,032 0,037 0,033 0,039 0,063 0,046
Non migrant 0,690 0,621 0,667 0,400 0,351 0,387
Offre de travail: 0,956 0,899 0,938 0,905 0,808 0,880
Employés par ménage 0,306 0,320 0,310 0,411 0,337 0,392
Expérience emploi (années) 10,07 9,89 10,02 8,77 6,63 8,21
Salarié protégé 0,038' 0,027" 0,035' 0,234 0,141 0,212
Salarié non protégé 0,150 0,105 0,139
Indépendant non agricole 0,042 0,027 0,037 0,290 0,239 0,277
Agriculteur progressif 0,123 0,104 0,117
Agriculteur subsistance 0,683 0,674 0,680 0,192' 0,212' 0,200'
Eleveur 0,068 0,064 0,067
Chômeur 0,045 0,102 0,063 0,035 0,100 0,052
Inactif 0,095 0,191 0,120
Propriétaire de terTe 0,896 0,906 0,899 0,253 0,291 0,263
Ouest 0,209 0,255 0,234
Sud & Sud-OUest 0,186 0,125 0,167
Centre-Nord 0,203 0,340 0,245
Centre-Sud 0,307 0,239 0,286
Nord 0,093 0,040 0,077
Petites villes 0,259 0,253 0,257
Ouagadougou-Bobo-Dioulasso 0,741 0,746 0,743
Dépense par tête' 73,5 74,3 73,7 220,2 221,2 220,5

Npondéré 4074 1814 5888 2030 678 2708

(1) Y compris la formation professionnelle avant le BEPC; (2) Employés el chômeurs; (3) Milliers F.Cfa. par an, (4) Pour les natifs, la
durée de résidence est nulle; (5) Proportions ...findications contraires; (7) Ensemble des salariés; (8) Chômeur-inactif; (9) Ensemble
des agriculteurs.
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Tableau A1.7

PAUvRrrt rr INtGALITt EN AFRIQUE: ANALYSE SPA TIALE

Estimation des lignes de pauvreté par ile en termes de biens
alimentaires - Comores 1995

Paramètre X· k k·· k.X· X·=X·.Ek· k·'=X·.k PrixJg=P" CoOtlenl CoOtlanl CoOtlanl
(g/jour (coll (calonesl tEk":!!!!! XR• (caloriesl (Grande tllte tête tête
Itllte) , 100gl' jour) 21601 jour) Comore)' C'=365.P'X C'=365.P'X c'=365.P'X

Biens 603,9 (Grande (Anjouan)' (Mohéli!'
alimentaires (gnour) Comore)' 1j=2; #R) (j=3; #R)

(j=R)

Pain 2,35 361 6,12 8,39 21,90 0,58 1776,0 1776,0 1776,0

Riz importé 128,50 364 467,72 459,55 1672,78 0,27 45289,1 36231,3 45289,1

Huile imponée 4,60 884 40,69 16,46 145,52 0,74 4440,1 3 848,1 4440,1

Lait caillé 1,91 61 1,17 6,84 4,17 0,89 2220,1 1233.4 1 233,4

Lait concentré 5,66 321 18,18 20,25 65,00 0,84 6216,2 6216,2 6216,2

Lait frais 1,04 61 0,63 3,71 2,26 0,90 1221,0 339,2 339,2

Poulet congelé 10,98 139 15,26 39,27 54,58 1,36 19536,5 15829,2 19536,5

Poisson frais 4,72 100 4,72 16,86 16,86 1,08 6650,2 4162,6 3330,1

Sel 19,25 35 6,74 68,86 24,10 0,16 3996,1 3996,1 3996,1

Sucre 10,68 400 42,73 38,21 152,82 0.80 11100,3 11100,3 Il 100,3

TotBl-e=1 603,9 2160 102455 84532 97257

k· (besoins
nutritionnels) 2160'

Total - e = 0,35' 554927 415673 488752

(1) Le ménage de référence est localisé dans la Grande Comore en milieu run.1 et englobe trois adultes et quatre enfants de moins de JS
ans Voir le texte pour la détermination de ce ménage de référence; (2) FAO [199S) ; (3) Voir le texte pour la détennination de ce niveau
de référence. (4) Les pnx pour les divel'1 biens de la Grande CornoR en t99S ont été foumis par la Direction du Plan. Four les autTesÎles.
on a supposé que les écarts de prix par rapport à la GTlUlde ComoTe se sont maintenus entre 1995 et 1999 -les prix d'Anjouan et de Mohéli
étant seulemmt COMUS pour cette dernière da.. ; (5) Le facteur d'économie d'échelle 0,35 est estimé à partir de 1. courbe d'Enge!. Voir
les annexes At etBI.
Sou,ce : A fJ'ITIi' œ l'ESC 1995.
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Cœfficients de régression des estimations par les moindres
carrés des courbes d'Engel des ménages selon les iles
Comores 1995'

Grande Comore Anjouan Mohéli

0,530 0,0622· 3,115·

1,865 -0,0195 -0,806

2,210 0,1062· -1,937"
1,840 0,0844" 1,772··
1,059 0,0978· 2,208·

Constante
Log (depense/coût besoins alimentaires)'
[Log (depense/coût besoins alimentaires»)'
Education cbef de ménage'
Primaire
Secondaire 1c
Supérieur 2c et plus
Démograpbies

Enfants - <5 ans
Enfants - 5-14 ans
Adultes - 15-60 ans
Statut matrimonial du chef de ménage
Marié
Sexe cbef de ménage
Homme

13

0,2067·
0,1112·
-0,0114

-0,0519·
-0,0547··
-0,1066·

0,1642·
0,1170··

0,0624

0,0421"

0,2067··

t'

2,654
3,372

-1,238

-2,335
-1,754
-3,334

t'

0,3175· 5,668·
-0,1675· 3,697·
-0,0268· -2,773·

-0,0523· -2,435·
-0,0274 -0,905

-0,0688· -2,194·

13

0,2315·
0,2458·
-0,0264

0,0447
-0,0391
-0,0377

0,1369
0,1788
0,0213

-0,0506

0,0304

t'

2,051·
2,632·
-1,323

1,336
-0,813
-0,521

1,174
1,590
0,214

-1,062

0,797

R' ajusté
F (sigF)
N

0,048
5,982 (0,000)

986

0,055
6,073 (0,000)

864

0,248
5,694 (0,000)

149

(1) La variable dépendante est la proportion des dépenses alimentaires dans la dépense totale des ménages; (2)
Probabilité «two-tailed» que le cœfficient soit égal à zéro. Le t est le rapport entre le 13 et l'erreur type; (3) n s'agit du
rapport de la dépense totale - alimentaire et non alimentaire - sur le coût du panier de biens des besoins nutritionnels
de base; (4) Base ~ sans instruction; (5) Les variables inhérentes à la démographie sont fondées sur la proportion de
personnes dans chaque catégorie. Pour éviter les problérnes de singularité,les personnes de plus de 60 ans sont exclues.
Note: • =significatif à 5 pour cent au moins; .. =significatif entre 5 et 10 pour cent.
Source: A partir de l'EBC 1995.
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Tableau A3.7 Analyse en classification de groupes : variables et analyse de
variance - Comores 1995

Paramètres Ensemble Groupes (moyennes) Anelyse de
variance

Variables'
Moy- Ecart- Agri- Agri- Agri- Agri- F pro-
enne type cul- cul- cul- cul- babi-

teur teur- teur teur- lité
divers pê- de céré-
&trans cheur rente- ales

for- êle-
mation veur

Surface cultivée (ha)
0.0 0,12 0,32 0,09 0,42 0,05 D,II 50,9182 0,000
00;<-005 0,25 0,43 0,28 0,38 0,20 0,20 7,5148 0,000
>Q.05,<-o 70 0,31 0,46 0,37 0,13 0,33 0,28 10,3389 0,000
>Q70 0,32 0,47 0,27 0,05 0,42 0,42 28,1785 0,000
Surface cultivée propriétaire (ha)
0.0 0,15 0,36 0,11 0,43 0,07 0,16 39,4325 0,000
00,<-005 0,23 0,42 0,27 0,35 0,20 0,17 8,8180 0,000
>Q05 ;<-0 70 0,29 0,45 0,35 0,13 0,31 0,25 9,5222 0,000
>Q70 0,31 0,46 0,26 0,05 0,40 0,39 24,5342 0,000
Propriétaire surf cult ailleu" (I=ooi) 0,07 0,25 0,05 0,06 0,07 0,08 1,0733 0,359
Acquisition terres (J=oui) 0,34 0,47 0,33 0,29 0,44 0,29 6,7460 0,000
Chiffre affaires a8- <300./0 rente 0,74 0,44 1,00 0,26 0,33 0,92 422,3600 0,000
Chiffre affaires as 3D-65% rente 0,14 0,35 0,00 0,01 0,49 0,08 189,9244 0,000
Chiffre affaire. as >65% rente 0,06 0,23 0,00 0,15 0,18 0,00 57,2299 0,000
Chiffre affaire. as <30"10 céreales 0,62 0,49 0,93 0,33 0,99 0,00 1604,8949 0,000
Chiffre affaires as 3D-65% céréale. 0,27 0,44 0,07 D,Dl 0,01 0,84 861,3254 0,000
Chiffre affaires 88 >65% céréales 0,06 0,23 0,00 0,09 0,00 0,16 45,0010 0,000
Chiffre affaires ag.<300./o autres cultures 0,18 0,38 0,00 0,43 0,26 0,25 72,1186 0,000
Chiffre affBlres as. 30-65% autre. oulmr.. 0,36 0,48 0,00 0,00 0,69 0,70 463,9730 0,000
Chiffre affaires ag >650/0 autres culbJres 0,40 0,49 1,00 0,00 0,05 0,04 3950,0619 0,000
Transfonnation % chiffre aiTaires9> 0,72 0,45 0,75 0,48 0,74 0,75 14,7575 0,000
Tnnsfonnation % chiffre atTaires>O 0,23 0,42 0,25 0,02 0,26 0,25 12,7022 0,000
Cheptel <=30000 0,15 0,36 0,18 0,10 0,12 0,16 2,9343 0,032
Cheptel >30000-<=\00000 0,15 0,36 0,16 0,09 0,17 0,16 1,8045 0,145
Cheptel>100000-<-300000 0,17 0,38 0,18 0,09 0,18 0,19 2,6248 0,049
Cheptel >300000 0,19 0,39 0,14 0,07 0,30 0,21 14,8895 0,000
Equipement pêche <=15000 0,03 0,16 0,04 0,01 0,00 0,04 4,6315 0,003
Equipement pêche>15000-<=50000 0,04 0,19 0,05 0,05 0,03 0,03 1,1754 0,318
Equipement pêche >50000 0,03 0,17 0,03 0,07 0,02 0,03 3,2481 0,021
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Tableau A3.7 (suite) Analyse en classification de groupes : variables et
analyse de variance - Comores 1995

Paramètres Ensemble Groupes (moyennes) Analyse de
variance

Variables'
Moy- Ecart- Agri- Agri- Agri- Agri- F pro-
enne type cul- cul- cul- cul- babi-

teur teur- teur teur- lité
divers pê- de céré-
&trans cheur rente- ales

for- éle-
mation veur

Chiffre affaires élevage <=4000 0,08 0,26 0,08 D,DI 0,12 0,06 5,1198 0,002
Chiffre alTaires élevage >4000-<=16000 0,07 0,25 0,07 0,01 D,ID 0,05 4,4128 0,004
Chiffre alTaires élevage>16000-<=50000 0,07 0,25 0,04 0,04 0,09 0,11 6,2390 0,000
Chiffre affaires élevage >50000 0,07 0,25 D,OS 0,03 0,10 0,07 2,8863 0,035
Chiffre alTaires pêche <=10000 0,05 0,21 0,05 0,03 0,03 0,06 1,5343 0,204
Chiffre alTaires pêche >10000-<-50000 0,04 0,20 0,05 0,09 0,01 0,04 5,2784 0,001
Chiffre alTaires pêche >50000 0,04 0,19 0,05 0,04 0,03 0,03 1,2113 0,304
Chiffre affaires rente =0 0,40 0,49 0,62 0,29 0,00 0,48 136,0630 0,000
Chiffre alTaires rente 0-30% 0,36 0,48 0,37 0,03 0,38 0,44 26,7568 0,000
Chiffre alTaires rente 30-65% 0,13 0,34 0,00 0,01 0,46 0,08 174,5261 0,000
Chiffre affaires rente >65% 0,05 0,22 0,00 0,15 0,16 0,00 50,0631 0,000
Chiffre affaires céréales =0 0,17 0,37 0,15 0,90 0,05 0,00 410,2394 0,000
Chiffre alTaires céréales 0-30'10 0,55 0,50 0,81 0,01 0,95 0,08 729,7019 0,000
Chiffre alTaires céréales 30-65% 0,25 0,43 0,04 0,01 0,00 0,81 916,3600 0,000
Chiffre alTaires céréales >65% 0,04 0,20 0,00 0,09 0,00 0,11 30,3122 0,000
Chiffre affaires autres culbJres =0 0,09 0,29 0,00 0,84 0,00 0,00 1728,2107 0,000
Chiffre alTaires autres culnnes 0-30'10 0,20 0,40 0,04 0,16 0,30 0,33 47,2676 0,000
Chiffre affaires autres culbJres 30-65% 0,39 0,49 0,12 0,00 0,70 0,64 226,0930 0,000
Chiffre affaires autres cultures >65% 0,32 0,47 0,84 0,00 0,00 0,03 1115,1531 0,000
Chiffre affaires transformation =0 0,76 0,43 0,75 0,90 0,74 0,75 5,1780 0,001
Chiffre affaires transfonnation Q..3001c. 0,23 0,42 0,25 0,06 0,26 0,25 8,7675 0,000
Chiffre affaires transformation 30-65% 0,00 0,03 0,00 0,00 0,00 0,00 0,5585 0,642
Chiffre affaires transformation >65% 0,00 0,07 0,00 0,04 0,00 0,00 17,1298 0,000
Chiffre aIT..res élevage =0 0,72 0,45 0,76 0,90 0,60 0,71 17,1822 0,000
Chiffre alTaires élevage 0-30'10 0,23 0,42 0,20 0,02 0,35 0,24 20,1784 0,000
Chiffre aIT..res élevage 30-65% 0,04 0,19 0,02 0,01 D,OS 0,05 2,4316 0,064
Chiffre affaires élevage >650/D 0,01 0,12 0,01 0,06 0,01 0,01 7,4973 0,000
Chiffre alTaires pêche =0 0,87 0,33 0,84 0,85 0,93 0,87 5,0868 0,002
Chiffre alTaires pêche 0-30'/. 0,08 0,27 0,10 D,DI 0,05 0,10 5,1007 0,002
Chiffre affaires pêche 30..65% 0,02 0,16 0,04 0,01 D,DI 0,03 3,1428 0,024
Chiffre alTaires pêche >65% 0,02 0,15 0,02 0,13 0,01 0,00 28,1368 0,000

N 1253 468 136 292 357

(1) La valeur des équipements et du chiffre d'affaires est en Fe.
Source: A partir de l'EDe 1995.
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Tableau A4.7 : Taux de chômage déclaré des membres du ménage selon l'âge
et le niveau d'instruction - 12 ans et plus' - Comores 1995 (%)

Instruction Ensemble Grand total
Paramètre

Sans Primaire Secon- Secon- Bac et Moroni Autre Rural % N
Age instruc- daire 1 c daire 2c plus urbain

tion

12-14 ans 7,9 25,0 0,0 66,7 15,4 10,7 12,3 1030
15-19 ans 12,2 24,8 29,2 25,0 0,0 47,8 20,4 13,7 16,5 1632
20-24 ans 13,0 24,6 33,8 0,0 33,3 32,5 15,4 18,3 19,0 1159
25-29 ans 8,1 22,7 25,3 26,1 25,0 18,2 13,2 14,7 14,8 889
30-34 ans 6,6 21,2 3,5 5,7 14,3 10,5 10,7 7,5 8,4 685
35-39 ans 7,8 13,2 8,1 4,0 0,0 Il,8 8,4 7,3 7,8 664
40-49 ans 5,3 10,7 6,3 0,0 0,0 Il,1 2,6 5,6 5,5 978
50-59 ans 3,8 0,0 0,0 0,0 0,0 7,1 0,0 4,0 3,5 755
:..60 ans 10,8 22,7 25,0 33,3 0,0 60,0 3,6 12,1 Il,6 800

Total 7,8 20,6 19,2 9,9 10,6 20,7 8,8 10,0 10,4
N 5282 1833 1011 332 134 630 1434 6528 8592

(1) La période de référence est l'année précédente.
Sources: A panlr de / 'EBC /995.

Tableau A5.7 : Elasticités des indices décomposables de pauvreté' par rapport
au niveau de vie - dépense moyenne - et à l'indice de Gini, et
taux marginaux de substitution selon le seuil de pauvreté -
Comores 1995

Paramètre Indices Elasticité et taux marginal de substitution
de

pauvreté'
Mesure Elasticités/ Elasticités/ Taux marginaux

Pays/île
de la dépense indice de Gini de substitution'

pauvreté' moyenne par
tête

PO 0,473 -1,292 0,338 0,262
Pays PI 0,200 -1,365 2,175 1,593

P2 0,110 -1,636 3,807 2,327

Grande PO 0,342 -1,573 0,789 0,502
Comore PI 0,125 -1,736 3,406 1,962

Comores P2 0,064 -1,906 5,435 3,609
(1995)

PO 0,609 -1,355 0,016 0,012
Anjouan PI 0,275 -1,215 1,184 0,974

P2 0,156 -1,526 2,293 1,503

PO 0.559 -1,325 0,125 0,094
Mohéli PI 0.255 -1,192 1,784 1,497

P2 0.145 -1,517 3,258 2,148

(1) Les mesures de la pauvreté PO (a=I), PI (a=l) et P2 (a=2) sont des indices de pauvreté décomposables qui
expriment, respectivement, l'incidence, laprofondeur et l'intensité de la pauvreté. Dans ce cas, a représente une mesure
de l'aversion pour l'inégalité, (2) Dans la présente analyse, la mesure de la pauvreté est réalisée en termes de ménages;
(3) Dépense moyenne par tête et par an égale à 170337 F C - approche nutritionnelle; (4) Le taux marginal de
substitution entre le revenu moyen et l'inégalité du revenu est égal au rapport entre l'élasticité de l'indice de Gini et
l'élasticité de la dépense moyenne - précédé du signe moins.
Sources: A panlr de / 'EBC /995.
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Tableau A6.7 : Cœfficients de régression de l'estimation logistique multinomiale
de la distribution du niveau de vie selon les quartiles - Comores
1995

Paramètres Log des chances, relativement au quartile le plus élevé de la
distribution du niveau de vie, d'être localisé dans les quartiles

suivants1

Variables
2 3

13 t' 13 t' 13 t'

Constante -4,6366 -5,221- -2,2640 -2,977- -1,2932 -1,793--
Statut sur le marché du travail'
Salarié non protégé 0,1300 0,857 0,0110 0,029 -0,1862 -0,533
Indépendant non agri. infonnel 0,8872 1,980- 0,1438 0,393 0,2571 0,778
Indépendant non agricole fonnel -0,7863 -0,667 -0,5961 -0,800 -0,3725 -0,634
Agriculteur divers & transfo 2,0749 4,852- 1,1484 3,318- 0,5787 1,778--
Agriculteur-pêcheur 2,2995 4,438- 1,1418 2,540- 0,1636 0,358
Agriculteur de rente-éleveur 1,4500 3,364- 0,6442 1,846-- 0,3076 0,944
Agriculteur de céréales 1,8345 4,056- 1,0993 2,926- 0,9949 2,826-
Inactif 0,9971 2,179- 0,1905 0,513 -0,2240 -0,644
Chômeur 0,3116 0,503 -0,6622 -1,342 -0,5866 -1,398
Education'
Primaire -0,8987 -3,140- -0,4612 -1,813-- 0,1266 0,566
Secondaire 1er cycle -1,1871 -3,136- -0,6320 -2,081- -0,4811 -1,711--
Secondaire 2éme cycle et plus' -2,4985 -4,715- -1,1928 -3,517- -0,8945 -3,001-
Démographie
Age -0,0165 -0,741 -0,0130 -0,496 0,0055 0,219
(Age)'" 0,0136 0,449 0,0170 0,661 0,0005 0,019
Sexe 0,2142 1,099 0,0129 0,074 0,1265 0,753
Dimension du ménage 0,5015 14,623- 0,3393 10,620- 0,1944 6,281-
Emploi/ménage"
Pourcentage personnes employées -0,0068 -1,759-- -0,0066 -1,916-- -0,0097 -2,910-
Localisation géographique'
Anjouan 2,3676 12,940- 1,4059 8,627- 0,7807 4,992-
Mohéli 1,7048 5,687- 0,6765 2,359- -0,0350 -0,119
Revenus de transfert' -0,0696 -7,000- -0,0370 5,181- -0,0248 -4,616-

Log de vraisemblance -2337,42
X' (sig) 850,91 (0,000)
N 1993

(1) La variable dépendante se réfère aux quartiles du niveau de vie, le quartile le plus élevé de la distribution étant
nonnalisé à zéro; (2) Probabilité «two-tailed» que le cœfficient soit égal à zéro. Le t est le rapport entre le 13 et l'erreur
type ; (3) Base = salariés protégés; (4) Base = sans instruction; (5) Y compris l'enseignement technique; (6)
Pourcentage de personnes employées par ménage de 12 ans et plus; (7) Base = Grande Comore ; (8) 0000,0 de FC
par an ; (9) Divisé par 100.
Note: - =significatif à 5 pour cent au moins; -- =significatif entre 5 et 10 pour cent.
Source: A parlir de l'EBC 1995.
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Tableau A7.7 Statistique rJ testant l'hypothèse nulle des différences de
pauvreté selon les groupes considérés en fonction du genre du
chef de ménage - Comores 1995'

Paramètre rt' - 6 =1 rt' - 6 =0,3542

Statut/milieu FGT (a=O) FGT (a= 1) FGT (a=2) FGT (a=O) FGT (a = 1) FGT (a = 2)

Salarié protégé-non protégé' 1,68 1,03 0,46 1,86 1,39 1,00
Indépendant infonnel3 1,60 1,93·· 1,69·· 1,02 1,15 1,31
Agr. transfor. p.agricoles 0,01 0,47 0,40 -I,n·· -1,89" -1,64
Agriculteur-pêcheur -0,02 0,59 0,79 1,36 -2,35· -1,99·
Agriculteur-rente-éleveur 1,20 0,58 0,08 -2,03· 0,13 -0,59
Agriculteur-céréales 0,59 0,00 -0,44 -0,03 -0,55 -0,83
Inactifs' 1,60 2,28· 2,24· 0,84 1,12 1,28
Chômeur 0,51 -0,22 -0,48 0,29 -0,84 -0,73

Grande Comore /,56 /,0/ 0,38 0,14 -0,39 -0,77
Moroni -0,37 -0,27 -0,09 -0,54 -1,09 -1,02
G.Comore urbain second. 0,05 0,78 l,OS -0,96 -1,18 -1,25
Grande Comore rural 1,85·· 1,08 0,31 0,58 0,26 -0,26
Anjouan 0,88 /,82·· /,57 -/,68·· -2,09· -/,86··
Anjouan urbain 1,08 1,62 1,26 -0,07 -0,02 0,03
Anjouan rural 0,34 1,20 1,13 -2,17· -2,54· -2,20·
Mohlli 2,65· /,8/·· /,55 2,09· 0,96 0,39
Mohéli urbain 6,93· 4,64· 3,47· 4,67· 2,87· 2,34·
Mohéli rural 0,39 0,27 0,23 -0,05 -0,43 -0,69

Ensemble 2,69· 2,82· 2,11· 0,19 -0,85 -1,19

(1) Selon Kakwani [19901, l'erreur type asymptotique des indices de pauvreté est calculée comme suit:

(i) Ratio de pauvreté H : OH = ~H(I-H)ln avec H=q/n. On note que pour FGT(a~I), Op.

=J~a - p2a)/n . Une étoile (.) signifie que les écarts de pauvreté sont significatifs â 5 pourcentet(··)â 10

pour cent Les valeurs de 1] pour les échantillons n, et n, et les mesures P', et p', de la pauvreté sont calculées selon:

1] = (p'\-p',YSE(P'\-p',), où l'erreur type de (P',-P',) SE(P',-P',)= J(0'2 1 / ni + (0' 22 / n2) . On noteque

0, = se, • "n" où se, = erreur type de l'échantillon 0,. Dans ce cas, la valeur de 1] est 2,69, ce qui signifie que l'écart de
pauvreté selon le genre est significatif; (2) Voir la section 2 ci-avant pour l'estimation de ce cœfficient ; (3) Absence
d'indépendants formels pour les femmes; (4) 12 apprentis sont classés avec les inactifs; (5) Compte tenu du faible
nombre de salariées non protégées, la catégorie des salariés â été regroupée.
Sources: A partIr de / 'EBC /995.
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Tableau A8.7

Paramètres

Variables

CODltante
Biens esseotidsJ

Habitat
Environnement sanitaire
Instruction·formation
Démograpbie
Age du chef de ménage
Sexe du chef de ménage'
Taille du ménage
Statut marcbi du travail'
Salarié non protégé
Indépendant informel
Indépendant formel
Agricult.-trans prod. sgr.
Agriculteur-pêcheur
Agriculteur-rente.é1eveur
Agriculteur-céréales
Inactif
Chômeur
a

Log de vraisemblance
l'(sig)'
% cas biens classés
zM'
N

289

Cœfficients de régression des estimations probit et tobit des
déterminants du ratio et de la profondeur de pauvreté des
ménages - a = 2 ; chefs de ménage 12 ans et plus - Comores
1995'

Probit : ratio de pauvreté PO & Tobit: écart de pauvreté P1 &
alpha = 2' alpha = 2a

Biens essentiels Biens essentiels & Biens essentiels Biens essentiels &
autres paramètres autres paramètres

13 t' Effets 13 t' Effets 13 t 2 Effets 13 t' Effets
margi- margi- margi- margi-
naux naux naux naux

-2,280 -5,917" -0,344" -1,604 -9,404" -0,638" -0,333 -10,005" -0,164" -0,623 -9,737" -0,309"

9,519 6,185" 1,436" 2,957 12,146" 1,177" 1,352 13,806" 0,664" 1,076 12,849" 0,535"
1,194 2,545" 0,180" 0,820 3,987" 0,326" 0,212 3,057" 0,104" 0,279 4,032" 0,139"
3,006 3,722" 0,453" 1,028 3,542" 0,409" 56113 5,984" 0,276" 0,423 4,272" 0,210"

-0,002 -0,769 -0,001 --0,001 -1,172 -0,001
-0,015 -0,191 -0,061 - 0,008 0,311 0,004
0,124 12,092" 0,049" - 0,049 13,180" 0,024"

-0,113 -0,650 -0,045 - 0,011 0,192 0,006
-0,070 -0,435 -0,028 - 0,023 0,421 0,011
-0,834 -1,570 -0,332 --0,298 -1,716""-0,148""
0,367 2,464" 0,146"" - 0,154 2,979" 0,076"
0,425 2,250"" 0,169"" - 0,188 2,976" 0,094"
0,060 0,398 0,024 - 0,068 1,310 0,034
0,164 1,044 0,065 - 0,115 2,110" 0,057"
0,162 1,023 0,064 - 0,095 1,731"" 0,047""

-0,454 -2,078"" -0,181"" - -0,089 -1,218 -0,045
0,312 16,071" - 0,457 11,637"

-1199,710 -1122,375 -1166,893 -1062,693
357,930 (0,000) 512,601 (0,000) 419,973 (0,000) 393,178 (0,000)

66,8 71,0
0,708 0,514
1993 1993 1993 1993

(1) La vanable dépendante est égale à 1 si le ménage est pauvre et 0 dans le cas contraire. Pour les différents paramètres des besoins
essentiels, les ratios de pauvreté sont calculés selon l'équation [?] avec alpha = 2. Le test du multiplicateur de Lagrange montre que le
modèle ne rejette pas l'hypothèse d'hétéroscédssdicité, celle-ci étant prise en compte de façon multiplicative par rappon au log de la
dimension du ménage~, soit €,-N{O,[exP(y'logt,)]'} , (2) Probabilité «two-tailed» que le cœflicient soit égsl à uro. Le t est le "'ppon
entre le 13 et l'erreur type; (3) Voir le tableau 1 pour les spécifications; (4) Homme; (5) Base - salarié; (6) n s'agit du test du "'ppon
de vraisemblance cslculé selon: LR-2(L,-L.,), si L, est le log de vraisemblance du modèle sans contrainte et L, le log de vraisemblance du
modèle contraint (tous les cœfficients sont égaux à O. sauf la constante). Il suit une loi du X2 avec des degrés de liberté égaux au nombre
de contraintes-(2n-l) et(n-I), respeetivemen~pour le modèle multinomisl et le modèle binaire (n91ombrede paramètres); (7) Pseudo-R'
de Zavoina et McKelvey [1975]; (8) La variable dépendante, mesurant les écarts de pauvreté, est égale à 0 si le ménage est n'est pas
pauvre et inférieure à 1dans le cas contraire Pour les différents paramètres des besoins essentiels, les ratios de pauvreté sont calculés selon
l'équation Pl avec s1pha =2. Le test du multiplicateur de Lagrange montre que le modèle ne rejette pas l'hypothèse d'hétéroscédssdicité,
celle-ci étant prise en compte de façon multiplicative par "'ppon au log de la dimension du ménage t" soit €,-N(O,[exp(y'los0]'}
Note: • = significatifà S pour cent au moins ••• = significatif entre S et 10 pour cent
Sources: A parlir de l'EBC 1995.



PAUVRETÉ ET INÉGALITÉ EN AFRIQUE
CONTRIBUTION À L'ANAL YSE SPA TIALE

En Afrique, alors que la distribution spatiale des activités et des opportunités économiques est
primordiale dans l'élaboration d'un cadre stratégique de lutte contre la pauvreté, l'incertitude.
des choix méthodologiques nécessaires à l'appréhension de la pauvreté, et J'insuffisante
compréhension de ses déterminants, risquent de fragiliser l'efficacité du ciblage spatial des
politiques en direction des groupes les plus démunis.
En premier lieu, des hypothèses et méthodes alternatives de mesure de la pauvreté sont
susceptibles d'infléchir, en partie, le mode d'intégration de la dimension spatiale dans les
stratégies de pauvreté. Tout d'abord, le différentiel spatial de pauvreté et d'inégalité est
sensiblement influencé par l'échelle d'équivalence adoptée. Au Burkina Faso, l'incidence de
la pauvreté rurale par rapport à la pauvreté urbaine est deux fois plus élevée lorsque le
cœfficient d'échelle e passe de 0,2 à l, tandis que l'accroissement de e induit une
augmentation du poids de l'inégalité inter-sectorielle '- rural-urbain - dans l'explication de
Gini. Ensuite, la crédibilité d'une analyse des états sociaux fondée sur une approche
multidimensionnelle de la pauvreté, axée sur trois besoins essentiels - habitat, environnement
sanitaire et instruction - censés exprimer les «capabilities» des ménages, est suggérée au
Burkina Faso. A cet égard, la proximité des évaluations de la pauvreté par rapport aux
«capabilities» et aux dépenses confère une marge de manoeuvre supplémentaire en termes de
programmes d'action, surtout lors de leur ciblage spatial. Enfin, l'analyse de dominance
stochastique de deuxième ·ordre, précisant "les conditions sous lesquelles les distributions
peuvent être ordonnées avec certitude en termes de pauvreté et d'inégalité, contribue à
rationaliser les programmes de lutte contre la pauvreté - Mauritanie.
~n deuxième lieu, l'efficacité des interventions publiques exige une solide compréhension de
la nature et des déterminants de la pauvreté. En Mauritanie, les estimations économétriques
tentent d'expliciter la dynamique de la pauvreté entre 1990 et 1996 - déterminants du niveau
de vie, et de la réduction de la pauvreté et de l'inégalité -, tandis que, pour la même période,
la décomposition de Gini met en évidence des changements substantiels quant à la structure
de l'inégalité de la consommation par tête: réduction de Gini accompagnée d'une moindre
disparité intra-sectorielle, d'une plus grande homogénéité des secteurs rural et urbain ­
diminution de la stratification - et d'une élévation du différentiel inter-sectoriel, un schéma de

. développement qui pourrait s'éloigner du processus de Kuznets. Au Burkina Faso - une
économie dépendante de l'émigration vers les pays voisins -, l'existence d'une relation étroite
entre les envois de fonds- mobilisation d'un capital social-, l'inégalité et la pauvreté justifie
un renforcement des institutions sociales. Les envois de fonds, représentant les trois quarts des
transferts, ont un impact égalitaire sur la distribution des dépenses, et réduisent la pauvreté
rurale et urbaine, respectivement, de 7,2 et 3,2 points de pourcentage en 1994-95. Enfin, le
processus de développement original des Comores en termes de pauvreté et de vulnérabilité
est examiné, une économie insulaire encore axée sur les dotations en ressources et les transferts
externes, et soumise à de multiples contraintes - la moitié des ménages comoriens étaient
pauvres en 1995. Alors qu'entre 1995 et 1998, la pauvreté aurait augmenté annuellement de
3,5 à 4 pour cent, les simulations indiquent que"sa réduction risque d'être longue et difficile.
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